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le  Comte  d'Artois ,  quai  des  Auguftins  »  att  cota 

de  la  rue  Pavée. 

M.  DCC.  LXXIIL 
Jv€C  Apfrobcaion^  &  Ptrmiffion^ 


PRÉFACE. 

OUFFiT-iL  de  defirer  la  paîx 
avec  fes  concitoyens,  pour  en 
jouir  fans  inquiétude  f  Nous  n'a* 
vons  que  trop  d'^exemples  où  la 
difcorde  triomphe  des  meilfeurès 
intentions  :  les  Loix  mêmes  dont 
la  fageffe  s^appUque  à  étouffei: 
tout  différent ,  en  cieviennedt  foit 
vent  elles-mêmes  la*  femence. 

Le  mélange  du  Droit  écrit  avec 
les  difïérens  ufages,  fournit  fou- 
vent  à  la  chicane  un  fujet  de  trou- 
ble qui  devient,  par  une  fiiîte  fw- 
nefte ,  la  ruine  des  familles  entiè- 
res. C'eftpour  prévenir  un  incon- 
vénient auflî  pernicieux ,  que  je 
me  fiiis  appliqué  à  défîgner  fes 
bornes  du  Droit  écrit,  &  de» 
ufages  pratiqués  dans  les  provin-^ 
ces  régies  par  cette  Loi ,. dans  le 
reflbrt  du  Parlement  de  Paris. 

Je  n'ai  pas  prétendu  feire  u» 
ai} 


ÎJ  PRÉFACE. 

Livre  rempli  d'érudition  :  il  ne 
feroît  utile  qu'à  un  petit  nombre  ; 
&  je  veu3i  travailler  pour  tous  me* 
concitoyens  >  afin  que  chacun  y 
acquière  une  connoiflancc  géné- 
rale de  la  Loi  qui  Je  régit;  qu'il 
diftir^gue  les  cas  pu  lufage  rem- 
porte au  préjudice  du  Droit ,  & 
ceux  où  les  Loix  font  écoutées  au 
|>réjudice  de  lufage.  Si  j'ai  réuffi  , 
j'aurai  atteint  le  but  que  je  me 
liiis  propofé. 

Quoiqu'il  en  arrive,  mon  ouvra- 
ge prouvera  mon  zélé  ;  puiflè-t'il 
séveiUer  l'attention  d'un  Jurif- 
i^oniùlteplus  favant,  &  l'engager 
à  y  mettre  la  dernière  main  1  JLe 
jepos  des  familles  eft  une  récom- 
x)ehie  aiTez  digne  des  plus  péni- 
bles travaux. 

C  eft  en  vue  de  cette  riche  ré- 
£ompen(e  y  que  j'ai  redoublé  nies 
foins,  pour  Tépiurer  &  le  com- 
pléter autant  qu'il  a  dépendu  de 
mes  lumières,  par  des  additions 


PRÉFACE.  iV; 

&  de  nouvelks  queftion&jr  qui 
m'ont  parues  néGeflaires  pour  la 
tranquillité  de  nos  provinces  de 
Droit  écrit.' 

Quoique  reconnoiflant  des  bontf 
avis  qu'on  me  donne  ^  furtout  en^ 
laveur  du  bien  public  ;  quoique 
docile  à  les  mettre  en  pratique ,. 
je  n'aipû  me  déterminer  à  fuivre 
en  tout  celui  que  j'ai  reçu  par  le- 
Journal  des  Savans:  du  mois  de> 
Janvier  ii6f^  il  m'invitoît  à  lui 
.donner  plus  d'étendue  ^  ce  que- 
je  ne  pouvoir»  exécuter  qu'en 
ufant  de  diflertàtions^ou  en  al-* 
longeant  les  Queftions.- 

Mais,  affûxé  par  l'expérience? 
commune,  que  plus  une  déciïïbn^ 
eft  prolixe ,  moins  elle  fiappe  l'ef - 
prit  ^  qu'elle  jettfe:  le  ieâeur  de^ 
nos  jours^^  dans  rennui-  &  le  dé'-- 
goût  ;  que  dans  la  circonlocutîbi* 
â  arrive'  fbuvene  que  Ik^  Partie^ ^ 
ÏAvocatî  &  le  Jiîge^  pï«nnèuit  Ik 
MtiattwexaKntf  ^vue  Ik  princijfiS* 


h  PRÉFACE. 
Je  me  fuis  fait  un  devoir  ^  pour 
prévenir  ces  inconvénîens ,  de 
continuer  TexpoCtion  fimple  & 
naturelle  du  principe  qui  doit 
guider  du  côté  de  la  vérité  y  (î 
f  on  ne  fe  conduit  pas  par  Felprît 
de  prévention  &  d'acception. 

C'eft  également  par  cette  con- 
(îdération  que  j'écris  avec  précî- 
fion  ;  dans  cette  édition^  ain(i 
que  dans  celle  de  iy66  connue 
fous  le  titre  de  Sommaire  &c.  )€ 
ibuhaite  qu'elle  foit  auffi  favo^ 
rablement  accueillie ,  &  que  pat 
elle  on  juge  de  là  droiture  de 
mes  intentions.  Si  je  me  fers  de 
quelques  termes  qui  paroîtront 
peut-être  extraordinaires  aux  Ri^ 
gorifies ,  c'eft  que  j'ai  crû  les  de^ 
voir  conferver  relativement  aux 
wfages  des  Provinces  :  &  crainte 
de  ne  pouvoir  les  rendre  dans  leur 
vraie  figniiîcation ,  en  leiur  forr- 
Boant  un  fyapnîme» 


TABLEAU 

DE  LA  FRANCE  CIVILE 
L 

JU  E  Royaume  de  France  fut  fondé  ' 
fan  408 ,  par  Pharamond.  Les  Prin- 
ces de  cet  État  monarchique  jouif- 
fent  de  tous  les  privilèges  clés  Empe- 
Jturs.  Son  Monarque ,  appelle  à  jufte 
titre,  le  Roi  très- Chrétien,  tenailt 
immédiatement  fon  Royaume  de 
Dieu  n'ell  point  fournis  à  l'Empire  , 
Romain  ,  ni  à  aucun  autre  ,non  plus 
qu^àla  Cour  de  Rome  ;  vérité  recon- 
nue par  les  Papes ,  dans  leurs  Bulles  ^ 
quoiqu'ils  prétendent  ce  droit  fur  les 
autres  Princes  de  l'Europe.  L'Etat 
d'efclavag;e  n'y  eft  point  coanu  :  ceux 
même  qui  font  efclaves  parmi  les  Na* 
tions  étiàîigeres ,  deviennent  libres 
au  moment  qu'ils  entrent  dans  ce 
Royaume.  Anhurui  duck  frog-  du 
DroU civil,  lîv.  2.  chap.  5I  ».  7  &fut'i^* 
ean.ferwnerabïhm  quiflii/tm  le^itimp^ 
BMchel.  Bihlioth.  du  Droit  Françoî/, 
mrb.  Efclaves.  Edit  de  Louis  X.  1 3 1 J* 
J'aurois  d'autres  autorités  à  rapporter, 
fi  je  n'étoîs  ennemi  du  goût  ultra-* 


^  Tableau 

^^rdîîtaîn ,  &du  difcoursfuperflu ,  plut' 
propre  à  embrouiller  qu'à  éclairer. 
I  L 
La  Couronne  de  France ,  félon  Ta 
Loi  fondamentale  du  Royaume  ,  ne- 
tombe  jamais  en  quenouille  ,  c'eft-à- 
dire  y  que  \ts  femmes  n'y  peuvent  ja- 
mais fucccder  y  non  plus  gue  les  en- 
fans  mâles  defcendansd'elles  :  cette 
Loi  s^'étend  également  fur  les  Domain 
nés  immuables  de  la  Couronne ,  ina- 
Kénablcs  par  leur  nature ,  &  hors  dû- 
commerce  ,  quoiqu'ils  puiffent   être- 
donnés  en  appanage.  La  complainte 
ni  la  provifion  n'y  ont  jamais  lieu 
contre  le  Roi ,  comme  étant  maître  &- 
Seigneur  de  toutes  chofes  dans  fon 
Royaume,  Les  caufes  concernant  le 
Domaine ,  ou  autres ,  où  le  Roi  eft 
panie  ,  n'y  font  pas  fu jettes  à  péremp- 
tion:, ni àprefcription.  LiÂ.  Icg.  Sali^ 
CA.y  tiu  6i.de  alode,  Bajtchdyveri-  Do-- 
maine,^  complainte..  Arr..  xj.  Juillet^ 
155,4,  Brad.£Hr  Lauet^  Uit^P.Jmm:  14*. 

1 1  L, 

Dans  le  Royaume,  if  n'àppartîènc: 
qu'au  Roi.  de  faire,  des  Loix,.  &.de  l'est 
interpréter;*  Les;  coummes»  Se-  Ibsipri^rr 


DE  LA  FRANCE  CIV.  vîj 
YÎIéges,  qui  font*  des  Loix  parclcu«- 
lieres ,  n\  fubfiftent  que  par  fa  bonté. 
Ccft  du  noi  que  procède  toute  efpece 
de  dignités  y  ab  eo  tanquam  à  Jvnte  fro* 
fiuunt  ûmnes  dignitatum  rivulû  II  eft  le 
feul  qui  puifTe  ériger  de^  Seigneuries , 
créer  de  nouvelles  Jurifmétions  > 
éteindre  les  anciennes.  Les  terres  & 
biens  qui  font  du  domaine  de  fa  Cou- 
ronne ,  quoiqu'enclavés  dans  le  ter- 
ritoire de  la  haute  Juftice  d'un  Sei- 
gneur,  font  exempts  de  la  JuAice 
leigneuriale  y  parce  que  le  Roi  ne 
demande  jamais  juftice  à  fes  vaflaux; 
les  fucceflions  des  aubains  ou  étran- 
gers non  naturalifés  lui  appartiennent 
aueloue  part  qu'elles  foient  fituées 
ansle  Royaume ,  qu'elles  foient  mo- 
biliaires  ouimmobiUaires}mètne  ca- 
les des  naturalifés  quand  ils  ne  laiiTeilt 
pas  d'enfans  nés  6c  reftans  dans  le 
Royaume.  Loyjeau  ,  Traité  des  Semeur 
ries  y  chap.  ^.n.  1X0  1 6.  chap.  4.  n.  ^6. 
47*  chap.  6.  n.  34.  chap.  ix.n.  2i*/»y- 
^«'^«112.  compris; 
IV. 
Le  Royaume  de  France  eft  divîfé 
en  deux  çarfies  ;  l'une  fe  régit  par  le 
Droit  écrit  ou  Romain  ^  qui  en  eft  le 
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droit  commun  &  univerfer,  mis  crt 
vigueur  par  Clovis,  après  la  défaite 
d' Alaric  &  des  Gots ,  rap  507 ,  par 
Charlemagne  ,  qui  Pautor lia  par  fe$ 
Capitulaîres ,  &  par  Lothake ,  fous  le 
Régne  duquel  on  traduilït  en  Fran- 
çois le  Code  de  Juftrnien  ;  Tautre  fe 
,  régit  par  des  Coutumes  ou  Loix  mu- 
nicipales qui  ne  font  propres  qu^au^ 
Provinces  qu'elles  gouvernent ,  tirées 
à  quelque  cnofe  près  du  Droit  civil  ^ 
qui  a  effet  dans  ces  Provinces ,  lort 
que  la  Coutume  fe  tait.  Arthur.  Dnek* 
frog.  dit  dr.  civ.  liv.  2.  chav.  5.  n,  zp. 
Pafej.  Rech.  de  la  France ,  tiv,  9,  chà]^ 
38.  Charond^  du  Droit  François ,  liv.  3* 
Rep.  66  fur  PEdk  de  i  jda»  desfecon^ 
des  noces.  Cironms  /.  5 .  êbf.jur.  tan.  ^.4»  > 
5  &  7.  Cujas  L  1 5.  ^/  24.  &  in  prafat. 
ad  /.  1 1.  cfkd  Dominique  y  liv,  des  francs 
alleuds.  Bret.^uejf.dcdr.  verb.  puiflance 
paternelle» 

V. 
Les  Provinces  qui-  fe  gouvernent 
par  le  Droit  écrit ,  jouiffent  de  beau-  - 
coup  de  privilèges  cpie  n'ont  pas  cel- 
les qui  fe  fervent  de  coutumes*  i^^La 
confifcatîon  des  biens  des  condam> 
Aés. (excepté  le  cas. de  ccime  de  leze*- 


T>E  LA  FRANCIS:  CIV.     U 
majefté)  n'y  a  point  lieu  dès  lei  5 
Mai  Ï3J3*  2"^;  Chacun  y  difpofedc 
fes  biens  à  fon  gré ,  &  en  faveur  de 
qui  bon  lui  femble.  3^  Les  Loix  Ro- 
maines, non  abrogées  ,  y  font   la 
règle  de  tous  les  jugemens,  4*^,  Les 
Edits,  Ordonnances  &  Déclarations 
n'y  ont  force  de  loi  que  pour  abrégée 
les  procédures ,  &  régler  Tinflruftion 
des  procès.  Ç.  Dans  les  décifions,  le 
Droit  civil  l'emporte  ;  les  Juges  ne 
peuvent  s*ea  écarter,  fl  les  Ordon- 
nances n'y  dérogent  exprelTément. 
Arthtar.  duck^frog.  du  dr.  c'w.  liv.  !•  rfe. 
5* n.ii.  Chop.  de cim. galL "paru  z.  §.  !• 
auth.  bona  damnau  cod,  de  bonis  frojcrip. 
&  damnau  liv.  p,  tit.  49.  du  Rouff.  Ju^ 
ri/h.  civ.  verb,  confifcation» 
V  I. 
Les  pays  ou  Provinces  du  rcflcfrii 
du  Parlement  de  Paris ,  fournis  atr 
Droit  écrit,  font  le  Lyonnpis  ,  le 
Beaujolois ,  le  Forés ,  le  Mâconnois  ; 

Sartie  de  l'Auvergne ,  &  la  Sénéchaut  . 
îe  de  Bellac  en  baffe  Marche ,  an- 
cien reffort  du  Parlement  de  Paris, 
mife  fous  celui  de  Bordeaux  lors  de  fa 
tranflatiop  à.  Poitierspar  Lettres  Pa-. 
tentes  du  a^  Avril  1^6^ ,  dony  elle. 
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fat  diftrake  pour  être  rendue  à  celui 
de  Paris ,  par  celles  du  1 1  Août  14.70  , 
yérifiées  en  Parlement  le  4  Février 
J471 ,  ce  qui  fut  de  nouveau  confir- 
mé,  après  beaucoup  de  débats ,  par 
un  Edit  de  Janvier  1 5  <?  J  ,  regiftré  au 
Parlement  de  Paris  le  2$  Février  fui- 
VAnt.  Quoique  ces  Provinces  foient 
fous  lemême  Parlement ,  &  régies  par 
les  mêmes  loix ,  cependant  elles  en 
ufent  les  unes  &  les  autres  plus  ou 
moins  rigoureufement  ,  &  je  puis 
avancer  que.s'ilyeft  un  droit  plus 
doux  Tun  que  l'autre ,  c  eft  la  bene- 
chauflée  de  Bellac  qui  jouit  de  cet 
avantage ,  puifque  par  un  long  ufage, 
elles'eftfeiteun  droit,  en  certains  cas, 
de  ce  qui  fe.  trouve  de  plus  favorable 
à  la  fociété  dans  les  autres  Provinces 
dumême  reflbrt ,  en  rejettant  tout  ce 
«u-elle  y  atrouvé  de  trop  rigide  &  op- 
2ofé  àlaliberténaturelk  deî  homme; 
ïérité  qui  fe  trouvera  étsbi»  dans  les 
mariera  fuivantes  ;  je  l'affûte  fans 
amouppiopre  pour  ma  patrie.  Voyez^ 
Znvllî^  Servir  ^^Mof'dtcCmO: 
dt  la  Marche ,  édit.  de  Lmint  yfitrmr 
vaut  à  Paru  chef.  Merli»  tj&f .  p.  57  '■ 


QUESTIONS 

DE     DROIT, 

DE   JURISPRUÏ)ENÇË 

ET  D'USAGE. 


QUESTION  PREMIERE. 

Absent. 

; 

Vabfent  doit  être  inftitué  héritier  pour  la 

validité  du  tejïamentj  Cr  réputé  vivant 

pour  régler  la.  légitime. 

OELON  les  Loîx  Romaines  qui  gou- 
vernent les  Provinces  en  faveur  def- 
quelles  j'écris ,  l'abfent  eft  celui  qui  n'eft 
pas  dans  le  lieu  où  il  doit  être»  abfen- 
tem  accipere  debemus  eum  quhioneji  eo  loci, 
in  quo  loco  petitur^  &  dont  on  ne  fçait 
pas  de  nouvelles;  c'eft  pourquoi  lorf-    ' 

3u'un  fils  de  famille  eft  abfent  depuis 
ix  ans  ou  plus ,  volontairement  ou  invo-:    ^ 

A 
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iontairement  y  il  doit  être  néanmoins  îni^ 
tîtué  héritier  par  le  teftamenr  de^fon 
père  ou  d^e  fa  mère  5  autrement  fôn  re- 
tour qui  équivaut  à  une  nouvelle  naif- 
fance ,  le  rendroit  nlil  :  fon  abfence  le 
fait  réputer  vivant  pour  réglef  la  légi- 
time de  fes  frères  &  fœurs.  ' 

La  légitime  de  l'abfent  accroît  à  fes 
fferes  Se  foejM:s,.au  préjudice  de  FKéri- 
tier  inftitué*  Ses  freres&  fœurs,  pour 
là  percevoir  &  la  partager  proviioire^ 
xoentcommeiès  autres  biens  >  doivent 
donner  caution  de  la  remettre  avec 
Tufufruitjlecas  de  reftitution  arrivant. 
La  taucioô  demeure  déchargée  duci^u- 
tionnement  après  trente  ans  «  &  ce  de 
plein  droit.  Arrêts  des  ip  Février  lyyy, 
ly  Juillet  lySi ,  2j  Avyil  1b662  &c  3 
Sejptembre  173  6*  Pour  preuve  de  ces 
principes ,  t^ùyet  %.  tçç.ff.  de  verk. 
fign^.  Pekiuquefi,^  ^4-  M^t  fer.  A,  »,  8. 
flcw.  et  Sr^t.  tQm.  ^^  Uy^  4»  mfi,  4tf . 
éMtmih  ?70§,  ^HffUfmti  àp9v^^ 
édition  de  174$  9  hfç  mh 
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A  C  C  é-JL  é  R  A  T  I  O  N* 

Vaccilération  (Tune  renie  en  rend  le  contrat 
£étabUJfement  nui  &•  ufuraire. 

L'accélération  du  teirme  pour  payer 
une  rente ,  comme ,  par  exemple  ;  d'un 
mois  ou  autre  terme  quel  qu'il  (bit, 
rend  le  contrat  ufuraire  &  la  rente 
nulle ,  tant  en  pays  de  droit  écrit  que 
contumier  •  foit  que  la  rente  ait  été 
conftituée  en  argent  ;  pour  dot ,  ou  éta- 
blie en  grains ,  félon  les  Arrêts  des  17 
Juin  xy^i»  &  de  Novembre  ifji* 
Voye\  Bouchel  en  fa  biblioth.  i/erb.  Acté- 
lération.  PaporC^  lîv.  ii.tit.  j.n.  24, 
mfrà.  Kentes  conftituées. 

1 1  !• 

Accroissement., 

Vu  Droit  d^accroiffenunt. 

Lie  droit  d'accroiflèment  h'eft  autre 
chofe  que  le  droit  par  lequel  la  portion 
d'un  ou  plufîeurs  héritiers  ,  légataires 
ou  légitimaires ,  paflè  aux  autres  héri« 
tiers ,  s'il  décède  avant  le  partage  de 
la  fucceffiofi  où  il  a  plurt  »  ou  s'il  y  r^ 
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nonce  ;  ce  droit  n'a  pas.liçu ,  s'il  s'agit 
de  legs  d'alimens'^  fait  à  plufieurs  per- 
fonnes  conjointes  par  paroles ,  t^erbis 
tantum  ,  parce  que  les  alimens  ne  re- 
çoivent pas  d'extention ,  aux  termes  de 
lajoi  57.  §.  i.ff.  de  ufuf.  &*  quetnad-- 
modUm^  recoures  i  Fer.  en  fort  diSi.  hoc. 
^verb.  voye2  in/.  Légitime,  renonciation; 

IV. 

Action  quanti  mznoris. 

DeTa^ion  quanti  minoris,  de  fon  effet  Gr  . 
de  fa  durée» 

t'adion  appellée  en  droit,  quanti 
'  minoris ,  eft  générale  par  tout  le  Royau- 
me :  c'eft  une  efpéce  d'adion  redhibî- 
tpire  t  qui  fe  donne  à  celui  qui  a  acheté 
un  bien  ou  une  chofe  au^deffus  de  Ta 
valeur  »  &  dont  il  h'auroit  pas  donné 
un  fî  fort  prix  ».  s'il  en  avoit  connu  la 
défeduôfité  ou  moindre  valeur. 

Par  cette  adion  *  l'acquéreur  force  le 
vendeur  à  reprendre  la  chofe  vendue  , 
ou  à  lui  faire  raifon  du  furplus  du  jude 

Îirix  de  la  chofe  ;  quoique  le  vendeur 
bit  autprifé  à  faire  fâ  condition  la 
meilleure  qu'ilpuiffe  ;  je  crois  que  pour 
bien  fonder  cette  aâion,  i].  feroit,  en 
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cas  de  doute,  néceflaire  d'obtenir  des 
Lettres  Royaux ,  comme  on  le  prati^ 
que  à  Bellac.  ^ 

Cette  aâion  doit  être  intentée  par 
l'acheteur  dans  l'an  &  jour,  autrement 
il  doit  être  déclaré  non-recevable*  C-eft 
ce  que  nous  dit  Jean  Dëvemoy ,  en  fort 
Tréf.  de pratiq. paru  ^.chap*  la.n.  lo  &* 
1 1  .fol.  7  5 .  édition  de  Paris  1 548  >  ce  qu'il 
appuie  par  plufieurs  Loix.  Je  trouve 
ce  terme  bien  court ,  mais  la  Loi  le 
veut ,  fi  le  Prince ,  après  ce  temps , 
n'en  veut  bien  relever  l'acquéreur;  fur 
cette  matière  ,  confultez  p{2i/iniu5  en 
fon  Lexic.  wrh.  aSio  quanto  minoris» 
Fcrr.  en  fon  DiSt.  koç  verb^  de  JuJpeuXf 
ConfeiUer  à  la  Cour  des  Monnoies  de 
Lyon ,  dans. fon  InJiruBion  facile  fur  les 
conventions  a  &c.  Uv.  2.  tit.  j.  édition  de 
1 166  ^  infr.  Paâe  commiflToire ,  Tédhi-  - 
bitoire. 

V. 

Ad  u  X  t  e  r  e. 

Le  mari  gagne  la  dot  &  les  parapkemaux 
de  fa. femme  adultère. 

Un  ancien  Pfïîlofoplie  a  dit  que  l'adul- 
tère n'eft  autre  choà ,  que  la  curiofitc- 

A  iij 
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de  la  volupté  crautrui.  Un  moderne 
rappelle,  délit  fugitif  &  myftérieux. 
Mais  dans  nos  mœurs  ,  c'eft  un  crime 
du  premier  ordre,  qui  fe  commet  par 
l'union  de  deux  cœurs  corrompus  & 
pleins  d'injuAice* 

Lorfqu'une  femme  eft  convaincue  de 
ce  crime  par  fon  mari ,  elle  pjsrd  à  l'a- 
vantage de  fon  mari ,  dans  les  Pays  de 
droit  écrit,  non  feulement  fa  dot,  mais 
encore  fes  paraphernaux ,  qui  font  ac* 
quis  à  fon  mari ,  fi  elle  n'a  pas  d'en- 
fans. 

Mais  fi  elle  â  des  enfans ,  fes  biens 
leur  font  réfervés ,  &  l'ufufruit  acquis 
au  mari:  en  outre,  elle  eft  punie  exem- 
plairement, ou  corporellement  félon  la 
circonftance;  ce  quiti'arrive  pas ,  fi  la 
femme  accufée  oppofe  à  fon  mari  le 
même  crime ,  par  forme  d'exception , 
félon  lia  Loi  3p«  folut.  matriM.  fuivie 
dans  la  pratique.  Voyex  Bœrius  i  décijl 
5  jS.  Ferr.  hoc  f  eri.  Roujf.  de  Lac.  )urifp^ 
du»  cod.  mau  cTim.faxt.  u  ch.  2.  dijl*  4; 
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A  G  B. 

Age  des  fils  (f  filles  de  famille  pour  tefieu 

Les  fils  de  famille  ayant  leur  quator- 
ziéme  année  accomplie,  &  les  filles 
leur  douzième  »  ils  peuvent  valable- 
ment tefter  dans  les  Pays  de  droit  écrit  « 
cet  âge  étant  celulxie  puberté  à  l'égard 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe  J  fixé  par  les 
Xioix  Romaines  :  qu'ils  (oient  xnari^ 
ou  non  »  en  tutelle  ou  émancipés ,  cela 
n'empêche.  Arrêts  des  7  Janvier  i  ySi, 
10  Avril  1 600  &  I  o  Mars  1 6%2.  Voyei 
injUt.  quih.  non  eft  perndjf.  fac.  teftam. 
%.pr(ztereà  >  infr.  pécule  9  jfuiffknce  pa^ 
temtlU  ^  pour  ceux  qui  fe  trouvent  fous 
puiilànce  de  pere« 

VII. 

A  I  N  £  s  s  H. 

Du  droit  Saîneje. 

Il  eft  fans  difficulté  que  le  droit  d^ai- 
nèfle ,  fi  connu  dans  les  Pays  coutu^ 
miers ,  eft  inconnu  dans  nos  Provinces 
de  droit  écrit ,  attendu  qu'il  dépend  df| 
la  volonté  des  per^s  &  mères  d'inftii-^ 

.    A  iv 
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tuer  pour  leur  héritier»  celui  de  leurs 
enfans  que  bon  leur  femble ,  la  légitime 
des  autres  réfervée. 

Mais  fi  les  pères  &  mères  viennent  à 
décéder  fans  tefter ,  leurs  enfans  fuc- 
cédent  par  portions  égales ,  le  pre^iiier 
n'en  a  pas  plus,  que  le  dernier,  même 
dans  les  fiefs  ,  fi  les  biens  font  en  Pays 
, de  droit  écrit  :  fi ,  au  contraire ,  ils  font 
en  Pays  de  coutume ,  on  fuit  la  Loi  du 
lieu  pour  les  partager.  Bnufuf  Henr. 
tom.  X.  Iw.  3.  queft.  i.  tom.  x.  liv.  5. 
queft.  4. 

VII  L 

ALléN  ATI  O  N. 

Mineurs  font -ils  autorifés  à  rentrer  dans 
leurs  immeubles  vendus? 

L'aliénation  des  immeubles  des  mi««; 
neurs  eft  fi  oppofée  à  l'efprit  des  Loix; 
qu'elles  autorifent  les  mineurs  à  y  ren- 
trer, en  s'en  faifant  relever  par  l^ettres 
du  Prince ,  fous  la  feule  raifon  qu'il 
leur  eft  plus  utile  de  les  conferver ,  quQ 
d'en  avoir  le  prix ,  ceifant  même  le  caS; 
4e  léfion.  Domaty  Loix  cû/.  liv.  4.  des 
refcijîonsu,  tit.ô.feSl.  2.  n.  24.  Papon^ 
iiv.  i6.n.ii.  Voyez infr.  Reftitution* 


/ 

r 
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I  X.  !^ 

Aliéner. 

.  Lzs  eitfans  peiwent-ils  aliéner  les  biens  que 
leur  mère  perd  par  le  convoi. 

La  femme  qui  fe  remarie  ^4)erdânt 
irrévocablement^  propriété  des  biens 
&  autres  avantages  que  lui  avôit  fait  fôn 
|>remief  mari  «  les  premiers  erifans  de- 
viennent, dès  le  moment  du  convoi^ 
tellement  propriétaires  de  cette  nature 
de  biens ,  que  s'ils  en  aliènent  la  pro* 
priété»  l'aliénation  fubfifte  au  préjudice 
ce  leur  mère  ,  quand  même  il  arrive- 
roit  qu^elle  leur  lurvécût.  Arrêt  du  27 
Août  1672 ,  Ricard 9  des  donat.  part.  3. 
chap.  9.  glof.  8.  fur  VEdii  de  i  $60^  dès 
fécond,  noc.n.  1378. 

S'^il  orrivoîtaucontraîrc  que  la  merê; 
avant  fon  convoi  >  eût  aliéné  cette  na- 
ture de  biens,  fujets  àréverfion  après 
foh  décès,'  en  faveur  des  enfans  de  fon 

Sremiermari,  l'aliénation  feroit  huilé 
e  plein  droit  ;  les  enfàns  pourroienc 
les  revendiquer  dés  mains  des  poirèfTeurs 
après  la  mort  de  leilr  mère ,  fans  que  les 
acquéreurs  pûflènt  s'ea  plaindre,  parce 
que  leur  évidiôn  feroit  légale ,  comme 

Av 
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fondée  fur  la  Loi  hac  adiSalif  $•  is  iUud, 
eoi.  defec,  nupt.  laaovellé  22.  cap.  7.6. 
iiVEàkie  1 5.60,  par  lequel  François  II» 
déclare  qu'il  n'entend  pas  déroger  aux 
Loix  gardées  dans  fon  Royaume  >  lorf* 
qu'elles  font  plus  rigoureules  contre  les 
nouveaux  mariages*  VU.  Henr.  tom.  i. 
Uv.  4*  que(l.  x^.Iii/.  5.  qmfl.  46.  Rie.  loc(} 
fup.  injr.  augment»  convoi,  femme  » 
gains,  retranchement. 

X. 

ÂNATOCISME* 

Anatacifme  réprouvé  par  toutes  Us  Loia 
dwincs  ùr  Immaims. 

Parmi  les  contrats  les  plus  répréhen-^ 
fibles ,  l'aiiatocifme  ou  duplication  d'à- 
fure  tient  le  premier  rang  t  c'eft  un  aâe 
par  lequel  ou  convertit  Pintérêt  ouïes 
arrérages  de  rente  confltituées  en  prin- 
cipal, pour  porter  un  fécond  intérêt: 
il  eft  profcrit  par  les  Loix» 

Ainfi  fe  créancier  q^i  a  perçu  ces  in- 
térêts ,  doit  être  contraint  de  les  impu- 
ter fur  le  prmcipat  ;  on  devroit,  même 
avec  juftice ,  l'en  {priver  en  faveur  des 

5 pauvres  8c  des  Hôpitaux,  par  rapport  S 
on  ufurê»  dont  on  ne  fçauroit  le  punit 


de  lurifpruience  &  d*t^age.  A  r  r 
aiTez  fëvèrementt  parce  que  Tufaïler 
pefiis  omnium  pejjîma  ejl^  felon  tous  ks 
Dodeurs.  Voyez  Leg.  improbum  20» 
tad^  ex  quih^  cauf,  infam.  irrogat^  &  Leg. 
eos  %6.  eod.  de  ufwr.  MenocKlib.  z  cent.  4. 
caf.  ^^S,dearba.jadic.  Ordonn.dv^mois 
de  Mars  i57>,  tit.  6.^  art.  1. 


wm^ 


XI. 

Antichrese. 

Vantichrefeejl  permife  en  Pays  de  droit 
écrit. 

Le  contrat  d'antichrefe,  appelle  au- 
trement contre- jouiflance ,  eft  un  ade 
Î permis  en  Pays  de  droit  écrit ,  &  qui  a 
batfiérite,  pourvuquele  revenu  de  l'hé- 
ritage iontié  n^excéde  pas  l'intérêt  de 
Targent  prêté  ;  autrement  ce  contrat  fè- 
toit  afuifaire>  &  le  fujrplus  dureVenude 
^héritage  excédant  le  légitime  intérêt 
de  Fargent  'prêté ,  s'imputeroit  fur  le 
capital.  Arn  du  rî^'Mat  i5pi> 

Ce  contrat  né  cliez  les  Grecs  >  reçu 
des  Romains  qui  nous  l'ont  tranfmis> 
empêche  les  débiteurs  de  iè  ruiner  par 
des  intérêts;  iHesdifpenfe  dechercner 
des  cautions  qui  coûtent  des  préïens 
coaiîdérables;  il  eft  comme  la  mort  dès 

A  vj 
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aftions  .en^arentie .  îjdès  exécutioâs^; 
ventes  de  meubles  ,  emprifonnemens, 
dommages-intérêts,  &  autresfuites  qui 
«ngloutiffent  la  fortune  du  débiteur;  il 
eft  très  en  ufage ,  furtout  dans  la  Séné- 
chauflee  de  Bellac  :  le  droit. canon  l'a 
autorifé  ,  les  Pays  coutumiers  roue 
même  adopté  à  caufe  de  fa  grande  uti- 
lité. Voyez  InftituL  canon,  lib.^.tiu  1 1 . 
de  ufuris^  édition  de  Paris,  chez  Jonj- 
bert  >  I  jS  J  »  Ferr*  en  fin  diEl,  hoc  verln 

XII. 

Seconde  efpece  ifAntichrefe. 

Dans  l^iLyonnois ,  Forez  »  Mâcon- 
nois  &  Beaujolois,  il  y  a  une  efpeçe  d'an* 
tichrefe  différente  de  celle  dont  je  viens 
de  parler  :  cette  nouvelle  efpece  n'eft 
autre  chofe  ,  que  la  mife  en  pofleflîon 
des  biens  d'un  débiteur  accordée  par 
le  Juge  à  un  des  créanciers  ,  afin  d'en 
jouir  jufqu'à  ce  qu^il  foit  payé  de  fo^ 
dû ,  &  à  la  charge  de  payer  les  autres 
créanciers  privilégiés  &  antérieurs  en 
kypothéque ,  ce  qui  fe  pratique  particu» 
lièrement  en  faveur  des  femmes  ,  lorf- 
que  leurs  maris  font  abfeas,  en  faillite» 
mores  infolvables  »  ou  que  leurs  bie^s 
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font  en  difcuilîon  ;.  il  feroit  même  très* 
fage  d'étendre  cet  ufage  par-tout,  com- 
me ^voxable^ux  débiteurs^  aux^réan- 
cîers  ;  je  l'ai  vu  pratiquer  à  BeUac. 
Voyei  Breton,  fur ^  Htni^»  torru  a.  la/,  j. 
^éft.  31. 

X  I  I  L  " 

'L*Antîcbrefe  non'frauduleufe  m  produit 
aucuns  Ibds  &  ventes. 

L'antichrefe  étant  un  fîmple  engage- 
ment» &  non  Une  vente  «  ce  contrat  ne 
produit  point  de  droits  de  lods  &  ven- 
tes ;  mais  Cx  cet  aâe  renfermoit  une 
vente  déguifée,  ou  que  l'antichrefe  exr- 
cédat  le  temps  de  dix  ans«  même  dans 
le  cas  de  la  queftionyù;^^^  pour  lors  ils 
feroient  inconteflabiement  dûs  ;  cet  ef* 
pace  de  temps  équivalant  la  vente  qui 
donne  lieu  à  la  mutation ,  laquelle  pro- 
duit les  droits  de  fiefs.  BreL  fur  Henf: 
tom.  2.  Uv.  3.  quefî.  3 1.  Arr^  du  12  Mai 
1703,  Guyotj  Traité  des  fiefs,  rom.  ^« 
des  lods  &  ventes ,  ch&p.  4.  difiinSi.  3% 
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de  trois  mille  livres  »  le  contre-augment 

fera  conféqùemment  de  mille  livides  s 

Î)Ourque  le  contre-augment  ait  lieii»  il 
aut  qu'il  foit  ftipulé  par  le  contrat  de 
mariage ,  comme  i'étaeUt  Denifart^fous 
le  mot  contre-augment. 

Cetter opinion  nemeparoîtpasjufte; 
puifque  Tufâge  s'y  oppofe  ,  &  dans  ut 
detur  j  fçavoir  Taugment ,  pour  attirer 
le  contre -augmeât ,  comme  un  accef- 
foire  dont  il  eft  inféparable  ;.  ce  qui  fait 
que  je  regarde  Taugment  &  contre* 
augment  comme  un  droit  correfpeSiif& 
inegoZ entre  l'homme  &la  femme,  dû. 
à  compter  du  jour  du  contrat  de  ma* 
riage  ou  de  la  bénédiâion  nuptiale  9  à 
celui  qui  furvit. 

L'hypothèque  de  l'augment  s'étend 
fur  lp$  biens  fubftitués ,  au  cas  que  tes 
biens  libres  ne  foient  pas  fuffifans  pour 
le  fupporter  :  elle  remonte  au  jour  du 
contrat  de  mariage  s'il  y  en  a ,  mais  s'il 
n'y  en  a  p^ ,  c'eft  au  jour  de  la  béné- 
diâion  nuptiale.  J^oyez  Vart.  46.  du  tit. 
i .  de  rOrioTm.  des  fubuitutions  du  mois 
dHAoàt  1747 ,  &  Furgole  fur  icelui, 

La  femme  a  la  mêûié  préférence  pour 
(on  augment  furies  meubles  &  immeu- 
bles de  fon  mari  »  comme  pour  fa  dot  i 
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Arn  du  18  Mai  16^  ji  leâ  créanciers 
de  fon  mari  ne  peuvent  pas  lui  contei**. 
ter  ce  privilège. 

Lorfqu'un  mari  fait  un  augment  ex- 
ceflîf  à  fa  féconde  ou  troifiéme  femme, 
pour  préjudicier  à  fes  en  fans  du  pre- 
mier lit ,  il  eft  rédudible  à  la  portion 
du  moins  prenant  des  enfans  du  pre-^ 
mier  mariage ,  pourvu  que  l'adion  en 
réduâion  foit  formée  après  fa  mort ,  & 
fans  avoir  laiffé  jouir  là  veuve  de  cet 
avantage  ,  félon  un  Arrêt,  rendu  en 
robes  rouges  pour  Je  Lyonnois,  le  2 
Juin  16^^  t  rapporté  par  Defmaifons  en 
les  Arr.  lit/,  i.  1er.  A.  queft.  3,  "* 

Pour  la  preuve  de  ces  principes , 
même  pour  vous  inftruîre  fur  cettema- 
tiere,  confultez  Gui- Pape  y  queft*  ^6^. 
Bouguier,  let.  D.  72.  14.  Brtt.  quejl.  dt 
àtoïzhoc  verb.  /iir  Henr.  tùm.  i.  &^.  4. 
chap.  S^queft* i$*Uv. 5.  chap. 4. queft. 6i. 
tom.  2. Uv.  4. queft.  i.  &  ij.liv.  $.  queft. 
29.  iDenifart,  hoc  verh.  &  duKoujf.édi^ 
Sion  de  1 76 p ,  infr.  dot. 
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XV. 

La  femme  qui  a  des  enfam  ^  doit  caution^ 
ner  pour  toucher  Vaugrfiènt  s  xas  où  il 
eji  dû^  ainji  que  les  intérêts  i  comment 
il  s  éteint  èr  je  perd^ 

Dans  ks  Provinces  où  Paugment  a 
lieu,  les  maximes fuivantes  fontincon- 
teftables. 

1^»  La  femme  a  fonangmentea  plei- 
ne propriété  «  pour  en  difpoferen  &• 
veur  dé  qui  bon  lui  femble ,  quand  elte 
lurvit  à  Ion  mari ,  fans  avoir  eu  d'eii^ 
fans  <ie  leur  mariage»  ou  s'ils  font  dé- 
"Cédés  avant  le  père. 

2!^.  Si  elle  a  desenfans  vîvans ,  l'aug-- 
ment  ne  peut  lui  être  délivré  qu'en 
donnant  caution ,  dans  la  crainte  qu'elle 
ne  le  diffipe,  parce  qu'elle  eft  obligée 
de  leur  en  conlerver  la  propriété  ;  s'il 
arrive  que  la  femme  ne  veuille  pas  don- 
ner de  caution  ,  fes  enfans  font  autori* 
fés  à  retenir  l'augmenc»  à  la  charge  de 
lui  en  payer  l'intérêt, 

3%  L'augment  eft  îiccordé  à  la  fem- 
me »  en  cas  de  féparation  de  corps  ou 
de  biens  d'avec  ion  mari ,  pour  caufe 
de  diilipation  de  biens  de  la  parc  de  fon 
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mari,  comme  aûfli  en  cas  de  faillite» 
mort  civile  »  ou  de  longue  abfence ,  en 
donnant  caution»  dans  ce  dernier  cas, 
de  le  remettre  ti  fon  mari  revient,  fé- 
lon un  Arrêt  pour  le  Lyonnois ,  du  1 8 
Juillet  Kîj' 6/ 

4*".  Les  intérêts  en  courrent  du  jour 
du  décès  du  mari^  en  faveur  de  la  fem- 
me, ou  des  enfans  qui  le  demandent 
direâement  à  la  fucceifion  du  mari; 
mais  contre  les  tiers -acquéreurs,  ils 
courrent  feulement  du  jour  de  la  d^-^ 
mande.  Arrêts  des  5  Février  iSlSr^^ 
Avril  i;'p8,  a8  Août  i7i(J. 
v^5^  L'augment  n'eft  pas  propre  aux 
enfans  ;  il  faut  que  la  oiere  furvive^i^ 
mari ,  pour  le  leur  tranfmettre;  la  tranf- 
miffion  faite ,  l'augmeqt  a  lieu  du  jour 
du  contrat  de  mariage  feulement,  &du 
jour  de  la  bénédiâion  nuptiale ,  s'il  n'y 
a  pas  de  contrat  civil  entre  leur  père  & 
mère. 

6^  Les  enfans ,  après  la  mort  de  leur 
mère,  peuvent  demander  l'augment, 
fans  être  fes  héritiers ,  non  plus  que  do 
leur  père  ;  ils  peuvent  aufTi  demander 
avec  l'augment  leur  légitime. 

7^  Les  enfans  font  également  fon- 
éU  à  demander  rau$,ment  »  fans  être 
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obligés  de  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu 
de  leur  père  &  mère  en  avancement  de 
fuccefllion. 

8°.  Les  enfani  ne  peuvent  jamais 
prétendre  l'augment ,  quand  le  père  a 
furvécu  la  mère ,  ce  droit  ne  pouvant 
s'acquérir  que  par  le  prédécès  du  marî. 

p*".  Lés  biens  du  père  ne  peuvent 
être  hypothéqués  ni  aliénés ,  au  préju- 
dice de  ce  droit  des  enfans,  pendant  la 
vie  de  la  mère  ;  les  acquéreurs  ne  fçau- 
r  oient  même  prefcrire  contre,  pendant 
le  mariage.  Arrêt  du  20  Février  1 5p4 , 
autre  pour  le  Forez ,  du  ip  Août  1704* 

10  •  La  femme  ne  fuccéde^  pas  à 
l'augment ,  fi  elle  fe  remarie  avant  la 
mort  de  fes  enfans ,  mais  à  une  portion 
d'icelui  appellée  virile. 

1 1"",  Si  la  femme  fe  remarie ,  dès  le 
moment  de  fon  convoi  >  elle  perd  in- 
commutablement  la  propriété  de  fon 
augment ,  fans  efpérance  de  retour  ;  les 
enfans  peuvent  incontinent  difpofer  de 
la  propriété  envers  qui  bon  leur  fem- 
ble  ,  l'ufufruit  réfervé  à  la  mère  pen- 
dant fa  vie  »  fuivant  les  Arrêts  des  27 
Août  1672 ,  6  Mars  i6p2. 

Voici  tout  ce  qu'on  peut  dire  fur 
cette  matière  a  noyée  par  parcelles  daàs 
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plufieurs  volumes  -,  nonobftaht  les  Au- 
teurs rapportés  fur  la  queftion  précé- 
dente ,  il  faut  voir  Journ*  du  Palais  tom^ 
1.  paru  2.  Rie.  des  dpn.fur  ÏEdit  des  fé- 
cond, noc.  glofl  S.  n.  1378.  Faber  ^  de 
fecund.  nupt.  deff.  1 3 .  et*  in  not.  n.  6.  Chem 

Îfwe/î.  3  8^.  Brod.  fur  Louet ^  let.  D.  n.21. 
et.  L  n.  10.  Traité  de  la  mort  civile. 
Boucher  ê^Argis,  Traité  des  gains  nupt. 
chap.  2.  fur  Argou,  liv*  3.  chêip.  10.  infi 
convoi ,  renonciation  ,  virile. 

XVI. 

Autorisation.' 
De  Vautorifdtion  de  la  femme* 

L'âutorifâtioG  eft  un  ade ,  ou ,  pour 
mieux  dire ,  un  pouvoir  qu'on  obtient  . 
de  la  perfonne  fous  la  puiflànce  de  la- 
quelle on  eft,  ou  de  la  Juftice  à  fon 
refus,  afin  de  pouvoir  ejler^  c'eftrà- 
dire ,  paroître ,  ou  agir  tant  en  joge- 
ment  que  dehors. 

La  femme ,  quoique  màjeuire ,  étant 
fous  la  puiffance  de  fon  mari  >  ne  peut 
çn  Pays  de  droit  écrit.,  efter  en  juge- 
ment en  matière  civile ,  fans  avoir  ob- 
tenu ce  pouvoir  de  fon  mari ,  qu  ,  pai: 
fon  refi^ ,  deU/uftice  >  pvce  c^u^iStanc 
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de  façon  que  u  la  dot  efl  de  dix  mille 
'  livres ,  ce  droit  fera  de  mille  livres! 

Pour  les  roturiers  »  comme  artifans, 
laboureurs  &  ouvriers  ;  à  la  vingtième 
partie  de  la  dot;  de  forte  que  la  dot 
étant  de  dix  mille  livres ,  ce  droit  eft 
fans  difficulté  de  cinq  cent  livres  »  fc- 
ion  la  confultation  des  Avocats  de 
!Lyon,du4Maii734. 

Lorfque  les  biens  du  mari  fon  li^ 
hies  »  la  femme  a  pour  fes  bagues  dç 
joyaux ,  le  même  privilège  que  pour 
Taugment  de  dot. 

La  veuve  du  grevé  de  fubftitution 
"n'a  aucun  recours  fur  les  biens  fubfti- 
tués  pour  fes  bagues  9c  jovaux,  quoi* 
qu'elle  l'ait  fur  les  mêmes  bien^ ,  pour 
Taugment  »  ce  qui  fe  trouve  confor- 
(ine  4  la  difpofition  des  art.  46»  47  8c 
48  »  du  tic*  1  •  de  l'Ordonnance  des 
Subftitutioris  du  mois  d'Août  1747. 

Les  intérêts  des  bagues  ^  joyaux 
font  dûs  /  de  la  même  manière  que 
ceux  de  l'augment  ;  les  bagues  & 
)oyàu!K  finiffent  &  fe  perdent  comme 
l^augment  de  dot. 

Je  trouve  les  hommes  bien  malheu- 
reux de  vivre  dans  des  pays  où  leJ 
fçmmw  lç5  rwent  par  des  ufages  cjni 
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AinC,  lorfque  l'autoritié  d'une  peir* 
(bnne  efi  néceflàire  pour  qu'une  autre 
puîflè  contraâer,  il  faut  qu'elle  foie 
nooimémentexprimée ,  pour  la  validité 
du  contrat ,  daûs  l'aàe  même  >  par  le 
mot  ou  verbe  autûrîfer  s  parce  que  « 
concernant  la  capacité  de  la  perfonne 
quicontraâe  fous  le  pouvoir  qui  luren 
eft  donné ,  elle  devient  de  l'euence  du 
contrat,  au  point ,  que  fi  elle  interve-* 
nolt  après  coup ,  elle  feroit  inutile  »  & 
l'aâe  deméureroit  nul ,  aux  termes  de 
l'Aâe  de  Notoriété  du  Bailliage  de 
Ville -Franche  en  Beaujolois»  du  28 
Juillet  i6$2.     * 

Le  consentement  au  contraire  eft  un 
inftrument  de  co-opération,-  infirumm" 
tum  co-operationis  9  &  eji  termes  de  Pa- 
lais ,  une  fimple  approbation  de  condej^ 
eendence  que  donne  une  perfonne  à  un 
aâe  paifë  fans  fa  participation  ;  laquelle 
n'aanulle  pas  Taâe»  en  raifon  de  ce 
qu'elle  n'a  pas  befoin  d'y  être  exprimée  ; 
cette  approbation  s'appelle  tacite  dans 
ce  cas,  &  exprefle  lorfqu'elle  eft  portée 
dans  l'aâe. 

L'approbation  exprefle  s'operé  &  Ce 
£dt  lors  de  l'aâe  qui  fe  paffe  s  la  tacite  >  *^ 
par  la  mort  de  celui  dont  le  confento: 
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ment  èft  nécelTâire ,  ou  pai  le  laps  de 
dix  ans ,  s'il  a  eu  connoiûance  de  Paâe, 
après  lequel  temps ,  il  ne  peut  plus'  ré- 
clamer contre  l'aéte  paffé  ,  qu'on  re- 
garde comme  le  Fruit  de  fa  co  opéra- 
tion ,  &  fuffifamment  approuvé  par  ce 
long  efpace  de  temps.  Voyei  Ricard^ 
Traité  des  donations,  tom.  i.  part.  i. 
chap.  ^.feSl,  4.  n.  297.  infr.  çonfente- 
ment ,  émancipation. 
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QUESTION 
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B. 

QUESTION  PREMIERE; 

Bagues  ET  JOYAUX.         ^ 

Des  itfgwej  ^joyaux  dûs  à  la  femme;: 
dans  quelles  provinces  &•  de  leur  perte. 

X-jEs  bagues  &  joyaux,  font  un  droit 
^ue  la  femme  exige  fur  les  biens  de 
fon  mari ,  lorfqu'il  eft  décédé  lé  pre- 
mier. 

Ce  droit  n'a  point  lieu  dans  le  Mâ- 
connois  ,  l'Auvergne  ,  régie  par  le 
droit  écrit ,  ni  dans  la  Sénéchauffée 
de  BcUac. 

Mais  dans  le  Lyonnois  ,  Beaujolois 
&  Forés .,  bagues  &  joyaux  font  dus 
à  la  femme  ,  même  /ans  ftipulation 
portée  par  le  contrat  de  mariage ,  l'u- 
fage  qui  y  établit  l'augment ,  le  veut 
ainfi. 

Si  les  bagues  &  joyaux  ne  fonf 
point  réglés  par  le  contrat  de  maria- 
ge ,  l'ufage  les  fixe ,  pour  les  nobles, 
avocats  ,  médecins ,  marchands,  per- 
fonnes  cenfées ,  nobles  à  cet  égard , 
à  la  dixième  partie  de  la  dot  de  la  fille  » 

B 
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pas  fujcts.  Arrêt  du^  22  Août  tf^^Sj 
Ce  que  j'avance  a  été  rejugé  in  ter'- 
minis.  Le  20  Mai  1747 ,  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  en  faveur  des  par- 
ticuliers du  Bourg  de  St.  Bonnet  près 
Bellac  ,  contre  M.  St.  Martin  de  Ba- 
gniac  >  pour  la  bannalité  par  lui  pré- 
tendue, à  (on  moulin  du  Breùil-Fer* 
rand  ,  l'Arrêt  m'a  été  communiqué 
par  le  fieur  Savard  ,    Receveur  des 
Confignations  à  Bellac ,  dont  le  père 
étoit  partie  au  procès*   Voye^  Bacq, 
des  droits  de  juftice.  chaf.  29,  n^  30* 
du  Roufflho4:i/erb»n^.çAnf.  Étang. 

B  A  K  N  1/ 

]Banni  à  tempt ,  condamné  aux  galères  à 
temps  ne  meurent  civilement^  comme 
ceux  à  perpétuité. 

Le  condamné  aux  galères  à  temps  » 
ou  le  banni  à  temps ,  même  ce  dernier 
à  perpétuité  ,  d'une  certaine  jurifdic- 
tion  ,  ne  meurt  point  civilement  ;run 
ou  l'autre  peut  donner ,  recevoir ,  tef- 
ter  ,  hériter ,  vendre  ,  aliéner ,  enga- 
ger fes  biens ,  le  tout  légitimement  5 
d^^rg.  injl.  au  droit  Frangois  ^  Uv^  U 
thap^  3  de  la  mort  civile* 
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.  Le  galérien  à  perpétuité ,  elt  commç 
mort  naturellement  :  le  banni  à  perpé* 
tuité  hors  du  Royaume  >  quoique  mort 
civilement,  n'eftpas  incapable  de  re*^ 
cevoir  des  legs  alimentaires  ;  il  peut 
même  trafiquer  dans  le  Royaume  pat 
correfpondans ,'  comme  il  a  été  jugé 
|>ar  Arr.  du  ^  Juillet  ISS^* 

SX  le  banni  à  perpétuité  hors  dtf 
Jloyaume ,  vient  à  fe  marier ,  les  en- 
fans  qui  naiffent  de  ce  mariage  font 
incapables  de  lui  fuccéder  dans  nos 
provinces  de  droit  écrit;  ce  font  fçs 
parens  collatéraux  qui  lui  fuccedct^t 
dans  les  biens  qu'il  a  dans  le  Royayr 
me  >  à  l'exeluGon  des  enfans  iillis  du 
mariage  çontradé  après  fa  condamna- 
tion ,  félon  r Arrêt  du  15  juin  i6i8  » 
qui  permet  cependant  de  leur  adjuger 
une  penfion  viagère.  Voyei  du  Rouffl 
édit.  «769.  vtrb.  b^nniflement,  inf^ 
prefcription ,  qutfi.  27.  infim. 
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leurs  héritiers*  Domat.  Loix  cii/«  Uv*  %i 
lit.  i.feSl.  2.n^.  B.du  Roujf.  hoc  i/erbm 
feêl.  1.  71^  i«  Journ.  des  Aud.tom*  !• 
liv.  3,  chap^  40.  édit.  i5pz. 

Liberté  du  bâtard  pour  fe  marier. 

Le  bâtard^  quoique  mineur,  ejlfui 
juris  ,  c'eft-à-dire  qu'il  ne  dépend  de 
perfonne  ;  ainfi  il  peut  fe  marier  va* 
lablement  fans  le  confentement  de  fes 

fere  &  mère  naturels ,  Arrêt  premier 
évrier  1661.  Journ.  des  aud.  tom  2* 
liv.  i«  chap.  47.  Charlemagne  »  par  fes 
capitulaires  ,  avoit  interdit  le  maria* 
^e  aux  bâtards ,  mais  cette  Loi  eft  tom* 
bée  en  défuétude  depuis  plufieurs  fié^ 
clés.  inf.  héritier. 
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X. 

Bénéfice  i^'inventairb. 

Tour  quoi  fut  introduit  par  Juftinien ,  à. 
qui  appartient  a  Cr  n^ appartient  pas. 

On  appelle  bénéfice  d'inventaire^  un 
privikge  de  la  Loi ,  qui  empêche  la  con- 
fufion  des  biens  &  des  droits  de  celui 
^\ix  eft  décédé  >  avec  ceux  de  Thérw; 
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.«cr;  fi  ce  dernier  fait  faire  inventaire . 

de  ceux  du  défunt. 

Il  ne  fut  pas  introduit  par  l'Empe^ 

.leur  Juftinien,  -  comme  pluGeurs  Ion 
penfé  ,  en  fraude  des^  créanciers  du 
décédé:  il  fut  uniquement  imaginé, 

.pour  remédier  aux  embarras  dans  les- 
quels un  héritier  fe  trçuve  fouvent. 
après  une  acceptation  trop  légère  d'u- 
ne hérédité  obérée  par  les  dettes ,  dont 
Jes  créanciers  ne  lemoBtroient  qu'ar 
près  l'acceptation  de  l'hérédité  »  pour 
dévorer ,  non  feulement  la  fucceflion 
de  leur  débiteur ,  mais  encore  celle  d0 
rhéritier. 

Ce  privilège  appartient  à  toutes  for« 
tes  d'héritiers ,  à  quelque  titre  &-noia 
que  ce  foit  »  a&n  qu^îls  ne  foient  pas 
tenus  des  dettes  du  défunt  au-dçlà  des 
£>rces  de  la  fucceffion ,  aux  termes  de 
ULÊOifcimusjam  duas,  ul(.  coi.  Uh.  6. 
tiu  30*  de,  jur.  ddih.  fa  grande^uçilitç 
l'a  fait  ^opter  des  pays  coutumiers»  . 
.  Il  eft  important  d'obferv^er ,  que  Iç 
bénéfice  dont  je  parle ,  n'a  pas  lieyi 
contre  le  Roi»  fi  ce  n'eft  en  faveur  d^ 
mineur,  fuivant l'article  i5.de  TOrr 
donntoce  de.Ro~u(filIon ,  du  mois  de 
Janvier   iS^l\  que  cçiix  qui  foj». 


•8      ^  ^crtiflciers  connus- par 
i^^^'Joos  i  domicile  ,    Ôc     les 


^t^'^jicooBus  par  une  afligna- 
^tf^tabiici  autrement  l'inven- 
S^^^tU.  fufpeâ  de  fraude  .  & 
5«^*    fcéo^ficiaire  pourfuivi  en  les 
ftdtf»«^^ni>el5  pour  les  dettes  de 
bic'^iÇ^b^éficiaire. 
fiô^  fécaunons  font  de  aéceffité 
C«sP^ooique  l'Ordonnance     de 
^oiw  '  ^ble  pas  les  exiger  dans 
té67'^Aes  délais  pour  délibérer; 
le  ôV'^xaâ  à  les  obferver  dans   le 
on   «^rpôllac;  fur  cette  matière 
r^^^^Ziei  voir  Hoir,  &  Bref.  wm. 
^''Vl^'^V^  ".  &*  ce  dernier  en 
;•  ^*lft.  U  verb.  ainfi  que  Denifart 
^Che«ï.  d«/ucc.  cowraS.  cJurp.    , 


^«.n«  "• 


^  néjice  d^inventaire. 

i  Celui  qui  fait  fon  teftament  ne  peut 
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^    Ik  été  ]ugé  en  pateil   cas  ,    pour  le 
liyonnois  ,  par  Arrêt  du  7    Juillet 
z62y,  en  faveur  d'un  fîls  auquel  foa 
père  l'avoit  prohibé. 

Néanmoins  >  (i  le  teftateur  le  veut 
empêcher ,  il  le  peut  faire  indireâe* 
ment  «  en  impofant  à  Ton  héritier  d'ac* 
cepter  l'inititution  purement  &  fim* 
plement»  (înon  çn  inftituer  un  autre». 
ce  qui  a  été  jugé  valable  pour  le  Fo- 
rés ,  par  Arr;  dm  8  Août  1 693  •  Henu 
Cr  Bret.  tom.  i.  liv*  y.  quç/î.  30»  voyez 
ce  que  je  dis  fous  les  mots  héritkr  6* 
inventaire. 

XIII. 

Expilateur  ou  receleur  defuccejjion  ^f  eut- 
il  jouir  de  te  bénéfice. 

Il  e/l  fur  que  celui  qui  9  expilé  ou 
recelé  la  fucceflion  ,  ne  peut  la  pren- 
clre  en  pays  coutumier,  fous  bénéfice 
(d'inventaire ,  fi  l'expilation  ou  le  re- 
celé viennent  à  être  prouvés. 

Mais  en  pays  de  droit  écrit ,  félon 
nos  ufages ,  il  peut  la  prendre  ,  en  re- 
mettant dans  la  fucceifîon  les  chofes 
cxpilées  ,  recelées  ,  ou  détournées  i 
l'ulkge  des  pays  de  coutume  eft  plu& 


tiô    B     Quejtions  de  droit: 
fage,  parce  qu'il  arrête  cette  efpé'cc  de 
vol ,  qui  n'eft  que  trop  fréquent  :  voye^ 
Ferr.  hoc  verb.  infr.  Expilation, 

XIV. 

B  I  £  N  s. 

De  V aliénation  des  biens  dotaux^ 

Dans  les  provinces  de  Lyonnoîs  ^ 
Beaujolois ,  Forés  &  Mâconnois  ,  le 
lïiari  peut  valablement  aliéner  les  biens 
dotaux  de  fa  femme  ,  fi  elle  y  donne 
fùn  confentement  ;  les  femmes  ayant 
dans  ces  provinces  la  liberté  de  dif- 
*^pofer  de  leurs  biens  du  confentement 
de  leurs  maris ,  à  la  faveur  de  la  Dé- 
claration du  mois  d'Avril  166^3  qui 
abroge  dans  ces  provinces  la  loi  julia 
defundo  dotali ,  comme  l'attefte  la  Dé- 
claration ,  Brcr^ /wr  Henr.  tom.  1.  livm 
4..  chap.  3*  quejt.  8*  iom.  2.  liv,  4*  quejfm 
27. 

Mais  dans  la  Sénéchauflee  de  Bel» 
lac ,  ^infi  que  dans  ^Auvergne ,  régie 
par  le  droit  écrit ,  BaSliages  de  Mu- 
rat  ,  d'Aurilhac ,  &c.  les  maris  ne  peu- 
Vent  même  avec  le  confentement  de 
leurs  femmes ,  aliéner  leurs  biens  do- 
taux» ni  les  femmes  l'hypothéquer  ^ 
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3â  confentement  de  leurs  maris  ;  Isl 
Loi  julia  étant  dans  toute  fa  viguèuiT 
dans  ces  deux  provinces,  où  elle  n'a 
pas  été  abrogée  par  la  Déclaration  de 
1 66^  i  vid.  L.  rem  in^raefenti  unic^ 
cod*  de  Rei ,  aSi^'uxor.  §.  cum  lex  juIia , 
Char^  en  fes  reporif.  /iv.  2*  quefi.  4.7, 
Uv.  3.  JMejî,  57.  jRgrr.  feoc  v^rt.  Dot, 
fonds  dotait 

Nonobftant  la  féverité  de  cette  Loi , 
la  femme  peut ,  dans  ces  dernières  pro- 
vinces, non  feulement  hypothéquer, 
mais  encore  aliéner  fes  biens  dotaux, 
de  l'autorité  &  du  confentement  de 
fon  mari,  dans  les  cas  qui  fuivent, 

i^.  Quand  le  mari  n'eft  pas  en  état 
de  pourvoir  à  la  fubfiftance  de  fa  fa- 
mille ,  &  que  les  revenus  de  *la  dot 
Tie  fuffifent  pas  pour  Jes  alimenter, 
mais  pour  ceci  il  faut  un  avis  de  pa- 
rens ,  fuivi  d'une  permiflîon  du  Juge. 
20.    Quand  il   s'agit  de  fortir  fon 
père  de  prifon ,  Arrêt  du  2  Avril  1^71; 
dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent, 
il  faut  un  avis  de  parens  homologué 
par  le  Ju^e  ;  mais  fi  c'eft  pour  dé- 
femprifonner  fon  mari  ,   cet  avis  de 
parens  &  la  permiflîon  du  Juge  ne 
îbnt  pas  eflentiellement  ncceffaires* 


4^    B     Quejîhns  de  droit  i 

Obfervez  fur  ces  derniers  points  i 
que  l'acquéreur  du  bien  dotal ,  pour 
la  fortie  de  prifon  du  père  de  la  fem« 
me  »^  qui  aliène,  doit  veiller  à  l'em- 
ploi des  deniers  qu'il  donne  »  &  en 
garder  les  preuves  pour  fa  fureté, 
dans  le  cas  où  la  femme  pourrpit  fc 
faire  reftituer. 

Que  la  reftitution  n'a  pas  lieu  pour  le 
défemprifonnement  du  mari ,  quand 
même  la  femme  feroit  mineure  »  Arrêt 
6  Septembre  1745 ,  en  la  Grand'- 
Chambre ,  au  rapport  de  M«  Simonet, 
quoiqu'elle  puifle  être  reftitué  ,  pour 
avoir  empêché  l'emprifonnement  de 
fon  marij  majeure  ou  mineure  >  il 
n'importe  ,-felon  les  Arrêts  des  10  Jan* 
vier  1^5*1. &  23  Mai  i5jj. 

5^»  Si  les  biens  du  mari  font  cou- 
fiderables  &  forment  des  terres  ou 
fiefs ,  qu'il  faille  démembrer  pour 
payer  des  dettes»  h  femme  peut  éga- 
lement vendre  fes  biens  dotaux,j)our 
arrêter  par  un  payement  les  pouruiites 
des  créanciers. 

Mais  dans  ce  cas  «  il  faut  que  la 
femme<  y  foit  autorifée  »  non  pas  par 
fon  mari,  mais  par  le  Parlement,  qiai 
ae  lui  xefufe  pas  cette  grâce  ^  lorfqu'il 
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eft  clair  ,   par  un  état  »  que  dettes 

Eayées  il  refte  à  fon  mari  aflez  de 
iens  libres  ,  pour  le  remplacement 
des  biens  dotaux  vendus  ad  hoc  vid^ 
Ckaron.  en  fes  réponf.  Uv.  4.  n.  i5« 
Arr.  27  Août  17^4,  X5>Juin  160Q. 
Domatf  des  dots ,  liv.  i.  tir.  p.  d^Arg. 
Uu.  3.  chap.  S.  inf.  dot,  quejl.  14.  lé* 
gitime,  mari  ^  obligation,  partage» 
tranfaâion, 

""  ~.  ~ 

Les  biens  acquis  fous  k  noin  de  la  femme; 
qui  ri  a  ni  psrapjiwnaux  ni  fuccejjion^ 
échue  ^  font'ils  au  mari  ^  frc. 

En  pays  4e  droit  écrit ,  c'eft  une 
maxime  certaine ,  que  les  biens  ac- 
quis fous  le  nom  de  la  femme,  quand 
elle  fe  trouve  n'avoir  ni  biens  para- 
phernaux, ni fucceilion  échue  ,  appar« 
tiennent  au  mari;  ce  point  ne  fouftïe  au 
tune  difficulté ,  étant  jugé  eritr'autres 
Arrêts,  par  celui  du 2(5  Juillet  i68p» 
rapporté  au  Journ*  der  y^udé  fous  la 
même  année,  inf  paraphernaux. 

Davantage ,  les  biens  acquis  par 
le  mari,  des  deniers  dotaux,  au  nom 
de  fa  femme»  ne  font  point  dotaux. 


44  B  Quejtions  de  droit  ; 
s'il  eft  folvable,  ou  lorfque  fa  femme 
Tïh  pas  confenti  à  cette  acquifition, 
&  quMlea  été  faite  fans  fa  volonté; 
&  c'eft  ainfi  qu'il  faut  concilier  la 
Loi  54  ,  au  dîgefte  de  jure  dot ,  avec 
la  Loi  12  ,  aU'  code  eod.  tit.  voyez 
Godefr.  Gr  accurfe  in  diS.  leg.  54,.  fi 
elle  y  a  confenti ,  pour  lors  ils  font 
dotaux  »  pareillement  fi  fon  mari  eft 
infolvable. 
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C, 

«QUESTION  PREMIERE» 

Caution. 

Femme  qui  convole  »  doit  donner  caution 
jour  jouir  du  mobilier  ^u'eUfi  perd  pat 
fonoonvoU 

JLja  femme  «  dans  les  provinces  dp 
droit  écrit,  qui  pafle  à  un  fécond  ma- 
riage, dçit  donner  caution  pour  la 
reftitutioa  des  meul?les  qu'elle  tient 
de  la  libéralité  4^  fon  premier  époux» 
xlont  elle  a  perdue  la  propriété  par  le 
convoi  ,  jafin  d'en  avoir  l'ufufruit 
qui  lui  appartient _^  fans  quoi  on  doit 
les  donner  9  fçs  ei^fans ,  éa ,  par  eux; 
donnant  caution ,  d'en  payer  Tinté?^ 
rêt  à  leur  mère ,  même  de  les  reftl- 
nuer  ,  le  cas  échéant. 

Si  cependant  il  arriyoit  que  les  enr 
fans  fç  troiivaflent  dans  rimpuiflançe 
de  trouver  une  caution  poiir  la  don»- 
ner  ;  dan^  ce  cas  l^s  n^eublàs  feroni 
Jalirés  à  leur  mère,  pour  en  jouir  f^ 
m  durapt }  f9\xx  Içrs  ce  fer»  aij^f  çij- 


^8     C    (luejtiom  de  droit  ; 
exigé,d'un  pour  tous ,  comme  ïe  pré- 
cédent. 

L'ignorance  de  ces  définitions  ,  la 
confuÊon  qu'en  ont  fait  plufîeurs  Au- 
teurs ,  ont  été  &  font  une  fource  de 
procès ,  qu'on  peut  éviter  par  ces  dif- 
tînéèions.  Voye^  Cahin.  Lexic.  verb. 
cenfus  »  Gi^oty  trait,  des  fiefs,  tom.  ;« 
.  fart.  2.  en  Jes  inftit^  féodales  chap.  p. 

'^'  IIL 

Le*  uns  nts^ établit  pas  fans  titre» 

Dans  les  provinces,  de  droit  écrit, 
celui  qui  prétend  un  droit  de  cens 
dans  les  lieux  où  il  fe  trouve  établi  » 
doit  en  juflifier  par  titre  bu  recon- 
.noifTance;  ce  qui  a  même  lieu  con- 
tre le  Roi ,  le  principe  étant  fur ,  qu'il 
ne  s'établit  que  par  titres  ;  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  14  Novembre  172^. 
4f^  ^Ojiiffl  verb»  franc*  aleuds.  Ferr.  hoc 
pcrh. 

En  Beaujoloîs,  il  n'efl  pas  permis 
au  Seigneur ,  qui  donfie  à  cens  partie 
jde  fon  tçrrein  oji  de  fpn  fief,  de  fti- 
puler  des  droits  contraires  à  Tufage 
de  la  province  ;  s'il  arrivoît  qu'il  en 
jQiipidât  4'ip^oUtes  ,  le  preneur  à  ^çens 

'  jpeui 
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p^ut  s'en  faire  décharger  &  réduire 
ion  engagement  à  <:eQX  jqui  font  lici-* 
tes  &  autorifés  par  l'ufage  général  de 
U.  province,  félon  Tafte  de  notoriété 
du  (îége  de  Ville-Franche  du  9  Avril 
171  y  ;  ufage  bon  à  étendre  par  tout* 

IV 

Ze  ctm  tjl  imprefcripnble  &  iniivifibU 
entre  k  Sdgneur  &  les  tenanciers. 

Le  cens»  où  il  a  lieu  »  efl:  impref- 
triptible,  même  par  cent  ans  »  entrt 
le  feigneur  &  le  tenancier  ;  de  ceci  iT 

Îr  a  plufîeurs  Arrêts  ;  le  premier  pour 
e  Lybnaois ,  du^  i  Mai  iSS4t  »  ^^ 
autres  des  6  Juilkt  lyjS  ,  21  Jan- 
vier 1^691  le  cintiuiéme  de  FAik 
dience  du  7  Juillet  1^03.  le  dernier 
du  jo  Juillet  17(^7,  pour  l'Auver- 
gne^ de  droit  écrie,:  au  rapport  dé 
M.  TAbbé  Malezieux^  ;  il  eft  aufli  issh 
diviiible  entre  jtenanciers. 

Celui  à  qui  il  appartient  «  peut  lé 
demander  &  un  ,  pour  tousj  Dans  le 
Forés,  le  feigneur  eft  obligé  de  don- 
ner à  fon  tenancier  -  uA^  temps  fuifi^ 
iânt  |>our  faire  joîndna  les  to-tenanf 
oecs  «  Sc£::£û:e  ég^ii^  ûveci  sixt^ 

C 


çe.qjii.ne,  s'obferye  pas. dan?  Us  au- 
tres province?  de  drçii  cç^ic,  fi$  qu'il 
feroit;  (Vge  d'y  introduire  xww^o  offî- 
cio  JM^ifis  ,   comme  -très  »  équitable. 
ï^^Jf^  ^g*  ÇCwnperiç  c(ïi.  depr^fçpipt.  .30. 
i^el  i^^.  am<^  ^^clhd  hoq  1/irb^du  RquJJ^ 
eûd^  n.  .1  *  &  a»  Su^À.IXemf^u€rb%  preC" 
cription  aux  add'uUni  verb.  impreicrip- 
tibîlité.,  inf.  quotité ,  pour  voir  fi  elle 
cft  prefcriptible. 

Quand  "U  cfius  èjl-ilqiidrahk  ou  porta-^ 

Qjiancl  le  pi'opriétairedu  cens n'eft 
pe^int  Seigneur  du  âèf  ou  deU juftice , 
ou  qu'il  ne  réfîde  pas  furie  Heu  >  le  cens 
eft  quérable,  s'il.  nW  a  titre  contraire. 
D^s  ia!  SénécHauin^  dç .Bellac  ,  le 
droit  -de  cens  eft  une  jnihutie  due  au 
Seigneur  de  Gef ,  par  quiconque  y 
poflféde  du  terrein.>t:omn»e  d'un  denier 
lorrque  le  fonds  n'y  eft  p9S  chargé  de 
xente  noble* 

Ce  jdrôit^.  comme  marque  4e  &i«- 
goeurie  :direâie ,  y  emporte  lods;  Sl 
ventes  v&  a  lieu  fur  peu  d'endroits.» 
tous.  le$  héritages  itaot  chargés  de 


de  Jurijpruienct  &  d^ufage.  G  jft 
jreotes  féodales  &  foncières,  rdevans 
la  majeure  partie  de  la  couronne. 

Faites  attention  que  les  arrérages  du 
cens ,  fe  demandent  toujours  de  ap 
années  en  argent ,  &  la  courante  en 
^fpéce ,  c'eft-àdire,  dans  la  nature 
quM  eft  dû  ,  aux  termes  de&  Arrêt* 
rendus  pour  le  Lyonnois  ,  Forés  & 
Beaujolois,  les  50  Juin  1547, 15  Juin. 
i5p4ii  26  Février  1701. 

Que  la  folidité  s'en  perd  par  trenr» 
mis  »  contre  tous  les  débiteurs  ,  (i }» 
Seigneur  perçoit  d'un  tenancier  fa  quo-^ 
tité ,  &  le  quittancie  purement  &  Cm- 
plemene ,  c'eft  à-dire ,  s'il  ne  met  pat 
dans  la  quittance  ,  fans  préjudice  à  ta 
Jhltdité,  Arrêt  31  Mars  1700  pouri* 
Forés. 

Finalement,  que  les  quittâmes  âe$ 
trois  dernières  années  diftinâes  8c  ^pa^ 
rees ,  fans  exception  ou  réferve ,  prou- 
vent en  faveur  du  Tenancier,  que  les- 
années  antérieures  ont  été  payées  ;  ce 
qui  n'a  lieu  que  pour  fa  quotité  feu- 
lement, maxime  triviale  au  Pahis ,  fui* 
vam  les  Arrêrs  des  15  Juillet  iS2j^ 
7  Août  1 592 ,  ffenr.  tow.  1 .  liv.  j.  chapi. 
j.  quefl.  p.  ia  Rûuff,  hoc.  v&k.  lUt.^^ 
&•  6  rti*  inf.  rentes^,  tkrcw 

Ci) 
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VL 

Champ  ART, 
Quel  ejl  ce  droit ,  b*  oàil  a  lieu* 

Le  droit  de  champart ,  confifte  dans 
la  perception  d'une  quantité  détermi- 
née des  produdions  des  champs  :  il  eft 
peu  connu  dans  les  Provinces  du  droic 
écrit ,  du  reflbn  du  Parlement  de  !Paris. 
Dajis  les  endroits  où  il  a  lieu  »  il  n'efl 
point  Seigneurial  >  fi  le  titre  ne  le  por- 
te expreffément. 

Ce  droit  a  fouvent  divers  noms  , 
félon  les  lieux  où  il  eft  établi.  Il  eft 
connu  en  Lyonnois  &  Forés ,  fous  les 
noms  de  quart  &  cinquain  ;  en  Auver- 
gne ,  fous  celui  de  partiaire  ou  pertiere , 
dans  quelques  villages  de  la  juftice  de 
Thouron  i  Sénéchauffée  de  Bellac  , 
comme  à  Couderjourde ,  fous  le  nom 
de  Tiercerie  ,  ce  qui  eft  contre  le  droit 
commun  de  la  SénéchauÀee.  Le  Sei- 
gneur en  a  des  titres  quej'ai  lu  avec 
attention ,  lorfque  je  conclu ,  au  procès 
entre  le  Seigneur  6c  les  Tenanciers  > 
le  ^3  Juin  1JS9- 

Ce  droit  n'arrérage ,  qu'au  cas  de 
refus  de  le  payer }  il  fe  prélève  après 
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la  dixme  *  Arr.  2a  Août.  î  6^p  ,  même 
inféodée,  Arn  23  Février  160S  ,  rj 
Mars  1625*  ;  il  eft  prefcriptible  par 
trente  ans  de  difcontinuation  de  fer- 
vice ,  lorfqu'il  ne  tient  pas  lieu  de  cens, 
oir  rente  noble ,  qui  font  imprefcrip-* 
tibles.  Voyex  Henr,  &•  Breutom.  lAiv^ 
1.  chap.  5.  qu&ft.  34.  du  Roujf.  hoc  ver L 
Journ.  des  Aud.  tom.  2.  Ih.  i.  chap.  43. 

VIL 

Champs. 
De  la  cl&ture  ou  fermeture  des  Champs, 

Lorfqu'on  veut  clore  ,  fermer  ou 
inveftir  un  champ,  foit  de  murs .  fofles , 
cloaques ,  haye,  ou  arbres^il  faut  fui- 
vre  l'ufage  du  Lyonnois ,  comme  le 
plus  fage  des  reglemens  à  cet  égard» 

Celui  donc ,  qui  voudra  enclore  Ton 
terrein  de  murs,  &  fe  conformera  l'a- 
fage  ordinaise ,  fera  une  muraille  d'un« 
toife  de  hauteur ,  qui  revient  à  (îx  pied« 
de  Roi ,  &  il  laiàèra  la  moitié  de  la  bo/r 
ne  ouverte. 

S'il  fait  des  fofles  ou  cloaques  ,  il-s 
feront  aufli  larges  que  profonds  ,  il  let 
prendra  fur  fon  terréin ,  en  en  laiflane 
^éffieun  demi  pied  du  côté  de  la  borne 

Gii? 
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de  feparation  qui  eft  entre  lui  &  Ton 

voinn. 

S'il  veut  faire  fa  clôture  avec  des 
urbres  ,  la  diftance  avec  î«l|uelle  ils 
doivent  être  plantés  de  fon  côté  & 
hors  borne  ,  pour  ne  pas  incommoder 
fon  voi(in  ,  fera  réglée  félon  la  diffé- 
rence de  Tefpéce  des  arbres  a  planter , 
comme  il  fuit. 

L'aubépin  ,  le  furreau ,  &  autres  ar*- 
bres  &  arbuftes,  feront  plantés  hors 
borne ,  à  un  pied  &  demi  du  terrein 
du  voifin  :  fi  la  haye  eft  pour  enclore 
une  vigne ,  elle  pourra  être  de  fix  pieds 
de  hauteur  ;  pour  tout  autre  champ  , 
elle  fera  réduite  à  trois  pieds  de  hau- 
teur depuis  le  rez  de-chauffée. 

Le  Saule  &  le  Peuplier,  feront  plan- 
tés à  la  même  diftance ,  pour  croître 
à  là  hauteur  de  trois  pieds  fçulement  i 
£  Tort  veut  laifler  croître  leurs  bran- 
ches ou  ramage ,  ils  feront  plantés  en 
ce  cas  ,  à  cinq  pieds  de  diftance  du 
voifin. 

Les  Ponimîers ,  Poiriers ,  Cerifiers , 
&  autres  arbres  fruitiers ,  feront  plan- 
tés à  cinq  pieds  &  demi  de  diftance. 

Les  Chênes ,  Ormes ,  Tillot ,  Ghâ- 
tai^nier  >  Maronnier ,  franc  &  dinde  ; 
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&  autres  grands  arbtes ,  feront  phntés 
à  fept  pieds  &  demi  de  diftance. 

Le  Noyer ,  qu'on  veut  être  plante  à 
la  même  cliftan<^é ,  le  fera  cependant  à 
celle  de  huit  pieds  d'éloignement  dû 
voîfirt  :  la  raîfon  eft  i  qiie  fon  ombre 
cft  le  J>luî  nuifible  dé  tous  les  arbres. 

Au  refte ,  quand  on  voudra  faîr^uné 
plantation  de  grands  arbres ,  ou  faire 
des  fruitiers ,  ileftprudent  &  jecônfeillè^ 
de  ne  pas  s'amufer  à  la  vétille  ,  c*eft-à- 
dîre,  qu'il  eft  plus  fâge,  &  qu^il  vaut 
mieux  iJonneir  un j)ièd  &  demi  de  plus 
en  fe  retirant  fur  foti  térrein  ,  qu'une 
ligne  de  moins,  afin  de  prévenir  des 
procès  fIchetEx  &  de  dépenfe  dans  ces 
matières,  qu'on  intente  ordinairement 
&  malîcîeulèment ,  après  befogne  fciife. 
Voyex  D^nifaH  j  verh  a*/^l  éUthri  dt 
t^6S.        ■  ]'•  • '-   '     -  ;.         '   -,  ^ 

I— — É<   tili  lîliif  /  i"iî  r  lin  ^"^litl  ir,  If  1,11     i 

Bti  ehemms  ,&d£  îétk  làrgmt  pimr  i» 

fkn/uud£i^     v;  -> 

Les  chemins  de  fetXntudé ,  étaflt  d^ 
âifi^rentes  natures ,  ils  donnent  Heu  à 
des  procès  ruineux  ,  fi  frequens  &  fi 
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'difFéreos ,  cqmme  j'en  ai  vu  à  Bellac  3c 
dans  ma  famille,  qu'elle  a  gagné  par 
Arrêts ,  qu'ils  m'engagent  à  en  démon- 
crer  les  diverfes  efpeces ,  &  tejs  qu'ils 
font  définis  par  les  Loix» 

Le  chemin  que  les  R^tp^oiains  appel  * 
loient  vicinal ,  parce  quHl  ét;oit  in  %ficis^ 
ou  conduifoit  in  vicos ,  nous  l'appelions 
rr^ver/è, parce  qa'il  trav^fe  d'un  villa* 
i;e  à  un  autre,  ou  débouche  dans  un 
grand  chemin  3  tel  que  le  royal.  . 

Lorifque  la  traverfe  eft  d'un  Bourg 
à  un  autre ,  ou  dHin  Bçui]:g  à  un  chemin 
royal ,  la  largeur  doît  être  de  vingt  ou 
TÎngt-deux  pieds ,  foffésnon  compris; 
d'elle  eft  d'un  petit  village  ou  hameau  à 
un  autre  /douze  on  quinze  pieds  de  lar- 
geur ftiôifienj: ,  relativement  au  bon  ou 
mauvais  fonds  du  ter^ein» ^ 

Le  chemin  prii/é ,  que  nous  appelions 
Ifoic^  qu'il  fou  dans  lês.\dJX8igfis«ûu  dans 
les  champs  ,  ou  débouchant  dans  les 
chemins  publics  ^doit  êtrç  largede  huit 
pieds  en  ligne  direâe ,  &  de  feize  dans 
tts  recpudes  Se  obliquités ,  afin  que  les 
voitures  puiflfent  fe  retourner  au  cas  , 
d'embarras  &  de  rencontré  oppoféç). 

Le  chemin  agrairt ,  qui  eft  celui  qvA  1 
{)a0è  &  trayerle  les  champs  »  à  raift^a  l 
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de  e  ur  culture ,  doit  être  large  de  cinq 

pieds  i  félon  la  Loi  des  douze  Tables  i 

il  eft  parmi  nous  de  la  même  largeur 

au  plus  de  celle  de  fix  pieds ,  fi  la  charrud 

ou  voiture  porte  cette  largeur. 

'         Le  chemin  appelle  coWcin^I  ^  par  Vfc 

Loi  de  Theodoric»  Roi  de  France  ; 

n'eft  autre  chofe  »  que  ce  que  nous  ap* 

»      pelions  cul-defac ,  c'eft-à-dire ,  chem m 

s      fans  fortie  ;  qu'il  foit  dans  les  Villes  , 

Villages  ou  dans  les  campagnes  »  il 

j:     n!intérefle,  que  ceux  qui  le  joignent  » 

t     louvent  eft-il  unique  pour  celui  qui  eft 

?      au  fond  d'icelui^  ^  ^ 

f         La  largeur  de  ce  chemin  doit  être 

^     déterminée ,  félon  la  fervitude  pour  la- 

i     quelle  il  exifte  ,  foit  pour  homme  , 

3     cheval  ou  voiture  ,  c'eft-à-dire  p  de 

trois ,  quatre,  cinq ,  /iXj  plus  ou  moins 

1!^     de  pieds  félon  l'une  des  trois  fervitudes 

à     indiquées» 

s  Le  chemin  que  la  mêrhe  Loi  appelle 

11-  pajloral ,  doit  être  pour  le  moins  large 
ii  de  trois  pieds ,  afin  d'y  faire  pafler  com- 
e!i  modément  le  bétail ,  de  quelque  efpéce 
c  qu'il  foit ,  pour  aller  paître  ou  à  Teau  , 
e.  avec  le  condudeur  ,  appelle  vulgaire- 
if  ment  le  Pajlrey  &  je  crois/que  c'eft  dxi 
'^     mot  Pafieur  qu'il  tire  fon'nom ,  i'ao»« 
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logie  m'en  paroît  la  preuve  détermî*^ 

oante. 

Le  chemin,  appelléjfè«/ierj  parla 
'  même  loi ,  Semita ,  confifte  dans  le  droit 

de  pafler  par  l'héritage  d'autrui ,  pour 
•aller  aufien ,  ou  ailleurs  ;  ce  chemin  e(t 

•  fufceptible  de  différentes  largeurs  ,  re- 
latives à  Pefpéce  de  fervitude,  pour  la- 
quelle il  eft  defliné  :  les  voici. 

i^S'ileftpourhommeàpied,ildoîc 
«voir  au  moins  dix-huit  pouces  de  Roi 
de  largeur,  fans  aucune  inco*mmoditë 
de  droite  &  de  gauche. 

2**.  Si  c'eft  pour  homme  à  cheval ,  oh 
eft  forcé  de  le  donner  de  trois  pieds  de 
large  ^  &  ce  fans  aucune  incommodité 
fur  fes  ailes. 

3^  Lorfque  c'eft  pour  cheval ,  avec 

'{à  charge ,  ou  fomme  ,  la  largeur  eft 

itxée  à  quatre  pieds ,  les  côtés  libres  & 

vuides  de  toutes  chofes,  qui  tendroient  à 

•  gêner  fa  liberté. 

Si  le  fentier  devient  plus  large',  par 
Pefpéce  de  fervitude ,  il  perd  pont  lors 
ce  nom ,  pour  prendre  félon  le  das  ,  le 
nom  d'un  des  chemins  ci-defius  déno^ 
mes. 

'■  J*ai  lieu  de  penfer  qu'à  la  faveur  de 
ces  diftinélions  ,  un  chacun  connoîtia 
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fon  chemin;.  &  qué|>ar catte  connoifi 
iance,  il  évttei'a  tout  procès  &maavaii 
pro^dç  à^'t^  4^m,  Voytt-lég.  li\ 
tqb.  $j.  (ir  fil;'Si€culai  Flaècid  inlibidi 
iend&é  àgrou  Là  loi  de  Tkeqdoric\,  cap. 
ào;  2t4  Legé  Salie,  titl^y.  Bûunt.fomml 
RûTi  tk.  9^.  B'éuchimfa  Bibliotlu  hoi^ 
vtrb.  Loyf.  des  Séign:  Ikip^  9,  <y ^iVL 
touchant  leuff  '^htretkû .  &  répàrationié 
DuRfinf.  &Fêrfsi^erb'.  cheittii^w^.  Sfer- 
vitu4e, 

-  "  *     '    îx. :• 

Co  û.ïctt  :&. 
Vé  U  force  de  la  ^a^fi  cfi^itiV^ire  aanfjfi 

I<a  clatife  c^kâkirè  éft  une  claufe 
Mr  laquelle  iIéi  tefVatèai'  drid^liif e  que  ^ 
&fon  teftament  ùe  péùt^àtùlk  comme 
teftameiit  ^  il  vôtit^'îrtâiite  comme 
codiciUô  oti  auttédiéiHt  ;  &  en  la  meiU 
kuTé  foïifie  dû  nianiéifé  qu'il  pourra  và-> 
loir  '  * 

Che2  les  Romains  3  ddntiiou&téâofts 
iKW  Loix ,  on  la  pOuVoit  foùplééf  quel- 
quefois ;  mais  daM  notre  Royaume  » 
•dans  nos  Province»  de  Dipoit  écrit ,  ^ 
elle  n'eft  pas  t^pï^imént  poftée  dains 
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ie  K^ament ,  on  ne  la  fupplée  xamaiis^ 
parce  qu'on  préfume  qu'elle  a'a  pa3>été 
4afis  ia  volonté  dq  tçftane^ir^  qit'oiir  ae 
jpevit  étendre ,  ni  reftreindre.       ^ 

Son  effet  eft  de  &ire  valoir  une  dif* 
pplition  teftaoïentaire  comme  fake  pas 
codicile  ^  lorfqu'elle  ne  peut  fubdl^r  « 
comme  faite  par  teftament,  C  toutes- 
fois  le  teftament  a  les  formalités  reqw* 
fes  du  codicile»  par  les  LoiJt  Sc  les  Or--* 
llonnances. 

,    Ainfî ,  Çi  le  teftament  eft  nul  à  défaut* 
de  quelque  formalité  teftamentaite  ^  ou 
d'acceptation  de  l'hérédité  par  l'héri- 
tier )^  alors  en  force  die  la  claufe  dont  je 
^arte  ,  l'héritier  eft  regardé  tel  qu'un 
fidei-Commiflaîre  univerfel  ^  d'où  il  eft 
fionféquehtque  l'hé^itier^b  intejiat  doit 
iui  rendre  l'hérédité  fous  la  déduâioa 
:4e  la  quarte  trébelUanique* 
:«    $i  >  au  contraire  >  le  teftament  eft  va- 
.l^ble  comme  teftament ,  dans  ce  cas  » 
•l'héritier  eft  libre  d'agir  en  vertu  du 
teftament ,  ou  de  fe  fervir  de  la  claufè 
^odiciUaire,  pour  fedire&  fe  porter 
comme  fidei-Commiftaire ,  quand  mê- 
me il  auroit  agi  ou  commencé  à  agir 
en  force  du  teftament.  Dpm.  Loix  cw. 


ie  Juri/prudence  ^  fiipige.  C  ($c 
$onu  %•  Uv.  5»  chap.  i«  quefi*  i.tom.2i^ 
iiv^  5-  qutfi.  24,  25^25  6'44«Stfii^> 
Ordoon.jdes  teftaou  173V  >  ^^^*  53*  ^ 
57*  duRouJJl  verb.  teftam.fiS.  i.h.  lo. 
Ferr.hocvcrb. 

C<)  M  M  UN  AL. 

Le  ({rozt  ie  communal  ejl  un  droit  decomi 
fafcméj  limitatif Sf. prohibitif.         - 

Communal,  ou  Communes  ,  eftun 
champ ,  ou  un  terreiii ,  qui  a  été  délaifTé 
•  aux  habitans  cf  un  lieu  pour  leur  ufage 
<:ommun  »  &  de  chacun  en  particulieic 
par  ceux  qui  firent  la  première  divifiôa 
des  terres ,  à  diififoribus  agrorum  aget 
^owpafcuus  rdi^seftadnafcendumcom^ 
munitarvifcinis^  félon  Indore  ».  lib*  P^,. 
Etym.  cap.  3. 

.  Le  communal  étant  cooféquemmeni: 
im  bien  public ,  il  a'apparticm  à  pet- 
ibnne  en  particulier ,  quant  à  la  pro- 
priété f  mais  à  l'univ^iâlité  des  habi- 
tans ;  quant  à  l'ufage  »  quoique  corn* 
mun ,  il  appartient  à  cliaque  particu- 
Uer ,  pourvu  que  ce  foit  fans  empêche* 
jnent  de  Tu&ge  commun^  il  eft  memt 
iodiviiiibiG  >  quand  le  Se^oeur  le  roa^ 
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droit.  Arrêt  24  Mai  i6;8 ,  aiûfi  qu'lii*^ 
fujet  à  faifîe- réelle  pour  dettes  de  la 
communauté ,  Arrêt  23  Aouc  lô^iéè 
la  Cour  des  Aides. 

De  ces  principes,  il  reAepour.cer- 
tfttn  que  le  droit  de  eonmiiitial^eft'  ixn 
droit  de  compafcuUé  génétdl  &  particu- 
lier,  en  ce  qu'il  accorde  Ji, TOUS  ceux  à 
qui  il.  appartient  de  faire  paitreen  li- 
berté &  en  commun  leurs  Beftiaux ,  & 
à  chacun  en  particulier  :  il  ne  s^étend 
jamais  aux  Villes  >  Bourgs  »  Villages  & 
Communautés  voiiines  ,  auxquelles  il 
ti'a  pas  été  délaifK  par  le  tkre,  ou  lors* 
du  partage  des  terres ,  nofiobftaiR  poi^ 
6m<Hi  attégoée  au  contrairci.  Arrêt  ay 
Mai  1682. 

Ce  droit ,  quoique  commun ,  «ft  ce^ 
)>endant/iinir4ri/',en  ce  que  chaque  par«- 
ticulier  eft  limité ,  c'eft-àdire  y  qu'il  n% 
peut  eifroyerpakre  dans  le  communal 
-qae  la  qnatitké  de  bêtes  nécei&iot ta  pour 
te  culture  du  terrein  qu'il  poifiMe  daob 
}e  lieu  auquel  le  commmul  efl;  a«ca^ 
ché. 

.  Pareillement  ce  droit  tftptohibhifj, 
^'eft-i^dire,  pat  exemple,  que  l'habi*- 
tant  qui  poflede  cent  feptefrées  ou  ar«- 
-petit  de  teriein  *  ayant  dtùit  de  tenkr 
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|>hisde  bêtes  que  celui  qui  n'ett  pofféde 
que  dix  ;  s'il  arrive  que  ce  dernier  fe  fur» 
charge  4e  bêtes  »  à  caufe  de  fon  droie 
de  communal;  le  premier  peutTem* 
pécher  de  mener  au  communal  l'excé- 
dant des  bêtes  qu'il  doit  tenir  relative- 
ment  à  fon  terrein ,  dans  la  crainte  que 
le  nombre  exceffif  n'afFame  le  nom- 
bre nécefl&ire  du  premier»  ^ 

Il  eft  sûr  que  ce  pcnnt  s'obferve ,  mê- 
me rigidement  parmi  les  Habitans  d^  là 
.  campagne  de  la  Sénéchauflee  de  Bel- 
lac  ;  il  n'eft  pourtant  pas  de  l'humanité 
de  le  tirer  en  rigueur  a  l'égard  du  pau- 
vre ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  quekjués 
éetes  déplus ,  parce  qu'il  eft  des  tems 
où  celui  qui  peut  tenir  vingt  bêtes , 
n'en  a  fouvent  que  dix  r  de  iotte  qu'il 
faut  fupporter  fon  voifîn ,  quand  il  n'hé- 
berge pas  malicieu(ement  des  bêtes 
étranger» ,  pour  dévorer  la  nourriture 
de  celles  des  compafeuaux»  Koycif  Leg. 
yemdu  9.  i.fifitvh.  nndk  &  argum  Itg. 
17.  dejhvit.prœd.rufik.  Cah/bis  vtrh. 
compafcuus  ^  Boug^  Uup.  n.  1.  Perr. 
yerb.  Communes ,  Jotem»  des  Aud.  tm. 
i.liv.j.  chap.  I.  tam.  x. Uv.  i.chap. 44» 
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XI. 

Communauté. 

De  U  Communaviti  de  biens  en  pays  de 
Droit  écrie» 

La  Communauté  doit  certainement 
fon  origine  aux  Gaulois  TeElofages^ 
puifque  l'Hiftoire  nous  apprend  que 
ces  anciens  peuples  écoientlesfeuls  qui 
affignaflènt  a  leurs  femmes  avant  la  ce* 
lébration  des  noces  autant  de  bien  qu'el- 
les en  apportoient  en  dot ,  lefquels  de- 
meuroient  communs  pour  appartenir 
aufurvivant. 

Quoiqu'en  difent  plufieurs  Auteurs» 
il  n'eft  pas  moins  sûr  que  les  pays 
coutumiers  la  tiennent  par  tradition 
de  ces  peuples ,  (î  mieux  ils  n'aiment 
avouer  qu'ils  l'ont  empruntée  de  Far-* 
ticle  quarante  fîx  de  l'ancienne  Loi 
des  Saxons  defcendus  des  Teâofages  , 
ce  qui  reviendra  toujours  au  mêma 
point,  pour  la  certitude  de  fon  origine. 

Qu'il  en  foit  de  même  ou  autrement, 
elle  n'a  pas  lieu  dans  les  pays  du  reiforc 
du  Parlement  de  Paris ,  qui  ont  adop« 
té  la  Loi  Romaine,  fi  elle  n'eft  expreA 
fément  fiipulée  ,  &  lorfque  les  futun 
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^poux  la  ftipulenc  en  termes  générafix , 
cette  ftipulation  n'admet  que  pour  les 
meubles ,  que  les  conjoints  acquièrent, 
durant  leur  mariage  :  les  meubles  ac- 

2 uis  auparavant ,  n^en  font  point  partie , 
la  ftipulation  n'y  eft  formelle  ;  non 
plus  que  les  beftiaux  qui  font  dans  les 
domaines. 

Les  meubles  de  fucceffion  direâeou 
collatérale  n'y  entrent  point  en  com- 
munauté ,  non  plus  que  les  immeubles  ; 
pour  que  la  communauté  foit  valable , 
il  faut  qu'elle  (bit  inégale ,  c'eft-à-dire, 
que  le  mari  y  confonde  plus  que  la  fem- 
me :  autrement  il  vaudroit  autant  n'en 
avoir  pas  ftipulé.  La  communauté  fe 
pratiqua  Tarement  dans  ces  Provinces  $ 
c'efV  un  droit  étranger  »  une  pépinière 
de  procès  »  &  la  ruine  des  hommes;  étant 
conventionnelle  »  elle  ne  commence  que 
du  jour  de  la  célébration  du  mariage, 
Voyex  Fem  verh.  communauté  de  biens 
entre  conjoints ,  du  Koujf.  ^erb.  commu* 
oauté ,  part,  z ,  n.  3  »  noces ,  fiS.  4*  n.  |» 
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Nécejpté  de  Vimmt aire  pour  dijfoudrc  la 
communauté, 

..  Là  commuaauté  étant  un«  fols  fiipu- 
iée  eiitre  les  coojomt^ ,  elle  continua 
avec  les  enfans  ,  fi  le  furvivant  ne  fait 
point  faire  d'invetltaiie  ;  lequel  doit 
être  fait ,  quand  il  veut  diiToudre  la  com- 
munauté, félon  l'ufage  de  fon  endroit* 
Arrêt  i8  Mars  ijSô,  i  Août  16^0^ 
Bret^fur  Henr.  tom^  1  ^  Uv.  4.  chsp.  tf« 
queJi.9S. 

Cette  précaution»  empruntée  des  ma* 
ximes  coutumieres  »  oce  par  fa  fageflèt 
le  doute  par  lequel  le  droit  dit  >  m<mt 
folyuur  f4)cietasy^.  folvitur  infiU*  defo^ 
âet.  L  adeo^  L  ABion*  %.  morte, j^ pro 
focio' ^  doute  qui  pccafionapit  bieau* 
coup  de  procès  »  quelque  nette  &  pr4« 
cife  que  fût  la  loi  à  cet  égard. 


■M««-  '.rn^'t      lnllëll 


XIII. 

La  communauté  e/I -elle  fujette  au  rttran* 
çhement  ? 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  lorfque 
les  futurs  conjoints  ftipulent  la  comma- 


de  Jurijpruienee  CnTufage.  C  6y 
sauté  purement  &  fimplement,  comme 
je  l'ai  établi  ;  dans  ce  cas,  la  communau- 
té ne  devenant  pas  un  avantage  défendu 
par  la  Loi  »  les  profits  qui  en  naiflent  ne 
deviennent  pas  fujet$  au  retranchement 
de  l'Edit  des  fécondes  noces  du  moisd« 
Juillet  1 5*50 ,  parce  que  cela  ne  préju- 
dicie  nullement  aux  intérêts  des  enfans 
du  premier  lit. 

Si, au  contraire»  en  ftipukntla corn* 
munauté  ,les  futurs  en  avoient  ufé  ,com-^ 
me  dans  les  pays  coutumiers  ^  c'eft  à  di- 
re, qu'ils  y  euffent  faire  entrer  tous  les 
biens  meubles  "ou  imineubles ,  ou  la  ma- 
jeure partie  d'un  ou  des  deux  futurs  con- 
joints ;  dans  ce  cas ,  la  queftion  change 
de  nature ,  c'eil:  à*dire ,  que  la  commu*- 
nauté  eft  fujette  au  retranchement  pro- 
noncé par  l'Edit ,  en  raifon  de  ce  qu'elle 
préjudicie  aux  enfans  du  premier  lit ,  en 
cas  de  fécond  mariage*  Htnr.  &  breu 
îom.  1.  liv.  4.  chap.  6.  quejl.  38. 

■— """  X I V.         ^ 

COUPKOMIS. 

Von  ne  peut  compromeurc  fur  crima  ou 
déUts. 

Conune  j'ai  fouvent  vu  des  perfon- 
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nés  compromettre  fur  délits ,  je  mê  trois 
obligé  en  m'écartact  pour  un  moment 
démon  objet ,  de  placer  ici  deux  princi- 
pes couchant  les  cnofes  donc  on  ne  peut 
compromettre. 

Il  eft  donc  de  régie  certaine  qu'on 
ne  peuc  compromettre  fur  crimes  ou 
délits ,  même  entre  les  maios  des  Ma- 
giftrats ,  Avocats  &  Gradués.  Le  juge- 
ment que  ces  arbit/es  rendroienc ,  feroit 
.  nul  »  fans  même  qu'on  pût  précendre  ni 
demander  la  peine  portée  par  le  com- 
promis. Laraifon  eft  que  celui  qui  n'a 
poinc  de  juriidiâion ,  ne  peuc  écre  juge 
en  matière  criminelle,  même  duconfen* 
temenc  des  parties.  Du  Rouffl  macière$ 
criminelles  »  Edit  de  1 7  S7*  ^  p^l^*  (^hap^ 

1.  n.  4.  Serpillon  ^  Code  criminel  ^  tom. 

2.  note  lôS.pag.  1^6 J.  imprim.  à  Lyon 
en  17  67* 

XV. 

Compromis  de  chofes  Jpirituelks  ;  de  ce  qui 

intérejje  le  public ,  Vétat  desperfonnes^ 

Êrc,  ejl  nul. 

Uon  ne  peut  non  plus  compromet- 
tre de  choies  fpirituelles  ,  comme  de 
validité  ou  invalidité  de  mariage ,  n'ap 


de  Jurîfprudence  Gt  d'ufage.  C  6f 
}>artenant  qu'à  l'Eglife  de  ftatuer  fur  ce 
Sacrement ,  ni  des  droits  fpirituels  d -u- 
ne  Eglife,  Arn  i  Juillet  idac.non 
plus  que  des  queftions  d'état ,  des  cho* 
les  qui  concernent  le  domaine ,  le  pu-- 
blic  &  fon  intérêt ,  de  l'état  d'une  per- 
fonne ,  ni  de  caufe  de  reftitution  en 
entier.  L.  32.  §.  7,  jf  de  recept.  ex  de 
in  integ.  refi.  can.  cauJàFerrier.  hoc  verb. 
Du  Roujf.verL  Etat,  n.  ^.Journ.  des 
Aud.  tortu  2.  liv.  i.  cfiap.  60. 

XVI. 

c  O  N.&E  N  T  E  M  E  N  T. 

Confentement  nid  quant  à  Perreur  défait. 

.  Le  confentement  eft  le  concours  na- 
turel de  la  voloifté  des  parties  fur  un 
fait  dont  elles  ont  connoiiTauce,  &  fur 
lequel  elles  veulent  traiter.  vSi  cette  con« 
noiûance  fhanque  à  une  des  parties  , 
&  qu'elle  foit  dans  une  erreur  de  faiv 
Son  confentement  devient  inutile  , 
confenfus  non  efty  ubi  eji  error.  Voyez, 
lib.  i6.ff.%.  2.  de  dw.  reg.jurif*  23.  cod. 
lie  loc.yifp.  autorité ,  in/!n«. 
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XVII. 

Convention* 
On  ne  peut  déroger  aux  consentions  ma^ 
trimoniaks» 
L'homme  &  la   femme  durant  & 
confiant  leur  mariage  ,  ne  peuvent  » 
par  quelque  convention  que  ce  foit , 
déroger  à  celles  portées  par  leur  con- 
trat de  mariage.  La  faveur  du  mariage 
fait  qu'on  y  admet  toutes   fortes  de 
conventions  s  pourvu  qu'elles  ne  foient 
pas  contre  la  loi  &  les  bonnes  mœurs. 
Voyei  Chenu  *  jwe/Z.  ^3 .  infer.  verh.  Ma- 
riage. 

xvin. 

CoNVt)L. 

Des  maux  que  commet  la  femme  enji 

remariant* 
.  Le  convoi,  efirixarum/eimn^c^eù: 

S  pourquoi  la  femme  qui  convole  ou 
e  remarie  en  quelque  temps  que  ce 
fpit^ii  elle  a  des  enfans  de  fon  pre« 
xnier  mari ,  Tria  mala  comnùttit.  Le 
premier,  contr^elle-^méme  »  en  ne  gar- 
dant pas  la  vie  de  continence,  fî  re- 
commandable  aux  veuves.  Le  fécond 
contre  fon  mari ,  en  violant  la  foi 


de  Jurifprudence  &*  £ufâgè.  C  j,t 
&  la  fidélité  qu'elle  lui  avoit  jurée  Se 
promife.  Le  trmfiéme ,  qui  eft  le  pire» 
contre  Tes  enfaos  >  les  aba,n(ionnant  jeu-t 
nés ,  fouveBt  à  la  maimnelle ,  entre  des 
mains  écrairgèrest ,  leurs  biens  &  reve- 
nus en  proie  au  vitric  ,  au  beau  père.,, 
qu'elle  leur  donne  par  cette  inj^ure^ 
Voye^  Cafp.  am.  thefaums^  qmfi.  Forens^ 
Ub.  i.quefi.  28*  qui  en  dit  toutes  les 
raifons  :  la  leâure  dçs  anciens  eft  la 
fource  du  favoir, 

XIX. 

ÎXes  peines  prononcées  contre  ta  femme  qui 
fi  remarie^  le  mari  efl-ildans  le  même 
cOcS  f  Peut'il  remettre  tes  peines  établies? 

Dans  les  Erovinces  du  Droit  écrit  t 
du  r^ffort  du  faxkwmt  de  Paris ,  U 
femme  qui  fe  remarie  eft  fujet^^,  au? 
peines  pronoo/oées  pair  les  Loi»  Koimai- 
nes  qui  régiflfen*  ces  Provinces  i  akfi 
qu'à  celles  portées  0ar  TEdit  d^  JfuilJeç 
I  jjtSo,  appelle  VKûU  d$s  féconde  thoces  » 
par  lequel  François  fecond  »  diéckre  ne 
voubtr  déroger  2ixas.  peines  déjà  é^tàr 
falîcs ,.  eA  ce  qu'^e^:  fieront  plus  îiwé^n 
contre  ks.fecQnd^Qiaridges  >  que  ceÙcui 
qu41  pdQAoacft  p»:  ifoa  £^u 
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,Par  les  Loix  &  TEdit ,  ella  eft  don« 
privée  de  toos  les  avantages  que  lui  a 
lait  Ton  mari ,  foit  en  fe  mariant ,  ou 
par  teftament ,  ou  que  l'ufage  du  lieu 
kiî  accorde  ;  comme  en  Lyonnois  , 
Beaujolois  &  Forés ,  de  l'augment  de 
dot ,  bagues  &  joyaux ,  Arrêt  i  j  J  uillet 
1702.  Dans  le  Mâconnois  ,  l'Auver- 
gne de  droit  écrit  >  la  Sénéchaufiee  de 
Bellac  du  gain  de  noces ,  ou  don  d#  fur* 
vie ,  lor  fqu'il  éft  ftipulé  par  le  contrat  ;  la 
propriété  en  pa(Iè  à  fes  enfans ,  l'ufu*- 
fruit  lui  reftant  ;  les  encans  peuvent  en 
difpofer  à  leut  gré ,  dès  le  moment  du 
convoL  &  même  l'aliéner  à  fon  défa- 
yantage ,  comme  je  IVi  déjà  dit ,  fous  les 
mots  aliénation ,  caution.  Elle  ne  peut 
même  la  reprendre  par  le  predecès  du 
dernier  de  les  enfans  »  feloa  l'Arrêt  de 
1702. 

Le  dom  même ,  qui  auroit  été  fait  à  la 
feiiime  en  faveur  de  fon  mariage,  7>ar 
un  parent  de  fon  mari ,  tombe  égale- 
ment fous  la  févérité  de  la  Loi ,  ainfi 
que  l'ufufruit  à  elle  légué ,  aux  condi- 
tions de  ne  pafler  à  de  féconds  voeux; 
elle  perd  outre  ceci»  fa  fubftitution  pu* 
pillaire  faite  à  fon  profit,  laquelle  paib 
aux  collatéraux  de  fes  enfans,  félon  le 

témoignage. 


de  Jury^rudtfCce  (r  d^ufi^e;  C  711 
témoignage  d^  tqus.nos  pqâ^çSf  U 
çenitude  ,4^.  la  jurifpru4pnc^^  à  «i 
égard;  eitcoBfacci^e  daqs  jes  auteurs  ^ui 
f^tgm-J^l^^fé^  à;  là,  fin  de  Qçs:  JSMgt 

D- avantage  fi  h,£empi/d  fe  reo^rîa 
avec  une  perfonne  indigne  d'eîlç  &  de^ 
(a  qiialité  n^pomme  ^Yef;^Q'^a2eff  f^loi^ 
le  terme  de  l'pcdonnapge  .4ç^^)^^ 
IJ75),  elle  devient  fujette  aux  péjine&  '^ 
prononcées  pa^  l*articte  tS:^rdh  Qp^ié 
Xfoi  :  elle  eft  întjêrdKe  (1^  le  j^o|j^M 
de  ùl  conveotioiTr  qui  eu  déclare^ 
null^»ainfi  que  toutes  autries  dirpou* 
tions  qu'elle  ppiurrQit,,faîre^  /oit  pac 
donation  ,  venjte ,  WTociai^n^^^ 
au^re  aâe  préjudiciable  lies  enfaos  dU 
pren^ler  Ut  :  bien  plus>(  rordonn^c^ 
défend  à  tçui^  perfo^nes'.i  j}$ine  d 
nullité  des  aâes,  d'acherer  de  les  piena^ 
pudfe  ^ire  avec  elle  d-s^es  contrââs^ 
gui  p)iUr^i;t,l^S:.di^î^^ 
(llfW,«fa^5l|d^.prçIp^er4i£/^       .;        -^ 

l^a  iéyé]^é.M$  l^plx  ^ohii^^^ 
^^^çod  pas  aux  Apinmeî^u  pô^  f^lui  (jtit 

VS\x]n[  J9ff?duijfç  .^  n^ai;?V  ifcpx  ;A'^rét$ 
ont  .fix^  içp.  çojw  de  qettîtude ,  *qù'U 


Arrêt  a  été  féndU  fur  les  conclpHotif 
4*0  Ai.  Talon/  lors ^voçat  général,  1^ 
,^Mai  1731  i  le  ifecbnd  eô  la  Grand* 
0i44)bre^  If  ^o  Juillet  méoii^'fuitiée; 
la  raiCon  4e  ces  Arrêts  parpît  être  qu9 
les  hçîfAmps  nVtoient  ^a^  4àns  le  ca^r 
4e  ia.  lii>l  F^mifue  iod^  defemndp  nuptp 
Tkjiy^\i^9  IpijkiturUt  matrp  tantum  ^  & 
èmtjîf' epchm^        W^  iiufft  exftndi  ai 

^  Al*égar4  desf'pfélnis  prèrientéeipajf 
ItW'St  rr<5çi ,  ^ptré^  y ^feAime  quf 
éciifïvbïe»  if  eft  de^  fcî,  d^ns  nos  pro^ 
f  îiiaès^^^  éaib  rhpmxne*  né  p*ur  les  re- 
îhéètifë;'c  eftjccf  qt^ç  défenci  très-expref- 
^Steèda'>^^t  4u-^9'A^ût'i7ïf ,  rç- 

fte  dà^s  tj^îîis  Je^'Siéges  d*  reffoirt  diï 
âHeW*trt;dê  Pirîi }  BjrètontaUir'paroîÉ 
fmibtpuver  i^inài?  îî  né  le  dèVoît^pas  J 
IfL  ça  trop  fage .  ^  trop  utile ,  pour 
&rr|<Êr  les  féconds  maria^as  ,  il  devroît 
Itre  atfb^té  par  t^m  lé?  Tribunaux  4ù 


jsueft^de  dmt  ^erk  fécondes  nOces  ,dtl 


de  Jufifpruîencetf  d^ufa^.  C  7f 
tmênt,  cauclétr,^i^jr.  feriitheV^gaini  i 
rctrancheiïïeàt,  vitiîè."     *■'     ' 

•         -       ' c.       : •-:J>-:;..::-.     ;V 

'  -         "  X'X.  /'  ■■•  ;  ■; 

Cas  non  compris  fous  laféyérité  ji^  la  Lq^ 

Dans  les  mêmes  Pfovincës  *  no- 
tiobilanc  le  convolVfa  fèiSEoc  îeohfervè 
la  ciitelle  de  fts  enfaiis ,  pourvu  que  ïéii 
^areDs  le  vemllent  j  s'ib  l'en  privent  » 
malgré  cette  ^perte ,  '  elle  les  rétiéiit 
pour  les  élev«:,  &  on  ne  peut 'lui  ea 
6ter  l'éducation,  que  fous  de  ptiiflkntà 
raifons ,  comme  dé  libertinage.  /  '^    ' 

Lés  Bagnes  6c:  Jéyatix,^  qiié^Ies  pérét^ 
îdu  màrî  doririentéh  prèfeht  à  fâ  femthfei 
iquelqtiés^is  lëléhdémaih^dùf  matta^» 
îDcnutnei  LfavL ,  W  toinb^fit  ^pks  diris 
le  cas  des  réferires  ,  ils  appartiennent 


tibeAi^ctcà^^à 
èrfÉfeafùi>j^î4rKt,4î^îes!bigni,  à^l 
qbelsiiUe^pai^/WDrii^mH^^  àû 

cas  de  l'Edit }  elle  (\e,pçrd  p^'lioh  jplui 
çeuï  qiii  praViénrieiittlà  pèfrë  ;ilorfeue 
Ion  éàfàm^^iûlémnéptLfm^ 
'  l4ih0iërifiiccâlb^àùffip<ittt&légltl> 


/isièiû:éîé  rémlU  fur  les  copclpfiofif 
40  M:.  Tàlônv  lôrs'^voçat  général.  lê 
ifMàï  1731  i  le  ifejcbnid  en  la  Grand- 
Ch44)bre^  Iç  ^o  Juillet  iBféïjs^  ^^née; 
là  raiCon  de  ces  Arrêts  parpît  ictre  qu^ 
fcs  hpjnim^s  tfétoient  ipajj  4ans  1^  ca3 
4e  ià.  ili>i  FiûÊrniM  toi^  de  fé^und,  nuptp 

Bàdjfy'i^pchmitdiiià  WJ^iAft extehdi ai 

t$M'[(S0  rrtfd ,  ^ptr^  laî^feôime  qui 
çfdïïViiïe,  il  eft  de^  I6î,  dÀns  nos  pro» 
f  încSr?^^  qûV  Hipii^flié  ne  jpèur  les  re- 
^ifttififi  Vefticcf  q<^  dléferid  tfcès*expref- 
^teédà'^t  4u  Vp'Atiût^i^  re- 
miëà^s't^^^^  du 

Pàfte^^tît;^  Pirîi }  Bïèion^Uf[y^rdit 
f  rmbirpaver  i'^feii?  iî  niéle  dèVoit  pas  ; 
^[çn*trcfp  fage.^  trop^utîlé,  pour 
l&tkei'ièi  féconas  mafià^ë^ ,  il  dévroit 


de  JufifpTuience  éf  Hufa^.  C  7f 
filent -,  cautlôtt  *  '  ifift.  feihfûe V^gaini  ^ 
ïetrànchem^àt ,  vkiîè.'       '^ 

•  ■••  "   X'X.  /'■  ■*■       •: 

CoJ  noTi  compris  fous  lafévérité  di^  la  Lq%^ 

Dans  les  mêmes  Ptoviticës  ^  no- 
tiqbftant  lé  convoi V  l'a  fénSmc  ^ohfervè 
ia  tutelle  de  ïts  enfans ,  pourvu  que4ei 
|)âréns  le  vemltentî  s'ils  Fén  privent  » 
malgré  cette  perte ,  etie  les  rétient 
pour  les  élever,  &  on  ne  peut -lui  ea 
ôter  l'éducation,  que  fous  de  ptui&ntè^ 
raifons ,  comme  de  libertinage.  /  * 
'  Lés  Bagàbs  &;  Jbjratix,  qtf é^les  péréi^ 
îdu  mârî  doritieht  éh  ifitihtii  à  fâ  femthfei 
^quelqiïésfeis  Ife  lendemain  ^dù  maria^^ 
îcWninei  L^oh' ,  Tiei  toinb'éSt  ''ipkiàmt 
le  cas  des  ré(ènres  ,  ils  appartiennent 
%3i  propriété  à  là  ftmmç.  Arrêt  pour  te 
i:jrénnoar/dtt7!Mars  i*^8i '^*  -  ^'^ 
^'  '%irtd  ?Wiîijè^i%(Xcà/à  tin^dé  fiii 

qal*rèUefâ;pàiV;Wori*«JémHf  ^  dâ 
Çdi^;fôj3i6rti^^eâil^^'^^^ 
cas  de  l'Edit  \  elle  (\e,pçrd  p^fioh  plus 
çeuif  <piijbràWèntî0ritt!à  perè;  llorique 
Ion  crfïàiH4eiî^ïùi^dahné  Wïcftà«^^^ 
'  'hà-mtl  fiic(^b'àùffi  pëttl  Ik  l^gltli 


?8         C  Oiiefthns  de  droit , 
Arrêt  du  3  Mai  1 5*5:2  j  dans  la  Sêaé^. 
çliaulTée  de  Eellac ,,'  wcepté  en    qpd« 
J^ue  'villages  ;  fous  U  ju||ipç  feigneu- 
jriale  de  Ttiouron.   .       .     ' 

Ce  droit  ne  peut  s'acquérir  par  lon- 
gue pofleffiori  ,'ni  pair  preuve  teflimo* 
niaie.  Les  corvéables  a  bras  qui  font 
malades  pendant  l'année,  font .affran- 
diis  de  cette  fervitude  pendant  leur 
^«  iiialadiè  :  on  ne  peut  la  leur  faire  rem- 
phcet  l'année  fuivante.  Fendant  la 
Corvée ,  ils  doivent  être  ^iourris  par  1(1 
Seigneur;  Arr.  3  Mai  15: 5*2/ jp  Jan- 
vier 16^5)1  quand  xncme  la  corvée  ne 
feroît  pas  à  bras^ils,prelçriyèiît  cette 
'fervituda  »  après  iirçiwe  années  de  difr 
continuation  de.  preftation  d'icelle  » 
félon  l'Arrêt  du  22  Septembre  iS4S* 

Darhs  là  généralité  de  Liînoges,  dont 
la  SénéchauiTée  de  Bellac  fait  partie, 
ians  faire  partie  du  Limoufin  ,  il  eft 
-  4éfendu  aux  Seigneurs ,  par  Ajrêt  du 
Confeil,  d,^  15;  Janvier  1671 ,  d'exi- 
ger fans  bons  titres.)  de  leurs  tenan- 
ciers ,  aucun  droit  de  gué  ,■  Beans  & 
corvées.  Voye^  Boucha  tnifa  Bibliotk. 
ptrh.  Gi^ands  Jours  pag.  Ii5'8.  colom. 
?•  in  fine  ùr  Juii/antcs  ,  édiUQn  liSiy. 
pcni[art^  hqç  %!^rh.^  du  R/nuJ.  ccd^^  ii« 


t ,  3  ;  6  i  7  *  F&f.  in  fin  DiB,  de  Droite 
Guyot^  Trait.  izsFi^ijU&au  té  chap^ 
5.  fut  les  cotvéés  mfi  titrer 

XXIL 

ofp&rtUnt^ 

Cotte-ifi<3fite  »  ^  la  fuceeffidii  d^u^ 
Religieux  Cuté  î  l*on  à  fouvem  vu  adg 
Palais  des  conteftations  pour  {avoir  qui 
en  devoit  profiter }  il  y  a  eu  divcïfttf 
ll'Arrêts  ;  enfin  d  a  été  Aédd^]  fîpfwft 
faveûir ,  qu'elle  ap0^eer  2U3!  p^^^J^e*. 
&  à  la  fabrique  duiiett  »  sUi  pt^^udicê  df 
.tous  autres  :  l'Arrêt  qui  le  r^gto;  a^i^^# 
«*  àvk  4  Février  1710  >  il  aflfermit  ceu:^f 
•des  13  Février  l,%: ,  13  ^év^nef. 
x6si  s 4  Août  i5x4  »  ^"^^  avoicnt 
jugé  la  mêmuÇ;  chofe  :  majl&  les,  Mq«H9 
ftmptr  nitmturin  vèùupij  faijc^;  dJft^nr 
tien  ,  que  la  Jurifprudence  du  Grançji 
Copfeil  eft  contraire  à  <eÛe  du  Parler 
ment  là-defTus ,  quoique  celle-ci  foif: 
plus  de  }uftiçe ,  méritant  d'être  éteUf 
due  par  tput  le  Royaoïae»  VU.  Dmif^ 

Div 
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"QUESTioN  PREMIERE^ 

sic  àéhtteurfzùjL 'obliger <fon  créancUr  à 
prendre  d^s  fonds,  pour  fin  dâ. 

-\J  N  débiteur ,  danç  les  Provinces  de 
'droit  écrit  du  reflbrt  du  Parlement  de 
l'aris ,  peut  obliger  fes  créanciers  3  pour 
éviter  les  frais  >  de  prendre  fes  biens 
ïuivant  Teftimation  ,  îùfqu'à  concur- 
rence dà  leur  dû ,  en  aonnant  cau'tioo 
Jde  révi&ioh ,  autant  qu'il  le  pourra , 
avec  liberté  d'y  pouvoir  rentrer  pcn- 
idànt  dix  ans  ,  en  rembourfknt  les 
ïbmmes  dues  &  acceiToir^* 
'  Si  les  cilîanciers  ne  veulent  pas 
accepter  ce  parti ,  ils  font  tQjjus,  & 
tdaris  le  cas  d'ctre  forcés  en  jufttce  , 
d'atet'moyer  le  débiteur  ,  ou  de  pré- 
feriter  un  acquéreur  ,  pont  acheter  les 
biens  offerts  ,  félon  les  Arrêts  »  pour 
ces  Provinces  ,  des  ip  Janvier ,  ^8 
Juin  1(^47,  7  Avril  1^48,  30  Avril 
1 64P ,  jurisprudence  très-fage  »  fondée 
fui  la  hoydk  ^u  cap.^.l^.  ^.ff.Ub.^ 


de  Jurifpruience  &  d^ufagt.  D  Sf^ 
deux  fepners  de  feîgle  »  argent  trois 
fols,  de  cens  &  rente  noble,  direâe  , 
féodale  &  foncière ,  laquelle  fut  décla- 
rée féconde  foncière  ^  &  la  direâe  ad- 
jugée aux  Auguftins ,  parla  raifon ,  qu'à 
deux  Seigneurs  de  dilKrens  fiefy,  pro 
Jhlido  ,  la  feigneurie  dîrede  ne  peut 
appartenir  qu'à  un  des -deux,  ce  qui  a 
été  rejugé  pour  la  même  SénéchauÔëe , 
par  Arrêt  du  20  Août  i6$S  ,  ainC 
point  de  doute  fur  la  queftîon ,  quand 
elle  Ce  préfèntera. 

Lorfque  dans  la  Sénéchauffée  dé 
Bellac ,  la  direâe  d'un  Seigneur  eft 
bien  établie ,  il  eft  fondé  à  ^mander 
les  droits  de  lods  &  ventes  des  fiefs  Se 
des  héritages  ^ui  s'y  vendent ,  quoique 
ion  tkre  n'y  foit  pas  exprès  ni  parti- 
culier,  comme  il^  eft  exigé  dans  les 
autres  pays  de  Droit  écrit }  Jugé  ainfi 
j^ar  Arr.  du  22  Avril  fS9^>  aa  profit 
de  François  Revmond  Receveur  dix 
Domaine  de  la  Chatellenie  du  Bellac» 
contre  GuiHaome  &  François  Fonte- 
leau ,  rapporté  par  Chopin  Jur  Anjou  * 
2i^«  I.  tiudà  Jurifdi^ns  chap.  ^%^vii^ 
inf.fief.  '      . 


$2         D  Qutftims  itirùkl 

IL 

.  ,         Dé  h  I  T. 

JLe  vtn  dont  le  fis  ejl  condamné  à  mm 
•  efl-il  obligé  de  payer  les  intérêts  civUs  ? 

,Dans  les  mêmes  Provinces  >  il  eft  fur 
que  le  père  comme  héritier  de  (bu  fiJs  » 
après  ^  fa  copdamnàtion  à  mort  pro- 
poncée ,  peut  ecrë  pourfuivi  pour  Je 
payement  àts  intérêts  civils ,  par  la 
partie  civile,  par  l'aâion  judicati  de 
feculio  >  fur  les  biens  profeâi£s  de  foa 
filsy  &  fur  l^ufufruit  de$  adventîfs  i aâio a 
qui  ceiTe ,  fi  fon  fils  »  lorS  de  fa  con- 
damnation ,  n'avoit  aucuns  biens.  Ferr. 
diB.  de  àr.  i/^i,;délits  de  fils  de-iàmilleit 

IIL 

Deuil  dok  êtrefoufnî  à  U  fènmt  ^  chbjes 
qui  y  fùiu  cémMfii^  ^  caifiim&tt  ' 

Les  femmes  étant  tenues  de  porter 
le  deuil  de  leurs  OKiris  »  au  moins  pen>- 
dant  un  an  ;  il  doit  leur  être  fourni  par 
les  héritiers  de  leurs  maris  »  qui  leur 
payent  à  cet  effet  une  fomme  d'argent^ 


de  Jufifpfuâifice  6*  d'ufagé.^  fî    8 jg 

Sous  lè  deuil,  font  compris  »  non  ieu« 

lemem  les  habits»  mais  encore  les  jiing6^ 

hardes ,  équipages ,  meubles  »  &  autres| 

chofes  nécelTaiies  &  propres  au  deuiU 

Cette  depenfe  fait  partie  def  frai$ 

funéraires;  elle  eil  privilégiée  fur  les; 

biens  des  maris ,  qui  ne  font  pas  grevés 

de  fubftitutîon ,  Arr.  30  Janvier  ^73  4^iJ 

3  Août  i744.     /  ■]    .  V 

.    Le  deuil  le  règle  (éloh  la  côqditiott 

de  la  femme ,  &  fut  les  facultés  dur 

mari,  au  t^ms  de~  fon  décès}  les  in^ 

térëts^én  font  dus  du  jour  de  là  de-» 

0iande*  Leg,  gmenS^  jfiehuiqmnàtj 

infam.  brad*  fur  Im^u  IcUf^mJbm^  ir, 

Loifel.  inji.  Uv.  i,  r^î/ip,  &*!!•  Ûr^ 

donnance  des  fûblUtutions  i^^it  iitm 

X.  art.  48. 

Deux  Seigneurs  peiÀ^ent-^ihiwwU^ 
fur  un  mhnlfmis?  jfm  effet  à  S^ellàCm':^ 

On  appeÛe  dhxàe  une  fi^gneiujrie ,  dé 
laquelle  relève  imniédiatementiinféefy 
pu  un  héritage  xJtvWiçryi  fiarce^c^ue  If? 
prppQétaire  priimiiif le?  en  ^  d!éipenibr^^ 
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làdîfcui&on,  onn^eftplusrëçûà  en  ùixé 
une  féconde ,  comme  il  a  été  jugé  au 
rapport  de  M'  Dreux,  le  20  Janvier 

Nonobftant  cet  arrêt ,  fi  pendant  le 
cours  de  la  difcuflion  des  bîens  indi- 
qués, ou' même  après,  le  débiteur  a 
recueilli  quelques  fucceffions ,'  ou  fait 
quelques    àcquifitions  coniidériables  ; 
'dans  ce  cas  la  caution  ,  ou  le   tiers 
détenteur  peut  faire  une  nouvelle  in- 
dication ,  qu'on  fera  forcé  de  recevoir; 
parce  qu'alors  on  ne  pourra  pas  impu- 
ter à  la  caution ,  ou  ail  tiers  acquéreur 
d'aVôit  affedé  de  cacher  les  biens  du 
débiteur,  afin  de  vexet  le  créancier, 
félon  SoUlatgës  9' traité  dû  hypothèques  ^ 
thap.  10.  page  ^2^.Edit.  deToulow(t 
II751 ,  ce  qui  eft  yraî  &  très  jufte. 
.   .Fendarftladifcuffion;  il  ëft  fur  que 
les  tiers  acquéreursr  &  les  cautions  ne 
J)etivent  prefcrïre  tfu'prléjudice  dé  la 
demande  en  difcuïïionj  mr 'les  biép^ 
du  vendeur  ok  principal  débffieur;  ils 
ne  peuvent  même  pas  ,  fi  favorable  eft 
cette  demande  ,.>c.q^érir  la  péremption 
diftance;  comme  renfeign^  f)ta>îç/^/^ 
èes  àftions ,  'CK  ï;  cHap^  ^.TéËiXi 
ladîfcuffion èftàhrchatger»  ç^eft-i^ 


/ 
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dire  »  doit  être  fake  aux  frais  dé  celui 

qui  la  demande»  en  pays  de  droit  écrit, 

comoie  en  coùtumier  ;  fauf  la  reprife 

de  les  avances^  fur  le  prix  des  bieiis 

dîicutés  &  vendus  •  comme  il  a  été 

jugé  par  les  Arrêts  des  H6  Août  î  s 97  > 

aa  Janvier  1600,  18  Juin  >  p  Juillet 

1.67e ,  4  Septembre  tjji ,  de  la  troi* 

liéme  chambre  des  Enquêtes ,  contré 

M.  Bernatdeau  de  Montefban ,  Lieii- 

tenant  du  Prévôt  de  Poitou  à  Mont* 

morillon. 

Lorfi^ue  ha,  difcn&m  efl:  paracbe- 
liée ,  fi  les  fonds  ne  font  pas  fuffifanf 
pour  payer  les  créances  >  les  tiers  dé- 
tenteurs ,  en  déguerpiifant  xles  héri- 
tages »  en  rapporteront  les  fruits  échos 
depuis  la  demande  formée  contre  eux^ 
en  déclaration  d'hypothéqué  ^  s'il  y 
a  été  cohclud;  Ce  priifcipe  qui  a  fou^ 
vent'  varié  eft  aâuellement  inconte^ 
table  félon  la  nouvelle  jurifprudence  , 
J/by.  Henr.  wm.  i.  tV.  4.  chap*  y.  quejl^ 
17,  qui  en  rapporte  les  Arrêts,  Bret. 
ipufl*  de  droit.  Iioc  vtrb. 

Si  le  créancier  qui  doit  faire  la  dii^ 
cuflion  >  quand  il  lui  plaît ,  félon  un 
arrêt  du  17  Décembre  1621^  a  eu  le 
tems  de  la  faire  »  &  qu'il  ne  l'ait  pas 
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faite  ;  (i  pendant  ce  tems  là  le  ptitt^ 
jcipal  débiteur  eft  deyepu  iofolvable  f 
ceux  qui  ont  demandé  )a  difcuflSoa! 
être  faite,  font  fondés  à  lui  dire  qu'ils 
tie  lui  doivent  rien  |  parce  qu^îls  no 
font  tenus  de  payer ,  que  ce  qu'il  n'au« 
roit  pu  tite^  de  fon  principal  débiteur 
après  la  difcuflïon  i  que  s'il  l'a  perdu , 
il  dpit  s'en  imputer  la  ^ute  y  &  nulle- 
ment à  ceux  qui  avaient  eu  le  droit  de 
le  renvoyer  à  la  difc^ffion  après  fa 
demande  en  déclaration  d'hypothéqué 
félon  la  noi^.  4«  de  l'empereur  Juftinien, 
chap.  2.  fuivie  dans  la  pratique. 

Finalement  Jes  meubles  des  mineur» 
doivent  être  difcutés  &  vendus  avant 
la  vente  par  décret  de  leurs  immeubles  » 
à  peins  de  nullité  du  décret ,  félon  les 
arrêts  des  27  Janvier  174^  >  lO  Dé* 
cembre  fuivant>  13  Mars  15*74,  3^ 
Janvier  1 666 ,  donné  en  forme  de  Rè- 
glement aux  grands  jours  de  Qermont  ; 
maxime  qui  a  été  affermie  par  l'arrêt 
donné  pour  le  pays  de  Forés  k  ip 
Juin  1720,  conforme  à  la  loi  mugis 
futo  Ç  pajfim^ffl  de  reb.  ter. 
.    Cette  iQaxime  générale  n^a  cepeo^ 
./dant  pas  lieu  félon  Denifart^  &  je  le 
acfis  comme  lui  »  dans  le  cas  particulier 


deJufiJpru^ce&iPuJage»  D  pjç 
où  il  s'agit  (de  la  vente  d'une  fucceffion 
indircfté  ,  faifîe  &  échue  au^mineur^ 
chtargée  de  dettes  qu^il  faut  acquiter , 
iuîvant  l'arrêt  du  1^4  Mars  1 600. 

Faites  attention,  que  la  difcuffion  n'a 
pas  lieu,  lorf<m'un  acquéreur  a  confenti 
<ie  payer  la  rente  ou  la  dette  en  ache« 
tant  a  cette  charge  ;  qu'elle  n'a  pas  lieii 
pour  les  biens  fitués  hors  du  Royaume^ 
pon  plus  q^ue  contre  les  Rentes  fon-;i 
crieres ,  &  autres  devoirs  réels  &  annuels 
d^immeubles ,  comme  de  cens ,  rentes , 
lods  &  arrérages  que  l'acquéreur  ef| 
pblige  de  payer,  t^oyei  l'^^^^^r  de  Vlnf^ 
fruâlion  facile  ,  édit.  de  1 166  ^  liv.  J, 

Calvin,  initie. verh.  excuffio. boug.  let. 
d*  n.  6.  du  Ko]0\  hoc  veri.  n.  9.  ÈriX^, 
ipfr.  Retrait  cçnventionel. 

VI.  / 

D  I  X  M  E* 

*  La  Dixme  inféodée  ejl  hnprefcriptibk. 
La  dixme  que  les  Canonifies  ap^ 
peUent  Prediale  ,  quia  ex  fruâibus 
pradiorumfolvitur,  ut  de  vino^tritico ,  6f 
his  fimilibus ,  n'étantpas  de  dtoit  divin» 
;nais  de  droit  po^tit,  qu'elle  foit  eccU^ 
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pàfiiqué  ou  tà'ique ,  elle  efk  dans  fon  ptin^ 
éipe^  uft  droit  teiiipotel  &' profane, 
comme  les  autres  dtoits ,  qui.  ont  ét^ 
smpofês  fur  les  héritages ,  par  les  pro-* 
^riétaires  ptîmirifs, 

La  portion  de  h  dixme ,  qne  les 
Eccléfiaftiques  tiéttiicTtit  de  la  libéralité 
dés  Pi-incès  &  de  la  çiiarîté  ^es  fidelles, 
bii^oti  appelle  dixme  eedefiaftique  »  eft 
oevéïiue  nors  dû  commerce  ,  par  Tap- 
plicatîod  &  l'union  qui  en  a  été  faite  au 
minifterè  fpîrituel ,  par^  cdnféqifent  ita* 
prefcriptible.  Arr,  22  Août  1 6S^. 

La  portion  que  l'autorité  des  Souve- 
i^însaaffeâé aux  Laïques^  &  qu'on  ap« 
pelle  dixme  inféodée  »  c'eil  à  dire  donnée 
tû  fief,  ayant  la  même  origine  que  Fec« 
cléfiaftique,  elle  jouit  du  même  privilège 
pour  l'imorefcriptibilité  ,  &  conferve 
toujours  (on  impreflîon  féodale  ,^quand 
même  elle  pourroit  paffer  à  l'Églife  : 
ce^^ui  n'eft  plus  à  craindre  »  en  raifoa 
d^'nouvelles  loix  qui  défendent  à  !'£• 
gîife  d'acquérir, 

^  La  maxime  de  l'imprefcriptibilite  de 
la  dixme  inféodée  dans  nos  Provinces 
de  Droit  écrit  eft  fi  certaine  ,  qu'elle  y 
eft  confirmée  parl'ufage  &  deux  Arrêts 
des  20  Mars  1 702 ,  &  1 1  Juillet  z  703  » 
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^apporté$  par  Henr.  tonu  u  Ur^  u  chap% 

3.  quaft»  oV-  >\ 

Cistte  Dixme  dans  le  Lvonbois  iç 

"Forés  »  faloa  xiit  Axr,  du  4  Avril  16  iX» 

ne  concourroit  pas  avec  la  dixme  ecclé* 

daftique ,  pour  la  portion  congrue  des 

Curés;  mais  dans  ce  pays  comme  pj^: 

Toutaiîféèrs  ;  elle  y  coAcribue,  lorfqtito 

l'Eccléfiafiique  eft  itifufifaiice  »  à  la  fa« 

veur  de^  13|éclai;aÛQns  de»  ap  J^vier 

x686^  30  Jwx  1 690  »  &  de  l'article  <^ 

4e  yt4it  <Ap  Mai  i7<S3 1  qui  fixe^  cette 

Îorcion ,  quiécoic  dp^QO  livres,  à  joo 
vsea.  ÇQpfult/sz  f^r  cett^  n^^tiere  Der 
^T^r^  %  hoc  vffb.  /ditioTi  de  1 7(^8 ,  1^  ]ç^ 
fim0ur$({9'îlrapp9rtg/P7^  ^A  "9^^^^. 

.r  i'Faîtes  a^çoiûpngt^e  la.dixojç  j^er/at- 
nàUi  CQUi^u,^  4?nHe  di;oit  c^non  n'^ 
pas.  lieu  en  'France;  que  pelte  dont  je 
p^U.  4e  ijiiçlqj»^  QaturCf  q^*çlie  foît; 
jecçJt^fîafti^uç;  o^i^ïg^fé ,  i^ç  pçiit  arrér 
mpii<m  4^  JWFj^Ç;lf  demôcjç  i*lir 
ciairç-^iug^,|MiïArmt  ^l^ii]?^^  lOJiy 
rapporté  par  du  RouJJl  hoc  \^rh.  feSi»  9« 
ê^erb.  arrérages  :  qi/apjpès  l'année  révo^ 
|u^  elle  ne  fe  peaf  dçn^ander ,  if  q^4 
Philippe  4 ,  dit  1^  3él  •  par  Ordon^ 
mnçpdç  Vw  xpj  >  défei^d  Tç^a^Qil 
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toujours  excepté  de  la  dofiatiof)  ;  la^ 
quelle  n'a  lieu  en  faveur  du  mari  Air- 
vivant  ,  .fi  elle  n'a  pas  été  enregîftrée 
dans  les  quatre  mois  du  jour  de  la 
bénédiâion  nuptiale  >  &  en  faveur  de 
la  femme  qui  furvit ,  qji'autant  qu*elle 
^  a  été  infinuée  dans  les  quatre  ]iK>is  qui 
iuiven t  le  décès  du  mari.       . 

IL  faut  auffi  obferver  ,vconcernane 
Pinfinaation ,  qu'elle  doit  être  faite,  û 
la  donation  confifte  en  immeubles» 
non  -  feulement  »  au  Bureau  établi  près 
le  Siège  Royal ,  dans  l'étendue  duquel 
les  donateurs  fe  trouvent  domiciliés  > 
inaiçencore  auxJBoreauxdâs  Bailliages, 
ÙVL  Sénéchàuifées  ;  dans  l'étendue  def 
quels-font  foués  les  «biens  donnés,  ea 
payaat  autant  deiiroits  qu'il  y  a  d^en^- 
regfflrements»  ,  :  ^ 
'  <2ue  lorfque  la  donation  eft.générale 
de  t6i»  biens,  préfens  &  i venir ,  qu'è 
m^fuce^que  les  conjoints  acquièrent, 
éuliétttent  de  nouveaux  biens  „qu'ella 
doit  être  infinuée  dans  les  bureaux  d'fu^r 
fdâdiflêmqnt ,  outils  font  fiti|és  ;  (ans 
ottôi,  ces'  nouveaux  biébs,  ou  l'ufufiruit 
d^iceux,  n^en  feroieoc  pas  pastie»  c»)inma 
Si  a  éfé  jugéfar  Anrét  dtt'ix»  Apuc 


•  Que  dans  le  cas ,  de  çi^ttç  içïaturç  dei 

âbnatiQn  en  urufruit/,  on  doit  par  le 

contrat^de  mariage,  aifpenfer  lefurvi-^^ 

vanc  de  dohber  caution  j  parce  que 

fans  cette  expreffion,  ibeft  tbircé  d'en 

fournir  une,  furtôut  à  caufe  de  l'ufu- 

fruic  du  mobilier  »  dans  la  crainte  qu'il 

ue  le diijTpe ,  &  jufqu'à  ce,  les  Jieritierd 

du  défunt  font  aatorifés' par  la  loi  ,* 

à  lui  en  refufer  le  maniement'  pou)^- 

en  jouir. 

Enfin ,  le  donataire  furvivant ,  fdit 

pour  jouir  de  l'ufufruit  du  mobilier; 

ainfi  que  de  l'immobilier  ^  eft  tenu  de 

faire  faire  bon  &  fidëile  inventaire  dèa 

biejns  du  préd^cédé,  par  deux  faifbn^ 

intérQ0k0tçS[;  la  première  «  pour  jouié 

^n  fûçeté,  &  Ée  mettre  à  Tâbrid^  là 

critique  &  de  la  recherche  des  héri^ 

tiers  .du  prédécédé;  Ja  féconde,  pour 

conftater  par  ce  feul  moyen  légitime  • 

l'objet  que  fes  héritiçrs  auronç..un  jour 

à  rendre  à  ceux  du  prédécedé.  f^jfeç 

Bl(mdeLx,  auteur  à^s'çtàufes  &  convc»- 

lions  deicmtrats  de  mariages  /brochure 

m- 12.  de  ^9  pages  ,  Via.  de  Paris* ï  jSS, 

fag.  57.  &  fuiv.  inf.  gains  des  noce$ 

injinu  ->    X  V 


•■■■•  ■-^-\  IX.;     "        "^^ 

pànation  du  peh  au  fils  avant  l^  crim^ 
commis  ,  efl-ellt  bomie  ? 

.    Quoique  le$  donatioiis^ ,  &  les  tefta- 
inens  faits  9  ava&t  ou .  après  le  crime 
çomoiis ,  foient  nub  de  droip,  cepeo- 
4ant  en  pays  de  droit  écrit,  quoique 
]^  crime  fait  capital  ,^  les  donation» 
faites  entje  vifs,  par  le  père ^ au  fils  , 
avant  le  crime  commis  ,  font  bonnes  ; 
parce  que  ces  donations  ne  peuvent 
être  confirmées  >  que  par  la  mort  du 
^nateur.i  ilîfaut  dire  h  même  chofa 
(b  lia  dconatioui  entre  vifs  V  ^ite  du  mari 
è  h  femme  «  U  dé  ia  jfemme  au»  mari , 
ielQtxdu.Kûuff.  mat.  mid.  i;  part.  chap. 
l,  n;  51.  édit*  deïjfj.  ' 


\Jn  p^pfit.pm.v^^  à  fou 

tuteur  cuvant  fom  cpmpte,.  cht  »    . 
yE cfi un d^fciafcenduins. ..    . 

.NonobftantlfaflertipD^iiçÇue»  qu'un 
pupille.»  ne  .pgut  rienudçmier  à  (bu 
tuteur,  que  foii  compte  n'ait  été  sendu  ; 
iiéanmoins  dans  les  provinces  de  droit 


écik^  dôrit  je  pàriç ,  il  }>€ut'vMable*iî 
tbttït  doniler  à  fon  tutëor ,  s^il  efl  \M 
de  fes  â^zéâfciaRS  ',  patce  que  les  ^fceii-^ 
iiâns  ae  font  point  coftipfiis  dan^  là^ 
prohibition  portée  par  k  loi  »  qtianck' 
Blême  cet  ascendant  Te  trouveroit  êti:e> 
remarié  ;  les  autifes  héritiers  préfom- 
ptifs  »  qui  ne  font  poiot.  afcend^ns  »* 
étant  tuteurs,  font  fous  la  rigiieur  de 
la  loi ,  qui  défend  de  leur  dônnçrv  'Arr« 
pour  le  Lyonnoîs ,  6  Septembre  i  ^73^ 
Voye^  noy^  2.2..  cccp^  4.6;  Hic,  rii  4^9^ 
Htnr.  &r  Bret.  tûiru  ï#  Uf^.  5,  ^mfi.  ijSé 
inf.  tuteuh  -^ 

^-       ■    •  y  '   '    •      '•--->.  ^'  ■    ^   '•  ^ 

La  dot  immenjè.fttjetté  au  retfanchm&Uk 
m  faveur  de  la  légitimée 

Tenez  poiir  certain  que  la  doé  im^ 
menfe .  à  Fexemple  du  teftànient  ihof-> 
ficietùc,  eft  fujette  au  retranchement^ 
en  (diVeui  de  la  légitime  »  quand  mêmtf 
la  fille  dotée  auroit  renoncé  à  k  fiïcceft 
fion,  par  fon  contrat  de  mariage ,  otf 
autrement,  ou  qu'elle  en  feroît  exclufe 
de  droit,  même  quand- la  dot  auroîj 
été  fournie  en  deniers  :  principe  qui  ne 

Eij 


WO  '!D    OUcfiHns  dé  irblty    ' 
peut  avoir  lieu  ,  quand  il  fe  trouvé. 
Uidiramenr  de  bîen^  pqur  remplir  la> 
légitime^  L.  urd^.  àz  inoffi.  dot  >  orUnn, 

IsetrapcHemeqt,     <  .  ; 

^^■^■— — p«»^        il  '  ■»        Il  lia        I  * 

XII. 

;  tçpere  répond  de  la  dot  defabrlie, 
•  '    il  n^Jl  point  tçnu  de  ndoter  fa 
•;       •  JtUe  mariée.      ' 

X^^  père  qui  marie  fon  fils ,  qui  cft 
u)us  fa  pi^ifTançe ,  efl:  rçfponri^ble  de  la 
Jot  de  fa  bçlle-fille,  foit  qu'illa  re^ 
çoive.  lui  -  même  «  ou  que  fon  fils  h 
ireçoiyç  ,  la  jurilprijdence  y  eft  for-^ 
ipelle. 

Le  père ,  dans  les  provinces  de  droit 
écrit ,  n'eft  pas  tenu  de  redoter  fa  fille  » 
fi  fon  mari  a  diflipé  la  dot ,  &  qu'il 
ibU  fan^  bieo3  pour  ep. répondre  ;*il 
e{l<;Qpend4pt  obligé,  par  droit  dé  na-r. 
ture ,  à  lui  dwiqer  une  penfiop  viagère 
^  elle  eft  db^ns  la  néceflîté  »  qi^  de  I4 
nourrir  ,  pour  prévenir  les  .foiblefle|i 
que  la  mijte^e  pçut  oçcaCpnper.  Htnr^ 
fr  Br§t.  tom»  ;♦  Uv.  4.  qu^.  Jj.  Brcf| 


iliurlfpriidmttsf  à^ufagè.Xy  toi 

XI  îL         ,-":^. 

.  Dt  Vfypothéqu^  delà  dot  de  lafimméà  : 

Là  femme  pour  £at  dot  a  hypothéqué 
fur  les  biens  de  fon  mari,  du  jour  dtt 
contrat  de  lîiariage;  s'il  n'y  en  a  pas, 
elle  ne  laijQfe  pas  d'avoir  un  hypottiéquô 
tacite  fur  lèfdîts  biens,  du  jour  de  la 
bénédidion  nuptiale. 

L'hypothèque  de  ladotpaffé  lapre'^ 
mîére,  celle  des  gains  de  uirvie,  aug^ 
ment'&c,  la  fuit  :  f\  le  mari  n'a  pas  afles 
de  biens  libres,  l'hypothèque  s'étend 
fur  les  biens  fubftitués,  félon  l'Arrêt 
éa  ^  Février  1^75  ,•  &  les  art.  44.  & 
.  '46.  dutit,  I  chap.  3.  de  l'Ordonnancé 
des,  Subftitutioûs-,   du  mois  d'Ao4t 

Ï747*        .  .  .     ; 

Quant  aux  meubles  de  ion  mari ,  il 
«ft  fur  que  la  femme  .a  fur  iceux  une 
hypothèque  privilégiée  à  tous  créan*» 
cîers  de  fon  mari ,  foit  antérieurs ,  oit 
poftérieors  à  fon  mariage ,  '  fans  entrée 
en  contribution  avec  eux,  ce  qui  eft 
unique  pour  les  pays  de  droit  écrit ,  dit 
reffort  du  Parlement  de  Paris-,  fetott 
les  Arrêts  des  ^  Mai ,  27  Août  1 5i  2  i 
&  ao  Mai  i(5i(J,  pour  fervii  dé  lot 
pour  ces  pays,  Eiij 


l%0!i     D  (lueftions de  drah  f    - 

Dans  le  Lyonnois>  on  acearrfe  Se  ob 
étend  ce  privîlégç  de  la  femme  •  tam 
fur  les  meubles\  qu*eiFets  mobiliers  du 
mari,  feloiv  raàede  nqxoïiétç  de  la 
f  onfervâtiofTi  4^  Lyoa  >  du  ly  Dé- 
cembre 1723  • 

M^U  en  ^eaujoloâs  ,  on  limite  ce- 
jpouvoîr  y  çn  ne  lui  donne  ILeu  que  fuf 
|es  meubles  meubla^is  du  mari ,  nulle- 
ment' fur  Tor  „  l'argent ,  Çc  les  fruits 
pe^ndans  par  racines,,  fuivant  un  aâe 
de  notoriété  du  Siège  de  Ville  franche» 
fdu  20  ÎDécembre  IJ06. 

En  Forés 3  Auvergne  de  droit  écrite 
^nccbauflTée  de  Bellac  >  le  privilège 
j'étend  fur  tout  le  ipolpiU^r  ^  mort  5f 
jirifdu  mari^mém^  furies  fruits  pea- 
fl^^s  par  seings,  que  li^  ktnme  peut 
faifîn 

[  Gonime  FacçéCoire  fuit  le  principal  ; 
(dont  il  eft  inféparable>  l'intérêf  ^e  la 
dot  profite  dq  même  privilège.  Le  pri- 
vilège paflè  aux  héritiers  de  la  femme  » 
&  jamais  à  d'autre ,  fuivant  le  titre  au 
code ,,  de  ftwilegiQ  dotis^  Voyez  Br^d^ 
fur  Lou.  leu  d.  map.  8.  Bret.  fur  Henr^ 
fonu  I.  2iv.  5.  queft.  6,6 ^  toiri.  2^  /zV»  4» 
fue/7*  44*  Montholon  art.  ^3»  Boug.  ku 


^ubftitutions*  ^/^augment  5  bagtu^  v 

•Xl-V. 

Vejiimation  de  la  dot  éqUîpolU 
à  um  vtntejfon  effets  ' 

C'eâ:  une  maxime  ÎDconteilable  »  que 
l^eftvoiatiori  de  la  dot  équippUe  à  und 
vepte ,  quoique  lardoc  cônlifte.eci  ijxh 
^neublesi}  defocte  qu'en  p^eil  cas  ,  M 
jBosivi  ep^  4ÎBveu^nt  propriétaire  de  la 
xloteftimée»  n'efitenu  de  remettre  Ift 
^pt  ?l  fa  femme  «  le  cas  arrivant  »  ou.  la 
rendre  à  fes  héritiers»  que  fur  l'eftima-- 
tion  qui. en  a  été  faites  »  s'il  veut  reteok 
les  immeubles»  Bouch.  JCArgisfur  Bm» 
'Mijlf  dedr.^  verb*  dot,  leg.  unica  c^^*. 
uie  rtiMxori^^  i.  9.  S 

Il  peut  ^,\xQx  y  à  la  £iveur  de  cette 
eftimation  ^  vendre  librement  le  fonds 
îlotal ,  nonobft^nt  la  loi  Julia  ,  où  elle 
a  lieu  :  mais  dans  ce.ça^jiis'il  £$  I3iouy0> 
infolvable»  la  femme  pourra  en  évincer 
l'acquéreur  ,  félon  la  loi  jo ,  au  cocfe 
de  jure  dot;  c'efl> pourquoi,  pn  ne  doit 

Îias  les  acheter ,  (î  le  mari  ne  parent  pas 
.  blvable  ;  la  Loi  en  avertit ,  avec  un  . 
Arrêt  du  y  Avril  i  j-g  J  ;  quoique  l'ac- 
:W(XQ\iX.y:q^  fut.  coudamn^  par  coi: 


Ç[04  '  ly  Queftionsde  droit; 
Arrêr ,  eût  en  fa  faveur ,  une  poilefliofl 
^e- plus. de -30  an&, t avant  k  mort  du 
mari  «  qui  lui  aypit  vendu* 

Notez,  que  lorfque  la  dot--,   pour 

6e  qui  xonfifte  en  effets  mobiliers ,   n'a 

point  été  eftimée ,  que  le  màri^  quand 

âa, refliitution  a  lieu,  peut  les  remettre 

icn  nature  dans  Tétatoùils  fétrourvenr, 

lors  de  la  diflblution  du  mariage ,  quoi- 

'que  détériorés;  jugé  par  Arrêt  de  la 

Grande  Chambré  ,  -au  rapport  de  M. 

FAbbé  Boucher  ,  le  4  Juillet  ijyp: 

que  s'il  les  a  dénatuf  es  »  il  en. doit  payer 

la  valeur ,  au  dire  des  gens  qui  les  ont 

vus  ;  &  sMl  les  a  vendus  ;  le  prix  qu'il 

►en  a  reçu ,  pourvu  nue  la  vente  Toit  faite 

légitimement  ^  c'eu-à-dire,'  à  peu  près 

de  la  valeur  intrinféque  5  s'ils  ont  été 

eftimés  le  prix  de  Feftimatîon.  Voyq 

du  Rouffl  vefb.âou  édit.  1765^,  Dtnif 

-p^rb.  reftitution,  e^r*  lj6S»  inf.  \ït^ 

Solvabilité,  habits'^,  nourriture.' 

luts  iou  des  femmes  né  font  cammuniquéts 
entre  ajjocies  ^  mais  bien  kurs  fruits. 

Les  dots  des  femmes  àét  aflbciés , 
:€n  pays  dç  diidic  éait ,'  fiirtOttt  daqs 

V'.i 


deJurifpruience&'d^ufage*  D  lojT 
l'Auvergne  régie  par  le  droit  écrit.  Se 
^ans  la  Sénécbaufieè  de  Bellac,-  oà 
elles  ne  peuvent  tes  aliéner^  ni  les.enga- 
get,  ne  font  communiqtrées  entre  Tes 
>aiibciés  en  tous  biens  ;  il  n'y  a  que  les 
fruits  qui  en  foient  communicable^ 
DuRouJf.  vtrh.  (ociété^feS.  y^  n.  x* 
fubrogation.  n.  y,  ^ 

XVI. 

Le  cautionnement  des  père  Gr  nwrepour  ta 

dot  de  la  femme  de  Uurfis^  nepréjudicic 

point  à  la  légitime  des  autres  enfans^ 

En  pays  de  drok  écrit ,  le  cauti<>n^ 
«ement  des  père  &  mere.i  pour  fureté 
de  la  dot  de  la  femme  de  leur  61s  >  tCa. 
d'effet  que  fur  la  portion  héréditaire  du 
fis  cautionné ,  &  ne  peut  nullemenc 
préjudicier  à  h  légitime  des  autres 
«nfans.  Du  Rouffl  v^^*  caution ,  fe3m 

i»i     ■  I      ■    III  I  lia   I    ^11    ii.ii^njfc' 

xvii.  :, 

'    De  la  prefcrîption  èe  la  iot*        *^ 

NTonobdant.  les  principes»  qut  de^ 
cldent  que  lés  avions  qui  deicèadene 
é^  coi^veotions  j,  (bp^^Sjaûîonjç  ^^^ 


TPO^    If  QufiJBdm  <fe  droit  j  '     \ 
Iptyielles  ,.par  conféquônt  trentenaîres  î 
19  dot  fe  prefçrit  dans  les  provinces,, 
ou  pa)CS  de  émit  écrit ,.  du.  redbrt  du. 
Parlement  d%  Paria ,,  par  dix  ans  >  en 
&veur  de  tqus  ceiAxquii'Qot  oo^Ritnée^ 
Jfoit  parejîs ,.  ou^  étrangers ,,  npa-  (èulç- 
inent  ^u.  p^éji(diGe  de  la  femme  »  à  qui 
elle  avoit  été  promife ,  nim  encore^ 
f  otttre  le  mari  majeur  ^  &  fes  héri tiers > 
s'il  n'a  fait  aucune,  diligence  pendant 
«et  efpaee  de  tems ,  pour  la  faire  payer 
îpar  ceux  qui  l'kvoietit  promife,  ou  la 
iaire  rapporter  par  fa  femme,  dans  le 
cas  i,  où  maîtreflfe  de  fes  droits,  elle  k 
^toit.  çonftituée  eKe^- même  y.  fans  le 
koacburs.4®  p^foniiis:,  ^omip^eiLarariv^ 
fou-vent.   , 

.  ' .  Cetcer  maxime  d^ufage  &  du-  palais  ^ 
<ft  fcrupuli^femeat  ojbfervée  y  fiir-tout 
daBSvJa;Siénéchau{rée  de  .i^dllac .^  elle 
^efcçnd  de  la  NayeUe  çèntf.  ^oye.;f, -^c^ 
jurifprudencj^  du  Palais ^  maxim*  IT^^ 

Jk  dr.vtrh^  dLOt^Ftrv.wrb.  prefcriptioa 
^de  dot  ,^}C[ui  en  ^apportent  les  Arrêts  ;: 
c^eft  pourquot  les  in^rîs  doivent  étre^ 
jfoigneùx  (l'en  former  la  demande  dansi 
les  dix  ans  piJéfinïsJ^àr*  Fa  Loi ,  pour 
xtiieï  Jta  xdlMrit^U  dé  kdot  i  i»  i^ 


ifffiWaar,  enyeia  I^rs  femmes  ou  leurs^ 
hémies^  i.poWiF%voi«  iaiffee  preforire 
j^ar  ieui^  Came^.  4o^tu:  ils  ne  fc^nc.  nuUe^; 
,meJFït  excuses  ,,  ni  e:scufables«' 

Faites  cependant;. attention, &  tênez^ 

four  [)xT  ^Gjonm^  ÏÏ'S^ti^^bien:^h(tvfé 
^§9i%t 9,  (m^i^^XÈOt^dot y  qsieila  pref- 
^E£^>tionà  ^ans  ce  çj^  r  ne  ^o^unenoe: 
|amais  à  Qoimi^  >  ç|ue  da  jou^  qju^  kidoc 
(doit  ctro  payée  ,^&T  fi  c'effi  pap  termes* 
que  da  jour  de  l'écMance.de  chaque 
terme  ».  &n$.  qiie  le  dernier  puifTe  faira^ 
irev:i¥re  le.  pisemier  prefçric  ,»  &  ce  ^r 
4par  le.  brocurfi  cocq^uri^i  quei^^uê  jr 
$€rjn^  ne  dim^r^rkh  îu<  RouflWa  ?'ei3^ 
4!»ompé  ein  éqrîyaiit  Ib  contraîxe^  ^09^ 
âuroif  d\è  le  i^éformer  daps  l'édkioTi  de 
^I^dp^;  paueiUeaiient  ceupc  qui  ont  éçrk: 
jj^ue  le  nouarl  qu^ir  lia^  pefdpit  dans  cac 
efpace^e*  tef^^i^^prQârdçiafçaHn^ 
poû^vai^  peti4ânt  tiQwie  ^ns  »-:ie  pc^ttr 
vpîr  G4wifC;6e  oeu^  q^i^  l'avoiepc  <»aa^ 
m\iéer.  '    .::... V,   :       -,   j  y 

.:  Gepe^dai»^/nr«^  cmmini  &*  tecpma^ 
ty,  H.fi  Wl  perê»  un«  ïnei^^  éa  tou» 
autre  periôii^^afi,:  qAilprpaiet,  la:  ^p.a,^^ 
la  donne  pas*,  îe/wo»,.  de  fon  i5ien>  ôc 
^'aa  contraire  eifc  foir  donnée  er» 
payement  d'une  dette»  d^ua  legs  bon 


f 


'y  /i^ourrie  &  entretenue  , 

^'^lewif'^'  rien  dépenfé  pour 

f  &^ifl«/«"5  *"  "^^f  *^  exiger 
#;  ,^g  ^j  /a  dot  pendant   cette 

Ji' «"'^'r  ^'P^^'' "   ^''''^ 
y"  lai  (oBt  dus,,  que  pouF  fup- 

tlesàafS^^  du  raar^ge,.  qu'il. 

fOf'^ ^pp^é  peaé&m  cette  nourti- 

'''/^  ies  J-oiîc  iOr.6p,  %  3  * 

ifj"''  J^/i'iatentoit  «u^aâi^n  pour 

fl(>t"'^  'ilfecou  aaa-tec^y-^bl»  dans: 

tff  (^^r,  s'a  ^^*0fifrQit  pas  de  dé- 

&  ^,  joiUi»tufe:,,  &•  l'^tïôtieji  de: 


BelkC'  ^jtaflç»  4e  la  dfiw  <Joi«  étrer 
I3  ^^?n.«;  NQtaifft,  fqit.  qUQ  Ijp 
péffée p^A^î}^^  d^  tou^  fei^^îou 

d'âne  ou^^  ^a^cw^s  feulement  ^l've- 


C: 


XIX. 

La  dot  dé'  la  femme  dit  hâtard,   \ 
ejlfans  aBion  fur  Us  bkns 
Jfubjiitués  de  fort  mark 

En  pays,  de  droit  écrit,  fa  vçuve 
À^uQ  bâtard  >  n'a  point  d'aâion  pouf  & 
^Ikot  y  &  augmenc  d'içelie ,.  oà  l'augmenr 
^t  lieu  y  fur  les  biens  de  fonm^ari  char- 
gés de  fubftitutiofi  envers  un  parenir 
«roUatéral ,  quoiqu'il  n'en  eât ,  poiitt 
%à\Sè  d'autres ,.  Se  quoique  la  Loi ,  qui 

xend  leur  mariage,  légicifiie  i  lui  accorde* 

les  mêmes  avantagea  qu'aux;  autres^ 
.femmes ,»  pouîr  Vaugn^enc ,  les  bagues  & 
-joyaux  y,  iu£  les  biens  non  -  ûi^ftituéi*. 

Henr^  &•  Breutom^  l^Uv.  5.  Qkap*^^^. 

^uffi*.  66 ,  in  fin.  Arr*.  24  i^ril  ^/^^ 

du  Parlement  de  TodoU(e^ 


■f*«i""ip"»-i"i^pi"pi*»i**i 


La  doc  reUgieifefe paysau promiOii 
des  biens  des  père  &  mère*     \ 

QiatKi  un  masî  &  une  femme  xian» 
les  provinces  pour  leiqoeÛeis  féciis^n^ 
4k  (6m  obtigâ  pour  la  dot  à^MXpie  e^B» 
mH^iûsk  d'ua  £k  oof  fiU&  du  famiUfi^ 


.';n  a     D  Que/Iiom  de  droit  ^ 

Cans  foéctfier  ce   que  chacun    xîcmtte 

Îjour  la  part  ;  1^  femme ,  ne  prend  pas 
ut  elle  la  moitié  de  l'engagement  »  qui 
doit  être  réduit,  ji  proportion  des  biens 
qujB  la  mère  poflede ,  relativement  à 
ceux  du  père  ;  celaaété  jagé  ainfi  pour 
3a  province  du  Lyonnois ,  au  rapport 
de  M.  Boucher  en  la  Grand'Ghambre, 
Je  3  Juillet  175' 5. 

■''■■  Lorfqué  les  père  &mere ,  ou  ceux 
^ui  ont  conftitué  la  dot  religieuse  font 
-niorts ,  cette  dette  doit  être  portée  & 
payée  par  tous  les  héritiers  ,  pro  modù 
^moliimentL  Arr.  14  Janvier  rS^z  9  10 
Janvier  1  (^5 1  »  ce  qui  eft  jufte.  Voye^ du 
J^oujf.  jurifpr*  civU  ^  hoc  vzrh^  ru  4.  pag* 
.^2^6^  édit.  176c ^  &  canon,  verb.  d(K 
jreligieufe ,  Den^,  hoc  vttb^ 

XXI.  , 

D  O  T  A  T  I  O  Nr  î 

La  dotation^  par  père  &*  mère  non-expJh 

quée^  eft  due  par  égale  portion  fur  Uurs 

bienr^parfik,  quand  eflntdle,  ù'c. 

S'il  arrive  en  pays  de  droit  écrit  , 
rfiù  les  père  &  mère  ne  font  communs , 
^Hls.  dorent  conjointement  uo  de  leuis 
^enfaas.;  ilisfisuit  tenue  chacun  pvm^îc 


de  Jurifpruience& cCufage.  D  lîj' 
TÎé  de  la  dotation ,  fi  les  portions  pro- 
venantes de  chacun  leur  chef,  ne  font 
pas  diftinguéès  ;  quand  même  il  âuroit 
çté  donné  un  bien  propre  à  l'un  d'euxi 
Si  c'eft  une  fomme  promife ,  payable 
après   le    décès*  aux  futurs ,    elle  eft 
payable ,  moitié  après  rla  mort  du  pre* 
mier  mourant ,  &  l'autre  après  le  décès 
du  furvivant  ,  s'il  n'y  a  èxp^icatiort 
contraire.  Argum*  teg.  78.  §•  j.  ad 
trehU.  •       ' 

La  dotation  ou  conftitution  dôtalè 
étant  indirifible,  l'enfant  doté  né  peut", 
fes  perè  &  mère  étant  décédés  ,  z^y 
tenir  pour  les  droits  de. l'un  d'eux,  & 
^udier  ceux  ,de  L'autre.  ATxêt.5  Juitf 
let  174.5*  au  rapport  dqM.  Salabçry* 
Voyt^  du  Roujf.  verb.  àoij  part,  i,  n»  z% 
&  jîiiyans.  inf.  lôds  &  ventes,     - 
'    Il  eft  important  de  faire  attentiod 
fur  la   matière  de  la   dotation ,  que 
lorfque  ta  fille  qui  eîifui  jurir ,  &  ma- 
jeure ,  fe  doteàvec  promefle  d'apporter 
dot  ,   fans   exprimer    aucun   corps  , 
efpece  ni  quantité  ,   que  le  mari  ne 
peut  demander  aucune  dot ,  en  raifoh 
de  ce  que  telle  promefle  eft  nulle,  feloft 
la  Loi  première  au  code,  de  douprom. 
^ûe  n  le  mari  fâpfu^  ii  majeur  «  fii 


^l^  "T>  Quefimi  Àe  drok » 
jdpte  également  lui  «-  même  »  que  1« 
femme  qui  furvit ,  ne  peut  pas  demaiv- 
.der  à  fesf  héritiers ,  qu'ils  prouvent  la 
réalité  du  payement  ae  la  dot  qu'il  s'eft 
coniiituée  ,  parce  que  c'eft  à  elle  à 
veiller  à  Tes  intérêts ,  &  à  aôionner  foq 
mari  fous  Tautorité  de  juftiçe^  pour 
^J'apport  de  la  dot  qu'il  s'^il  conftitué» 
9^  demeui:er  déchargée  dé  la.reftitu^ 
tion  d'icelle  »  le  cas^  arrivât.  Ka^^ 
daufis  trcé  des  contrats  de  mariage,  fagç 
S'^injittc. 

'~      '     xxir.  ^ 

Doter»  : 

la  mère'  n^ejipoint  tenue  de  doter  fa  JtOii 

•  ^ui  fe  mark  ^  ou  autre  de  Jksenf ans. 

*  ^  La  communauté  de  biens  >  meuUê^k 
ou  immeubles  >  n'ayant  pas  lieu  en 
pays  de  droit  écrit ,  fans  une  convenu 
tion  exprc0è  »  la  mère  n'eft  point  ob^li-r 
|;ée  de  doter  îâ  fille  qui  (e  marie  >  c'eft 
une  charge  qui  appartient  uniquement 
4^1  père ,  &  qui  ne  regarde  nullement 
Jb  mère  ».  ainfi  qu'à  l'égard  de  fes  autres 
i^fans  ;  mais  fi  elle  te  veut^  elle  le  peut  » 
toute -fois  fous  l'autorité  de  Ton  mari. 


Hm.  li  bV.  4*  chap*  4*  qmjK  ja, 
.  Le  père  qui  dote  fa  fille  ^tf):  le  maître 
de  révoquer  fa  libéralité  s^vaat  la  célé-r 
bratipn  du  mariage  >  mais  le  mariage 
une  fois  célébré  &  confonimé ,  il  o'eil 
plus  libre  de  rien  changer  aux  claufe^ 
du  contrat  »  plane  fi  anu  m^ùas  dotem 
dederit  ^poterit  ex  intervalio  ^  amt  W^tioi 
tamtn  ^  &  ùtrayduntatem  ijuQqi^  filidf 
fiipulari;  tels  font  les  principes  çonnan^ 
lie  la  Loi  &  de  la  Jurifprudencé.  C&d^ 
roruL  en  fis  Réponfi  Up^  2%  n.  48, ,        j 

XXIIL 

Droit  de  î)romUe  if  a  Um  f «*en  Farêu 

Dans  le  Comté  &  pays  Je  Forés  2 
on  appelle  DtùuHU  ^  un  droit  de  fore 
peu  de  cbofe ,  pu  pour  mieux  dire  ; 
un  préfent  que  l'acquéreur  donne  » 
outre  &  par-deffus  le  lod ,  aux  Châte« 
lains  des  Châcellenies  royales  >  en  rér 
compenfe  de  leurs  peines ,  pour  invêtir 
le  contrat  ;  ce  droit  eft  autorifé  par  les 
Arrêts  des  8  Janvier  i5ii ,  21  Jan-* 
vier  idi7&  11  ImW^t  1626. 

Les  Châtelains  des  Châtellenies  Siei« 
gncuriales  ,  perçoivent  également  cei 


f  iS  îfe  Quejiiôns  de  dnh; 
appeUée  morte  i  au  premier  occupaiitV 
c  eft-à-<lire ,  à  celui  dont  fe  domaine 
eft  plus  près  pour  là  recueillir:  que  , 
s'il  iiéglige  ce  droit.  Se  en  laiflè  ufer, 
foti  Voiiin  ,  elle  appartient  à  ce  det^ 
nier,  parce  que, le  premier  fouârant 
fon  voifin  pafler,  &  fairepaflèr  cette 
efpéce  d'eah  ,  près  oU  fur  ion  terrein  , 
j)endant  dix  ans  entre^préiens ,  &  vingts 
«ntre  aSfehs ,  iï  ne  peut  plus  eri  airêter 
le  cours ,  ni  même  empêcher  cette  fér-î-' 
^itude  qu^il  5'impofe  lui-même ,  cejfiù'^ 
ne  aut  rentijftont  ^  qu'il  en  fart  tacite-' 
ment ,  efl  la  kif&nt  prendre,  *    ^ 

a"".  Que  fesmêm^sloix  veulent ,  que? 
I^eau  d'ujiefource,  qui  prend  fa  nâif-* 
(airce dans l€ fonds  d?un  particulier,  ne 
p'uiffe  €tre  commtïniqu^e  à  perfon^ne? 
pendant  que  le  propriétaire  en  a  befoin,- 
iuand  niêaie  cette  eau  feroit  ruifleau  ,♦ 
Ârr.  13  Août  1 544*  H  peut  même  eiv 
ùfer  quand  l*eau  eft  de  fontaine  feuler 
ment ,  &  en  détourner  le  cbtirs  à  fon* 
gré  ,  du  côté  que  bon  lui  femble ,  cé-_ 
qui  n^eft  mal  dairs  le  for  intérieur ,'  que^ 

3uand  il  en  agit  ainii,  pour  nuire  au  bien 
e  foii  voifin. 

Pour  vous  iiiftruire  à  fond  de  cette? 
fhaûerçqui  efrjcrurn'aiiere'i  &  dont-les 


deJutifjfrûdertQe  &  ^ufage.  ^    ri;^ 

:  '    "•  ■  E.^  '  ■  :  •  > 

jiîUESTI ON  PREMIERE.; 
Eau.  '  î 

De  la  Prife  iTEatè. 

O  K  1^  chemins  de  fervitude ,  comme 
je  l'ai  ci- devant  établi  fous  la  lettre  C^^ 
au  mot  cheoûn ,  font  fujets  à  occafîoh*. 
ner  pladeurs  conteftations  ,  furtout 
dans  la  SénéchauiTée  4^  fiellac;  je  puis; 
aiTujrer  queia  prife  d'eau  mal  entendue' 
n'en  prpcu;riç  pa^  moins.  ., 

En  effet,  à  la  première  pluie  (jui^ 
tombe,  un  chacun  porté  par  fon  inté-; 
m ,  courant  pour  la  prendre  ,  trouve 
fouvem  fon  voiiiQ  qui  s'en  empare  , 
Qu  la  divertit  dans  fon  Domaine ,  ce  qui  ' 
donne  lieu  à  des  paroles  ;  des  parolçs 
çn  en  vient  aux  menaces ,  qui  occa-^ 
fionne^t  d^s  voies  de  fait ,  fuivies  de 
plaint^  ic  de  preuves  ,  qui  concernent' 
plutôt  rinjure  que  le  droit  &  1^  pré- 
tention des  Parties  ;  ce  qu'il  çft  facile 
de  prévenir  çn  aflurant.  .    * 

l\  Que  le3  Loi^  accordant  Teau^^ 


l^iQ      E  Quejlhns  de  irok  ;   * 
les  coDclûfîons  de  M.  Gilbert ,  Avocai 
Général ,  bu naturalifés^ il  aaufli  lieu , 
€n  cas  de  déshérence  ;  félon  on  Arrêt 
du  7  Septepîbre  i  6oq^ 

L^Edit  n'^  pas.  lieu  entre  aubains , 
parce  qu'ils  ne  font  pas  eafans  de  l'E- 
tat ,  ni  attachés  à  l'jpitat ,  nous  en  (eigne 
Bacqiiet  dans  fdn  Traité  du  droit  d'au- 
Barne:  Ferr/ere  prétend  le  contraire» 

Înais  fon  opjnion^^  n'a  aucun  Jnérite  » 
iir-tout  dans  nos  Provinces  de  droit 
écrit,  parce  que  lès aubainS n'y  ont,  en 
leurfavfeur ,  aucune  raifon  naturelle  ni 
civile ,  pour  jouir  de  l'avantage  de  cette 
Loi. 

Ces  principes  font  certains  »  c'eft  la 
faine  doârine  de  nos  meilleures  Auteurs 
fur  cette  matière ,  qui  font ,  hoyfeau  ^ 
Xr^/W  des  Seigneuries,  chap.  1 2.  n.  loZ. 
X  09 •  Chop.  ZiV.  I  •  du  domaine  >  chap»  13, 
^roi.Jur  Lou.  Zer.  v.  n,  1 5 .  Henr.  tom.  u 
Uy.  60  chap.  $»quefl.  18.  Bref.  qug:fi.  de  ' 
dr.  verh.  fucceflion  ab  inteftat.  du  Roujf* 
fils  ,  enfes  Am.chap.  i^»  ' 


III. 

^      Autres  cas  ^à  VEdit  tfa  pas  lieu. 
*  putre  tes  :  cas  ci-dçflus  expliquas, 


YEdit 


de  Jurifprudenc^ Cf  (Pujhge.  E  ni 
î*Etlît  n'a  pas  lieu ,  i"*.  Quand  le  maria- 
ge n'eft  pas  légitime. 

:2°.  Quand  le  furvivant  à  commis  de% 
injures  atroces ,  contre  le  pf édécédé  , 
comme  quand  le  mari  a  accufé  fa  femme 
d'adultère* 

3*".  Quand  le  furvivant  n'a  pas  fe- 
couru  leprédécédé  dans  fa  dernière  ma- 
ladie. 

4^.  Quand  le  furvivant  a  empêché  le 
décédé  de  faire  ou  de  changer  fon  tefta- 
ment. 

5^,  Quand  le  furvivant  a  négligé  de 
venger  la  mort  du  défunt  par  plainte  » 
ou  dénonciation. 

6^  Quand  la  femme  fe  trouve  fépa* 
rée  de  fon  mari  au  jour  de  fon  décès , 
ce  qu'on  doit  entendre  de  la  féparation 
de  corps  feulement ,  prononcée  par  le 
Juge. 

7^.  Quand  le  mari  a  tué  fa  femme , 

l'ayant  furprife  en  adultère  ,    félon 

la  Loi  10.  k^foluu  matr.  &*  arg.  leg.  9. 

de  jurefifci  ,  &  l'Arrêt  du  lo  Avril 

1603. 

8*^.  Quand  la  veuve  fe  remarie  avant 
la  fin  de  l'année  de  deuil ,  avec  des  per- 
fonnes  indignes  de  fa  qualité.  Voyei 
Henr,  Êr  Bret.  tom.  1.  ii*'.  6.  chap.  5* 
queft^  l^-  F 


%2i      E  QuiJUons  de  droit ^ 

Egai/ité.  " 

Pe  Végalité  promife  par  contrat  de 
^mariage. 

L'égalité  promife  en  pays  de  droi 
écrit ,  par  père ,  mère  ,  ou  run  d'eux 
à  leurs  epfans ,  eft  valable  ,  fi  elle  eil 
faite  par  le  contrat  de  mariage  de  celui 
ou  de  celle  qui  fe  marie ,  autrement  eUc 
eft  nulle  ;  tenant  de  la  fucceflfion  futu- 
re ,  elle  diminue  la  liberté  de  tefter  â 
.ceux qui ,1a  promettent  s. elle  ne  regarde 
uniquement  que  la  perfpnne  qui  fe  ma- 
rie ;  elle  n'oblige  les  père  $c  mère  qu'a 
ne  point  faire  d'avantage  à  quelqu'un 
de  leurs  autres  enfaps  ,  au  préjudice  de 
celui  en  faveur  de  qui  la  pr^pmefle  eft 
faite  ,  &  à  qui  l'égalité  eft  promife , 
Arr.  22.  Mai  170  j,  Charond.  enfesré- , 
ponf.  liy.  2. 7Z.  54*  Ferrp  hoc  verb.  , 

E  G  O  U  T, 

Du  droit  d'égadt  ou  cloaque. 

Le  droit  d'égoût  ou  de  cloaque ,  in.» 
-corporé  pu  eonftruit  ^eç  contre-mur. 


de/urifpruitnceù'iti^Jage.  E  123. 
ou  pots  de  terre  dansrhéritagexi'autru?, 
commun  ou  non  ^  s'acquiert  par  trente 
ans  au  plus  ;  je  c;'oîsmcnîe  qu^  ce  droit 
étant  une  propriété  plutôt  qû^une  fer- 
vitude,  que  dix  ou  vingt -ans  utiles. 
félon  le  cas  de  préfence  ou  d'abfence . 
-fuffifent  pour  Tacquérir ,  n^éme  fans  tk- 
.tre  5  parce  qu'étant  ainfî  adhérant  Sf, 
édifié  dans  l'héritage  voi/în  ou  .'çomr* 
.mun,.comine  en  mur  mitoyen ,  il  n^a 
pu  l'être  fans  le  fçu  &c  confentement  du 
voiCn. 

Je  fonie  mon  fentiment  fur  les  loix 
qui  font  aux  titres  duDigçfte ,  livre  8 
defirmutibus^  liy.  43.  tit.  2i.decloa^ 
fis ,  &  fur  ce  qu'ont  écrit  à  cette  occa^ 
iiort  ,  AUxand.  ab  Akxaniro  ,  Uf;.  3^ 
genal  dur.  cap.  14,  Oldendorp.  z.  ,cUjl 
aS.  S.  2.  aS.  inji.  cap.  20.  Menoch  de 
ilerin.  pojfèf.  remed.  8.  Pline  3  6.  cap.  xi^ 
duar.  Lib.  2.  annwerf.  çap,  la*  Briffon  » 
lib.  4-  Se&ff.  antiq.scap.  12.  d'Aoy%  ind^ 
jur.  vtrb.  cloaca.  Dumoulin  fur  BloU^  ^ 
m.  210.  Ferr,,  Jurifprud.  du  DigeJI,  Uv^  . 
8.  \it.  I.  &  généralement  tous  les  Au- 
teurs que  ceux-ci  rapportent .  vid.  inf. 
lervitude*  •^ 

...  s 

Fij 


Ia6:      E  Que/lions  dé  droit; 
verncoc.  Voye^  d^Argou  ,  inflit^  au  dr* 
François  t  iiv*  i.  ckap^  5.  Hotom.  inlib. 
2.injlit»  tu»  17*  in  nous,  n.  17»  mfl^^erb» 
rc&itutibîi. 

VIL 

Seconde  ejpéce  d^ émancipation   dans  les 
,       mimes  Provinces* 

"'  Dans  les  mêmes  Provinces  ,  les  fils 
4e'fan)iUe  y  font  émancipés^  c*eft-à- 
dite  ,  mis  hors  de  la  puiflance  pater- 
nelle ,  ou  de  leurs  tuteurs. 

i^  Parles  grandes  dignités,  &  nulle- 
ment par  les  charges  du  fécond  ordre 
de  Magiftrature,  comme  IV  imprudem- 
ment dit  Denifart ,  qui  jette  dans  i'er- 
j^eur  à  cet  égard  ,  fi  on  le  croit. 
'  a"".  Par  le  mariage ,  nonobftant  la 
minorité  du  marié ,  félon  deux  Arrêts, 
le  premier  pour  Lyon  ,  prononcé  en 
Robes-rouges  par  M.  le  Prélîdent  For- 
gct ,  le  p  Avril  lypj  ,  le  fécond  de 
Juillet  15P7. 

3*^.  Par  la  féparation  dTiabitatîon 
d'avec  leur  père  pendant  dix  ans  ;  cette 
réparation  étant  une  émancipation  taci- 
te ,  qui  a  même  effet  que  Texpreflë. 

Cette  cmancipatioo  autorifée  p^ 


'  de  Jurifpruiencé& d'ufa^e.  È  iij 
la  Loi,  introduite  pour  les  fîls  de  famille # 
s'étend  aux  filles  ,  ainfî  que  je  l'ai  vd 
pratiquer  &  juger  au  fiége  de  Bellac  i 
lur  mes  conclufîons ,  le  ;*  Mai  1758  9 
pour  Jeanne  Mçilhaud  de  la  Vergne* 
Leg.  r.  6t.  ff,  glof.  in  vcrb.  diu  çod.  de 
fatr.  potejl.  nové  Léon ,  25.  Louu  Uu  m. 
fom.  i8,  Joi^et  maxim»  2  j8é 

Faites  attention  que  le  père  peut-être 
contraint  d'émanciper  fes  entans,  !**• 
s'il  a  reçu  un  legs  à  cette  condition. 
2*^.  S'il  les  maltraite ,  ou  les  engage  au 
mal.  3*^.  S'il  les  expofe ,  ou  les  aban* 
donne.  4^  S'il  leur  refufe  les  alimens , 
ftiême  dans  tous  ces  cas,  il  perd  l'ufu- 
fruit  de  leurs  biens,  Koye?  Hent,  & 
Bref.  tom.  2.  Uv.  4»  qucft.  13*  in/1  puif- 
•fance. 

^.  VIIL        "  * 

Ekfant. 

V enfant  né  i/iablé  ^  fait  rompre  le  tejloi^, 
ment  ^  s'il  ejl  prétérit ,  £f  fuccéde» 

L'enfant  qui  naît  viable  en  pays  de 

•  Droit  écrit,  fait  rompre  le  teftament; 

s'il  eft  prétérit  ,  &  fuccéde  ,  quoiqu'il 

foit  né  borgne ,  défeéèueux ,  manquant 

d'une  main ,.  ou  autre  partie  de  fou 

Fiv 


tiS  E  QueJIions de  droit, 
corps;  mais  non  >  s'il  étoit  né  inot>ftre; 
comme  avec  une.  tête  qui  ne  fût  pas 
d'homme,  &  ayant  des  caraâères  e&- 
çant  ceux  de  Thumanité.  Du  Koujf.  hoc 
rerb.  n.  6.  les  Loix  y  font  formelles. 

Ensaisinement. 

Définition  &  effet  de  Venfaifînement. 

L'aâe  pardevant  Notaire ,  ou  fous 
jécriture  privée  ,  par  lequel  un  Seigneur 
enfaifine  ou  inveftit  un  acquéreur  des 
fonds  qu'il  a  acquis  dans  fa  direâe  , 
s'appelle  enfaifinement  ou  invititure  j 
c'eft  à-dire^,  mife  en poffejjîon  s  parce 
qu'avant  cet  aâe  ,  l'acquéreur  n'en  a 
aucune  des  biens  qu'il  a  acquis  ,  puiC- 
^u'il  eft  au  pouvoir  du  Seigneur  de  les 
retirer  pour  les  joindre  aux  fiens ,  dont 
ils  font  réputés  démembrés. 

Lorfque  cet  Aâe  eft  pris  du  véri- 
table Seigneur  du  bien  acquis  ,  il  en- 
lève au  Seigneur  la  voie  du  retrait  ; 
mais  fi  par  erreur  il  étoit  pris  d'un  qui 
ne  fût  pas  Seigneur  des  fonds  acquit, 
il  feroit  nul ,  &  ne  feroit  pas  courir  au 
préjudice  du  véritable  Seigneur  ,  le 
temps  qui  lut  eft  accordé  pour  exÉ(ce£ 


W  retrait ,  lequel  iie  coxximèQceÀaiuxJUk 
que  du  jour  de  Te^çhibition  du  contrat, 
oomme  il  a  éjté  ]\^^i  ç^r.r  Arrêt  de  la 
Grand^Chambre  /  du  22  Décembre 
1741. 

Sachez ,  qu'outre  cet  enfaifînement  i 
il  y  en  a  un. particulier  9  qui  concerne 
le  Roi  j  créé  par  les  Edits  de  Dçceit^l^rf 
'X  jQji^  Juin  ïj2$ , &  Décembre  17 J7> 
«n  conféquence  defquels  >  tousries  biens 
nobles  ou  roturiers  mouvans  du  Koi^ 
font  fumets  à  ce  droit,  qu<ç  produifenc 
noQTiêulement  tous  aâes  tranflatifs  àà 
propfiét^  >jnais  encore  tputes  déclara^- 
ciôa.  d'h^rippr  en  ligne  jâbeétç,   otf 

Cette  formalité ,  peu  couteu(e ,  a*ét$ 
iâgement  introduite.dai)S.tQUtie.Eoxaùr 
xne ,  afin  de  faire  recpnnoître  en  faveuc: 
du  Rai ,  tous  les  biens  nobles  ou  rotu^ 
xiers ,  ainfî  que  ceuîC  qui  font  engagés 
ou  aliénés  1  titre  de  propriété  à.  poiir 
mn  arrêter  les  ufxnrpktions.,  qùr  n'ea 
fonrque  tropiréquentès  ,:fuc  tout  dans^ 
le  comité  de  la^Maxche.  yoyq[  Bofyuetj, 
DiB^  ia  Domaint  ^  hoc  vhrh.fùp.  airèÂeç 
i^.Fief^  retrait  fçodal^ventllationr 

. .  ^  ,      - ,  •  ~     '   -  •  ■     "V   .' 
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*ï30  "',  E-QueflUAs'dèdtoit;  "      '  '■ 
r    .-  ;    -  X.-;-. 

f         r  • 

Explication  du  terme  environ  ^  Cp*  de  fa 
,   ..  conféquence. 

•  *  Ce  mot  environ  i  fignifie  phtt  ou 
Tibin$  ;  il  i;end  Vzéte  nbl,  ^wnd  le  temp» 
tioit  être  complet  ;  par  exemple  en  alfef- 
"sutiôti  d'études  &  de  prescription  de  dix 
vu  vingt  ans ,  entre  préfens  ouabiêns^ 
T^arce  que  dans  ces  cas,  où  tout  eft 
de  rigueur^  le  temps  (e  compte ^  a  mo» 
mento  ',  ad  minhèntuin.  La  raiibn  eft  que 
lé  mot  cih'à  ne  prouve-  rien  j  quià^  efi 
jiç  Ce  incertum.  Bouch.  en  fa  Bihtiotk  hoc 

•      ".i^iiî     i  '  Il    1^   I      II  II        I       <  m 

'Frivil^^  dît  Habifana  de  BelUc  ^:pHtT 
'    aonJiruSlionsd^Epajp^&fodmU'Four^ 
Bukti  dv'àit  ieÙu^'ùh.dç-Béçhsi: . . 

"  -Noi'Rpî?  ,  pour 'fkèotnp^éttftr  les 
^abitans  dé  la,  Vi^ç  &'Chât!ellenie  de 
Bellac ,  des  fervîcés  qtfîls  leixr  avoîént 
rendus ,  &  en  récompenfe.  de  leur 
obéiirât>.ce  &  fidéjfhé ,  leur  ont  accordé 


de  Jarijprudénce  Cf  dUifkgéé  Ë  f  5  f 
iés {privilèges,  franchies  &  libertés  qui 
fuivent ,  dont  iU  font  en  paffeffion  , 
jouiiTance  &  faifine. 

I  ^  De  bâtir  fans  permiffion  du  Roî , 
ni  d'aucuns  Seigneurs  Hauts  Jufticiers , 
en  leurs  fonds  fîtués  en  ladite  Châtelle'- 
nie ,  qui  font  dans  la  difeâe  du  Roi  ^ 
ou  d'autres  Seigneurs  parciculiers  ; 
moulins ,  fours  ,  fuies  ,  colombiers  ^8c 
étangs  à  chevalet  »  nonobftant  les  Sei«* 
gneurs  de  Fiefs  >  ou  terres ,  où  font 
aflis  les  héritages  qui  compofent  la 
ChâteUenie. 

2?.  Us  les  ont  exemptés  de  droit  de 
péage  &  de  manade  ,  avec  liberté  de , 
pécher  dans  l'étendue  des  Tuiilèaux  & 
rivières  de  ladite  Châtellenie ,  &  de 
chaflèr  par  tout  fur  icelLe  ,  à  la  réferve 
des  forêts  &  garennes  du  Roi  yen  payant 
tous  les  ans  à  Noël;,  au  Receveur  du 
Domaine  du  Rôi,  64.  liv.  to  fols  de 
rente  ,  appeHée  la  Tailk  Saint" Lue  » 
félon  les  xecionûoiirances  qui  font  aux 
Terriers  du  Comté  de  la  Baffe-Marche  » 
Châtellenie  de  Bellac  ,  des  18  Juin 
1  J^y  ,  &  16  JuinidSo. 

Ces  avantages ,  cspi^jime  particuliers , 
n'ont  pas  lieu  dans  les  autres  Châtelle- 
nies  de  la  Baffe-Marche ,  copime  Re/i- 

Fvj 


132  E  QucJIionsie droit; 
con  &  Ckampagniac  »  non  plus  que  danif 
]es  autres  Provinces  de  Droit  écrit ,  oà. 
il  faut  une  permiflion  expreiïe  du  Roi» 
pu  des  Seigneurs  territoriaux  ,  pour 
conftruiie  les  objets  dont  je  viens  de 
parler  ;  ainG  que  pour  prendre  l'eau 
des  ruifleaux  &  rivières  pour  l'irriga* 
tion  des  prés ,  furtout  dans  le  Forés  8c 
Lyonnois ,  félon  le  témoignage  dHienu 
&  de  Bret.  tom.  1»  liv.  3.  chaf.  3.  qutjh 
34 >  35*  »  tom.  z.  liv.  3*  quejl.  5»  &  ($• 
vid.  inf.  rivière. 

Quant  aux  Moulins  à  vent,  chacua 
en  peut  conftruire  fur  fon  terrein  fans 
permiffion  >  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  Mou* 
lin  bannal  ;  Arrêt  9  Mai  175*9-.  ^^y^i 
la  Coutume  4^ Orléans ,  tiu  des  étangs  &f 
droits  dHceux  ^  qu'on  fuit  en  pays  de 
Droit  écrit.  Loyf.  Trait,  des  Seigneuries, 
€hap.  12.  m  153;  ifi/miaage,  moulin» 
Sapplém.  à  Denifi  hoc  i/trb.  Pour  les  ao* 
(res  privilèges  de  la  Ville  de  Bellac  » 
mon  plan  pour fen/ir  à  rHiJioireduComtâ 
de  la  Marche^ 


ieJufifpruienee&^iTufage.  E  tj^j 

Exception  u'Argent  non  compté. 
De  Vexception  de  V Argent  non  compté. 

Touchant  cette  exception ,  Bacqueti 
dans  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice» 
çhapj,  I  y  •  n.  (Sy  >  veut  qu'elle  ne  folt  pas 
reçue ,  lorfque  l'aéte  porte  que  l'argent 
a  été  payé ,  compté  &  nombre  en  pré^ 
fence  &  à  la^vue  du  Notaire  &  des 
témoins  «  que  fi  cette  éobnciation  man^ 
que  »  que  l'exception  ait  lieu» 

Mais  aujourd'hui,  nous  n'admettons 
plus  cette  diftinétion  :  dès  que  l'aâe 
porte  quittance,  tout  eft  confommé» 
de  forte  qu'en  quelque  cas  que  ce  foit» 
cette  exception  n'a  plus  lieu  dans  le 
reflbrt  du  Parlement  de  Paris  ,  foit 
çoutumier  ou  de  Droit  écrit  ;  ceftce 
qui  eft  connu  d'un  chacun  »  attefté  pat 
ks  aâes  de  notoriété  du  Chitelet  de 
Paris,  des  ij  Mai  i(î8y  ,  21  Avril 
i<5pi ,  ip  Août  1701.  Par  Bret.  queft^ 
de  droit  »  hoc  verb. 

Cette  aâion  étant  interdite ,  il  refte 
au  créancier  deiuc  voies  à  prendre  > 
l'infcription  en  faux  ou  le  ferment  du 
^âbiceur  î  e'ed  F&rriere  qui  les  indiijuo 


1^4  ^  Quijtùns  de  droit; 
mfr§  mjikutefj  tivé  3^.  tk.  ^^d  Elle^fmt 
pétilleufes  :  un  Notaire  &  des  témoins 
ttvouecoDt-îU  leur  turpitude  pcmr  fe 
ikire  punir  f  celle  du  ferment  eft  la 
plus  courte  ,  la  moins  difpendieufe  i 
mais  pour  ceci ,  it  faut  que  le  créancier 
ibit  fur  que  k  débiteur  efl  un  vrai  bon-* 
aête  hoxnme  ,  &  »'il  eft  tel  ,  à  quelle 
fin  s'eft^il  laiiTé  aâionnor  «  fv  ce  n'eft  , 
félon  une  préfomptioft  fondée  1  poui^ 
dire  qu'il  ne  doit  rien,  cai/e  tibi^  en 
fiaifant  vos  a&ires»  irif^  quirtâtice  ,  in 
fine. 

XIII. 

ExH^RÊ^PATtON. 

«De  lUxfiérédation  des  enfans  &  de  fis, 
effkts. 

.  :  L'exliérédotîon  eO:  une  difpontioi» 
par  laquelle  on  exclut  de  la  fuceeiÏÏo» 
celui  auquel  elle  doie  iiacurellemenc 
isfaiTer  en  toux  ou  partie  ;  ift  ^  nous  dit 
la  Loi.,  ob  aliquaxcaufas  iw  heredkate'^ 
fiu  fuccejjîone  jujla  excîujio  :  les  cas  ei» 
6)nt  expliqués  dâtis  le  chapitre  3.  de 
la  novelle  1 1  y ,  e^  qua  mamfublata  éji 
diffèrentid ,  imerjilios  emanGipatos  Êr  non 
tmancipapos  ,  9(  dans  VEdit  de  i JJ^  i 


ieJurifpfadmç0  &  (Pufaëe.  E  tff 
eoocemant  1^  mariages  4es^  &tsr  4« 
famiÛe. 

.     F^urla  iralîdité  de  l'exHérçd^lai» 

Isatis  les  payscégis  par  1q  DxoU  écrit, 

il  faut  quVl^  ^ok  mit^  dans  uri  tefta»-» 

sprint  en  bonoe  ^rme,  £(  qve  le&caur- 

£g$  y  ^w%  expliquée  particuUércNPi^fie 

^.iKm<9n€ej?jà^S;ya^ues  :  defp^te  qu'eu? 

fie  feroic  pas  valable  fi  ellç  itok  faite 

p^r  an  codiçîle ,,  m  xoêm^  p%r.  un  te&e^ 

ment  qui  fe  (butkndroit  à  la  faveur- dç 

la  çïabô^COdiçiUaire  ^  elle  feroit  égaler 

raend  nuUe  >  iî .  elle  étoit  faite  pour 

jaVQMT  ^^(eidemeo^  s^rè$  la  mort^d^ 

J'exhérédé,     ,  :: 

^   Cet  aâq  prive:  Ve3:hérédé  de.  la  fiic^ 

«(^iUoQ  ^e  eelâl  qjjil'exhéi^e,  en  pay? 

,     de  Droit  écrit  ;  quoique?  çeine  Loi  foiç 

extrêmement  févère,^ ildoit  être laiffé 

a  rexhérédé  des  alimens;  elle  ne  l'em- 

peche  pas  de  recueillir  des  fucceffions 

wllatéraleà  j  eHè  ne  miit- nullement  à 

fesenfans,  fele>n  »PAri^t  du  8  Juillet 

*i|û  /  6  IfhfTÉitier.iilftiiGué;  pftr  l'exhé- 

fj^e^^  w  prend' pfmt  la  fuccelîon  dç 

çed^i^^ien  N^nobfWnt  ye^érédation  » 

j-eiherédé.fuccédf  également  avec  fes 

J&çresf ,  &  ledii^iltQgte  fueçeflSoii.jw  U 

;i^e; ^mîfk^yÂQîk  eft. 4a  i^^^  & 


^  5*  E  Quejlions  ieiroki 
rhéritîerfe  trouve  incapable  de  rércaeS 
lir ,  ou  décède  avant  le  teftateur.  Cha* 
tond,  enfes  RéponJ.  la/*  7*  ehapé^  xj^m  Rie, 
des  Danau  rii  lOoSir  Iftnr,  iom.  ^*  Uv. 
5.  quefl.  35.  Ferr»  du  Roujf.  hoc  verb^ 

Comme  les  opinions  K)ntlU>res(dai]S 
«os  mceursj  je  tiens  pour  fiir  avec  Bar- 
tole ,  Balde ,  Falgole ,  in  kg^  in  arenam; 
per  text.  ibucodtdeinoffie.  tejhtm.  qu'une 
xiiere  qui  eft  meretrix^  nonpotdtfilkm 
fuàm   exheredare  ,  propter   ipfiteî  fiim 
meretr/Vium^autrement  la  Loi  terah  con- 
tre lés  bonnes  incsurs ,  en  ce  qu'elle  ne 
punirott  pas  lejnauvais  exempte  que  h 
mère  eft  cenfée  dans  ce  cas  5  avoir 
donné  à  fa  fiUe  »  parce  que  ^ftqùitur  le 
riterfilia ,  matris  iten  Voyt\  Denif.  ha 
i^erb.éditioni'/ôSw 

XIV. 

J)ela  révocation  &  extinSUon  dkPexhi^ 
tédation. 

•  L'exhérédatîon  s'éteint  par  la  rtio^t 
de  rexhérédé  avant  l'èxhérédertt  ;  par 
k  révocation  exprefTe  de  cet  aâe ,  par 
Pexhérédent  ,  qur  en  pays  de  Droit 
écrit  peut  être  fai«er  i^rPaï  unJàiple 
sâe  i  ou  paÛe  p  ac^ievant  ^fotaive»  a^» 


âeJmjpruienceù'  £afage.  £137 
T*ar  la  reconciliation  qui  eft  une  rcvo^ 
^a.rion  tacite.  3"".  Par  la  mort  de  Tinfli^ 
x\xé  avant  le  teftateur. 

.   Il  faut  obferver  que  la  révocation 
peut  être  faite  fous  condition  ;  que  la 
preuve  de  la  réconciliation  s'en  fait 
par  témoins,  lorfqu'il  y  a  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ,  fuivant 
l'Arrêt  du  6  Mars  1730.  Finalement, 
que  ce  foudre  dpmeftique  ne  peut  être 
relancé  après  le  pardon ,  &  que  lorfque 
de  pareilles  caules  fe  préfentent ,  il  eft 
<le  l'équité  de  les  traiter  favorablement  : 
il  les  caufes  n'en  font  auûi  claires  &  les 
preuves  auffi  certaines  ,  qu'il  eft  vrai 
que  le  Soleil  doit  luire  en  plein  midi, 
il  eft  fage  de  n'y  avoir  aucun  égard» 
Du  Roujf.  hoc  verb.fiSl.  4. 

XV. 

De  Pexhérédation  des  afcendans  Cr  collai 
téraux. 

S'il  eft  permis  par  la  Loi  aux  afcen- 
dans d'exhéréder  leurs  defcendans  ,  la 
même  Loi  accorde  cette  faculté  à  ces 
derniers ,  &  leur  permet  d'exhéréder 
kurs  afcendans  ;  un  autre  Loi  leur  per- 
jpiçt  d'exhérédsr  leurs  collatéraux  v  les 


Cas  contre  les  afcendans  font  expliqua 
dans  le  chapitre  4.  de  la  Novelle  1 1  ji 
ceux  contre  les  collatéraux  font  dani 
la  Novelle  22.  chap.  4^.  $.  3.  chap. 
47.  inprincipio.  Arrêt  1 6  Janvier  x  62^4 

Cette  exhérédation  doit  être  égale- 
ment faite  par  teftament ,  les  caufes  en 
doivent  être  légitimes ,  expliquées  no- 
mément  j  par  exemple  ,  comme  s'il 
arrivoit  qu^un  père  eût  connu  la  per- 
ionnt  livrée  à  l'amour  de  fon  fils ,  ou 
tombé  dans  d'autres  cas  graves  envers 
fon  fils ,  circonftanciés  par  la  Loi. 

On  regarde ,  &  je  ne  puis  pénétrel 
pourquoi ,  la  prétérition  àe  la  mère  ou 
ce  Tayeule  maternelle  ,  comme  une 
efpéce  d'exhérédation  ;  la  prétérition 
^  confidérée  comme  une  inattention  ou 
un  oubli  »  ne  mérite  pas  cette  odieufe 
qualification.  Voye^Journ.  des  jlud.  tom, 
2,  hV.  I.  chap.  24.  infn  Let.  S.  qmfi*  23« 

X  V  L 

Exhibition. 

NéceJJiié  de  Vexhibidon  du  Centrât  au 
Sùgnmt  féodaU 

Ldrfqu^un  particulier  a  acquis  un 
héritage  dans  le  fonds  d'un  Seigneur, 


dehrifpnidencû&^ufage.  È  t^f 
;"^îl  n'exhibe  pas  (on  contrat ,  ce  dernier 
^£t  bien  fondé  à  le  forcer  à  cette  com- 
nciunication  »  quand  même  il  n'y  auroit 
pajs  lieu  aux  droits  dé  lods  &  ventes  5 
parce  que  ce  cas  ceflant  >  il  importe 
coujours  au  Seigneur  de  connohre  fon 
ncxuveau  fujet. 

Ce  point  d'ufage  eft  fi  fur  ,  que 

X^ierre  &.Jeah  la  Fleur  >  avec  Jean 

Barreau ,  tentçciers  du  fief  Defbordes 

Se  la  Vaud-BoiflSaii  >  près  Bellac ,  furent 

condamnés  pour  s'être  refufés   à  cû 

droit  ,.&  autres  demandes ,  envers  Jean 

X>e(bordes  »  Seigneur  de  ce  fief,  même 

iolidairement  en  3000  liv.  de  dômma^ 

^es  intérêts ,  par  Sentence  du  fié^e  de 

SeUac»  du  2e  Avril  1625'  »confixméQ 

par  Arrêts  des  7  Décemb.  1635  &  ^li 

Mars   1675. 

.  Ces  particuliers  s'étant  pourvus  par 
Requête  Civile ,  ils  en  furent  déboutés» 
Difcite  jujlitiam  monid  &  non  remnere 
dit/os.  Vaflaux ,  Sujets,  apprenez  ,  par 
cet  exemple ,  à  rendre  à  vos  Seigneurs 
ce  que  vous  leur  devez ,  tant  en  chofes 
honorables  que  profitables ,  toutes  les 
loix  vous  prefcrivent  cette  obligation» 


t40       £  QuejHottsâedftU; 
XVIL 

EXPILAÏION. 

La  femme  qui  expille  lajuccejîon  de  fin 
mari ,  perd  non-^feulement  Us  chofis 
txpilléeSy  mais  encore  ce  qui  luLres/enoit 
danslafuçcejjîonexpillée. 

i   Quand  il  arrive ,  ce  qui  n^eft  que  trop 
fréquent,  fur-tout  dans  la  Province  de 
la  Baffe-Marche ,  qu'une  femme  après 
le  décès  de  fon  mari  expille  fa  fuccef- 
fion  au  préjudice  de  l'héritier ,  à  quel- 
que nom  que  ce  foit  ,  elle  perd  la 
portion  à  elle  donnée ,  ou  qui  lui  reve- 
ftoit  par  la  Loi  dans  la  fucce0ioD  de 
fon  mari ,  avec  reftitution  de  ce  qu'elle 
a  pris  ou  détourné  appartenant  à  la 
fucceflion  :  on  ne  peut  pour  raifon  de 
ce  9  la  pourfuivre  que  par  la  voie  civile, 
&  fes  complices  par  la  voie  criminelle. 
Arrêt  lyMai  16^6.  Voye\  L.JinuUus 
ffl  Dufrefne  Ki/.  8.  chap.  ^^^  du  Rouff. 
Matier.  Crimin.  i.  paru  chap.  2,  feS* 
3.  n.  i8«  Sup.  bénéfice  d'inventaire» 
queji.  ij. 


m 
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E  X  ^  O  N  s  H. 

Ucxfonft  doit  être  fdtt  en  jugement ,  à 
peine  de  milité. 

On  appelle  exponfe  »  une  faculté  qiËB 
la  Loi  accorde  au  preneur  d'un  fonds 
'là  cens  ou  xente  ,  de  le  remettre  emre 
lés  mains  du  baUlôur  pour  acquérir  la 
libération»  &  s'affranchir  de  fesenga*-  . 
jgemeas  ,  quoique  cette  condition  ne 
Coit  pas  ftipulée  dans  le  contrat. 
'  Cette  faculté  ,  qui  eft  perpétuelle  ; 
ne  concerne  que  le  preneur ,  le  bailleur 

•  n'en  peut  jamais  ufer  pour  contraindre 
Je  jpren€ut  à  délaîffen 

C^elui  qui  veut  ufer  de  cetce  faculté,  eft 
forcé  au  moment  qu'il  abandonne  les 
héritages  ;  de  payer  tous  Us  arréragea 
échus  ;  faire  1  éxponfion  lès  plaids  te-<- 
pâ-Bs;  par  tout  autre  aâe ,  à  moins  qu'il 
ne  fût  fait  par  devant  î^o  taire  8c  accepté 
du  bailleur,  l'exponfe  feroit  nuUe  , 
jugé  par  Arrêt  du  ip  Août  1 75*8  ,  en  la 
première  des  Enquêtes  ^  au  rapport  4^ 

•  Mf  Charlet, 


Ï42        F  QueJUonsicirûic; 
Ï^UESTION    PREMIERE. 

F  fi  M  H  £. 

Femme  auéentiquée  s  fi^  ^ari  étant 
décédé ,  peut  Je  remarier  :  elle  ne  peut 
ni  fes  enfant  du  fécond  lit^fè  pourvoir 
contre  V  Arrêt  qui  Vaprivée  de  fes  drohu 

VJ  N  Ê  femme  authentiquée ,  c'eft-à- 
dire  punie  pour  adultéie  ,  peut ,  foo 
^àri  étant  décédé  faps  Tavoii:  xeprife , 
fortir  de  (a  captivité  par  un  mariage 
intime  :  le  contrat  doit  s'ien  paflèr  à 
la  grille  du  Monaftère  où  elle  eft  dé- 
tenue ,  &  les  bans  publiés  ,  elle  doit 
rÊtre  conduite  fous  fûre  garde  à  TE- 
'<glife. 

Le  mariage  fait  &  célébré ,  on  b 
lai0ê  entre  les  mains  de  fon  mari  ; 
elle  ne  peut ,  ni  fes  enfans  du  fécond 
,lit ,  fe  pourvoir  contre  l'Arrêt  qui  Pa 
^déclarée  privée  de  fa  dot  &  autres 
conventions.  Arrêts  21  Juin  1584, 
U.'J  Mars  1719»  Henr.  tom.  !•  feV.  4. 
chap.  6.  quejl.  6^.  du  Roujf.  Mat.  Crim. 
[Xm  part.  chap.  2»  diji.  4.  n.  5.  Ferr.  yerb. 
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Autentiquer,  date  U  premier  Arrêt  du 
a  9  Janvier  s  meis  il  s'eft  trompé  ,  il 
fat  rendu  pour  Marie  Joifel ,  Henr.  le 
rapporte  au  long  ,  avec  les  mémoires, 
plaidoyers  des  Avocats  »  &  de  M.  Ta- 
lon ,  Avocat  Général  ,  qui  méritent 
d'être  lus,ils  font  auffi  favans  qu'érudits, 

n 

X^a  femme  qui  Je  licencie  pendant  Pannée 
au  deuH  ^  ejtfujette  aux  peines  de  l^Edit 
des  fécondes  noces  i  fes  enfans  peuvent 
prouver  fes  déréglemens. 
Si  la  femme ,  après  la  mort  de  fon 
mari  & .  pendant  ,  Tannée  du  deuil  ^ 
vit  dans  le  dérèglement  &  menç  une 
vie  défordonnée  ;  il  eft  fans  difficulté 
qu'elle  eft  fujette  aux  peines  portées 
par  l'Edit  des  fécondes  noces  j  (es  en- 
fans  font  même  reçus  daiis  Us  Provin- 
ces de  Droit  écrit  du  refTort  du  Parle.- 
ment  de  Paris ,  à  prouver  fes  détiaur 
ches  y  toutesfois  par  exception  &  noa 

Îiar  accufation  ,  pour  faire  prononcer 
es  peines  encourues  ;  les  héritiers  d^ 
mari  »  autres  qu'enfans  >  ont  aufli  la 
même  faculté.  Arrêt  2 1  Juin  1 66^ ,  fur 
les  conclufions  de  M.  Bignori,  Avoca.t 
.GencraU  Autte  d\ia^  M^  n^±*  ^^, 
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conclufions  de  M.  le  Nain  ,  Avoca 
Général.  Voye^  Defmaifons  en/es  Arrêts 
lif^.  2.  let.  u  n*  p.  Augcard  ^  tom.  i.  ann 
Rob.  rer.  judic.  lib.  l.  cap.  13.  Broi 
fur  Louet.  Ut.j-  n.  4,  les  Doâreurs  vonr 
plus  loin  ,  puifqu'ils  tiennent  félon 
Villalobos  en  fes  opinions  communes, 
1er. E.n.  Il 8 . que , illa exceptio adulterui 
durât  inperpetuuni^^ontra  muUerem  rept- 
temem  dotem.  fup.  adultère. 

III. 

FjDEl-COMMIS. 

De  la  nullité prefcription  du  Fidelconams^ 
Sxdel'indétraSiondelatrébellianiqut. 

Le  Fidéi-commis  eft  une  difpofition 
par  laquelle  un  teflateur  ou  donateur 
entre- vifs,  charge  l'héritier,  le  léga- 
taire ou  le  donataire ,  de  remettre  en 
"tout  ou  partie  , Ta  fucceffion  ,  le  legs 
ou  le  don  ,  à  une  autre  perfonne  dans 
le  temps  fpécifîé. 

.  En  pays  de  Droit  écrit ,  le  Fidéî- 
commis  porté  dan^  un  teftament ,  qui 
m^  contient  point  d'inftitution  d'héri- 
tier ,  ou  jure  noi/o ,  la  claufe  codicillaire 
eft  nulle  ;  parce  que  le  teftament  ne 
prend  fa  force  que  de  l'inftitution  d'hé* 

ritier, 
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û^er  y'inflit.  de  Fideic^  hered.  52.  &  34.. 
cf  e  îcgot.  &  de  la.claurexodicillaire.pour 
l'e  Fîdéi-commis.  Point  de  doute  à  éie- 
-ver  fur  ce  point ,  la  nouvelle  Ordon- 
laance  des  lubftitutions,  art,  26.  tit.  i* 
y  eft  formelle, 

.     LcJt£]ue  le  fidéîrcommis  eft  échu  ; 

£i  celui  au  profit  duquel  il  eft  faif ,  'ou 

£es  héritiers/,  ne  le  demande  pas  dans 

les  trente  ans  ,  à  compter  du  jour  dd 

l'ouverture,  cette  demande  étant  une 

adioh  perfonnelle ,  il  fe  prefcrk  irré-r 

^ocablementpar  cet  efpace  de  temps,  à 

ion  pi:éjudice.  ainfi  qu'a  celui  de  fes  hé- 

laitiers.    > 

La  prefcrîption  contre  le  Jidéi-com-? 
inificure  eft  h  favorable  9  qu'elle  court 
contre  celui  qui  eft  m'meur ,  ou  hors 
d'état  de  pouvoir  agir ,  même  pour 
n'être  pas  encore.né;  parce  qu'en  ce 
cas ,  ce  ri'eft  pas  la  capacité  du  Fidéi- 
comaaiifaire  qu'paconfîdére.,  triais  bien 
ceUe:de  l'hèritter  inftituéi  ôtt  de  celui 
quRpoiféde,  avec  lequiel  toutes  les  ac- 
tions ordinaires  onp  lieu ,  foit  paffive-^^ 
xnefît  ou  aâivement* 

'  liardFiîrîfprudençB  de  tout  lé  Royau- 
me.y  ^iftipréciffe  ,-elIe  eft  atteftée  p^f 
ton«kaAttwacJ^eatt'iUfâ»?:pa^  ffm^^ 


ÎaS  /'  F  ilûefiionsdèdroitj 
'  -Ncinobftant  ceci ,  il  eu  hors  de  doute, 
eft  pays  de  droit  écrit ,  que  quoique  le 
fidéi'COiiimiflraîre  îie  fait  pas  faifi,  pkno 
juneyi^i^ûe  ffouvoir  intenter  les  aâions 
héréditaires  ^  il  iié  làifle  pourtant  pas 
tfêtre-farfr,  de  ia  propriété  des- biens, 
ain(i  que  du  droit  d-accepter  le  fidéi- 
comipJBlî.épli^;:,  &  ;du  dr^it  4e   tranf- 
niifllori  »,  en .  faveur  de  fes  héritiers , 
qu6i4ù'U\ne  rd^         demandé  après 
fon^ëcnéancis*/  ; 

La .  raifon  '  eft ,  qu'il  faut  diftinguei 
yéxércicé  d^s  ^âà:ions ,  &^  la  pofleffion 
réelfe%^  qui  'dépendant  i&.  h,  remife 
votoritai^  y  '&ti  judifeiàite  :du^  fidéi- 
côffiiÀis,ûd%(!teè  là  faculté  de  4xanf- 
feèttrë  ié  droit  de^'dejxïaindet  le  fidéi- 
cô^mifeis  échtii  c  &  '  atquii^ ,.  lorfquè  le 
i^éîveonimiir^sej^i  n^a^asde  fubftip 
tiie>  fiibordôi^iié:  ,>:  ay^nt  Turvécu .  au 
gî6Vé-V  n'à^itttimeiité* Ton  aâion  en 
^vfIÛce;^V^(v(bn.  ééùtà,  de  qu'il 
^^tt4kns  ûb  temps^utilei,  comme  il 
eft  eàbti'dgiik^ta'a^e^flibn  ^écédente; 
téttif»s  'qtrr£r0ddi!^ue  3âan&;àcoaxpcer 
(tti^folâqdà-dQàësddtt  %ieilévf txrit? eu 
fa^fefSr^idû^.fubftieaé  y.ique^fdË  fes  hé- 
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fur  Part.  40,  de  l'Ordonnance  ciidelTus 
rapportée ,  que  le  fubftitué  ,  ne  peut 
diriger  aucune  adion^i  contre  les  dé- 
biteurs hérérficaires  ,  avant  la  remife 
volontaire ,  ou  le  jugement  qui  déclare 
la  fubftitution  ouverte;  parce  que  ces 
fortes  d'adions  réfidentfur  la  tête,  du 
grevé ,  félon  la  Loi  4  ,  cod.  ut  in  pojféf^ 

leg:  .  : 

Lorfqu'ùn  fubftitué  efte»  procès* 
pour  la  délivrance  des  biens .  qui  lu* 
font  donnés  ,  ou  (es  héritiers  ,.  s'il 
^lemande  une  provifion,  il  dépend  de 
la  prudence  du  Juge  de  l'accorder ,  ou 
de  ia  refufer  ;  l'art.  41  ,  du  tlt.  I»  d€ 
l'Ordonnance,  des  Subftitutions  ,  lui 
laifle  toute  liberté  à  cet  égard.  S'il  fe  dé- 
termine à  la  donner  ,  il  doit  l'adjuger 
à  prendre  fur  les  fruits  des  biens,  fubftir 
tués  ,  & 'relativement  à  leur  valeur  , 
félon  la  dodrine  de  Furgok  fur  cet 
article  ;  cette  matière  étant  d'ordonanc© 
&  étendue  ,  dans  le  befoin  ;  corifultez 
Furgole  ,  Salle  ,  fur  VOrdonnance  dë$ 
Subjlimtions  ^  art,  10  ^  Çr  40 ,  du  tit. 
fupra.  DeniJ.  verh.  Subftitution*^  Pk 
Roujf.  zod.  vtrh.  part.  2.  fiS.  4,  difi.  6. 
in/. mort,  fubftitution. 

G  iij 


152*     F  QueJIions  de  droit  ; 
ftipulée  rachetable^   Arrêt  lo  Juîlfc 
lês^y  ^  Septembre  1730, 
-  Lorfque  la  fondation  n'eft   pas  ré- 
duite, ou  changée  par   PÉvêque  dio- 
céfain ,  le  miniftere  public  >  les  defceo- 
dans  &  parens  du  fondateur  forcent 
ceux ,  ou  celui  qui  eft  chargé  de  l'ac- 
quitter ,  de  faire  tout  ce  qu'a  prefcrit 
le  fondateur,  nonobftant  le  laps  de 
temps  »  pendant  lequel  on  a  fait  le  con- 
traire ;  la  raifon  eft  que  la  prefcription 
n'a  pas  lieu  en  pareil  cas.  Arrêts  i j 
Juillet  1606 y  24  Mars  1657. 

Obfervez  que  lorfque  la  rente  pour 
obit  ou  fondation  ,  n'eft  pas  affignée 
fur  certains  fonds  dénommé  »  mais  à 
prendre  en  général  fur  tous  les  biens  du 
fondateur  >  que  dans  ce  xlernier  cas , 
^Ile  eft  rachetable ,  parce  qu'autrement 
elle  en  arrêteroit  le 'commerce.  Arrêt 
5  Juillet  1730.  Dtnif  hoc  verb.  du 
Rouffl  vtrb.  rente ,  ye5.  ^^11.2^  Joujfe, 
Traité  du  Gouvernement  des  Faroifles» 
€hap.  2p  §•  2.  édit.  176p. 


4- 
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VIL 

Forage, 

Du  droit  de  forage  fut  les  veuiansvin. 

Le  droit  de  forage  n'eft  dû  &  ne 
sVtablit  qu'en  vertu  de  titre;  c'eft  ua 
lod  de  vin,  comme  d'une  pinte  ou  deux, 
fuiyant  le  titre ,  qui  appartient  à  celui 
qui  a  ce  droit ,  au  moment  qu'une  pièce 
eft  mife  en  vente  ,  &  fe  détaille  dalis 
certain  temps  de  l'année,  Voye^  la- 
dedus  Denif  verb^  ban  vin. 

Dans  la  ville  de  Bellac ,  tous  les  ven- 
dans  vin  ,  donnent  une  fois  payé  par 
chacun  an  ,  à  celui  qui  a  ce  droit  , 
appelle  vinaie ,  deux  pintes  de  vin  ; 
celui  à  qui  ilr  appartient  ,  le  tient  à 
hommage  des  anciens  Comtes  deja 
Marche ,  &  du  Roi  à  leur  fuite  >  félon 
les  titres  qui  m'en  ont  été  communi- 
qués, ainu  que  le  droit  de  minagev 
dont  je  parlerai  fous  la  let.  M,  ci-après» 

^'  VliL  •     ■  ^ 

Franc-alleu  D. 

Le  franc  -  alleuÂ  a-t-il  lieu  en  -pays  ' 
de  droit  écrit. 

Le  mot  alleud  fignifie  fonds  ^  ou 
*  Gv 
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domaine  ,   conféquemmçnt    celui  d 
franc- alleud  fignifie  un  domaine  libre 
parce  qu'en  langue  Tuiefque  »  Je  mol 
y^anc,  veut  dire  Ubre. 

Cette  définition  étant  jufte  &  confi 
tante  j  le  firarîc-alleud  ,  foit  noble ,  oa 
roturier  ,  eft  la  véritable  terre /iiZijtie  à 
.nos  pères ^  c'èft-à  dire  un  bien  exempt 
de  tous  devoirs ,  qui  n'a  ni  feigneur ,  ni 
vâflTaux ,  qui  ne  doit  ni  cens ,  ni  rentes, 
&  à  qui  il  n'en  eft  point  dû  ,  ejlpojjèjjio 
libéra  a  ^  fidei  vinculo  foluta.   ^ 

Dans  le  pays  de  droit  écrit ,  du 
tèflbrt  du  Parlertient  de  Parii ,  cette 
nature  de  biens  n'a  lieu ,  fi  ceux  qui 
Us  prétendent  tek  ,  n'en  juftifient  par 
tittes  ;  ce  qui  fait  qu'aucun  Seigneur 
tre  fé  ftïontrafit,  cette  efpéce  de  biens 
*éft  cenfée  dans  la  direâe  du  Raî  ,  qui 
peut  fans  fecours  de  titre,  &  par  l'art. 
375  ,  dô  rOrdonnance  de  162^ ,  con- 
traindre tout  propriétaire  de  pareils 
Bièîss ,  à  payer  des  droits  for  iccux*,  à 
proportion  que  les  voifins  en  payent, 
comme  l'a  jugé  le  Confeil  Privé,  par  Ar. 
des  8  Juillet  17JJ,  &25  Août  17 j'y. 
Je  ne  connois  aucuns  biens  de  cette 
qualité  dans  la  SénéchaulTée  de  Bellac  ; 
taàis  s^il  Vef^ôit  à  s'en  défcoùvrir,  le 
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Roi  ne  pourrait  les  aflujétîr  à  aucune 
rédevances  parce  que  ces  habitans ,  faî 
fant  partie  de  ceux;  de  la  Généralité 
de  Limoges  ,  ils  font  déchargés  de 
fournir  les  déclarations  de  leurç  bieps 
poflédés  en  franc -alleud,'  noble,  ou 
roturier,  par  Arrct  du  Confeil  du  20 
Avril  165)4,  &  de  toutes  recherches 
à  cette  oçc^lîon,  portées  par  l'Édit  de 
i6$2  ,  l'Arrêt  les  maintient  encore 
dans  tous  leurs  autres  privilèges 
exemptions,  &franciufes^  Voyet^Bouch. 
m  fa  Biblioth.  verb.  aleu  ,  Bofydtt  DiSt 
iu  Domaine  ^  vtrh.  c^ns» 


G^î 
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G. 

QUESTION  PREMIERE. 

Gains  de  noces. 

Oà  ont  lieu  les  gains  nuptiaux  j  de  noces  ûn 
'    don'  de  fuivie,  quels  ils  doit/erU 
itrcj  comment fe perdent? 

.  Ju  E  gain  de  noces»  ou  don  de  furvîe, 

eft  l'avantage  que  le  contrat  de  mariage 
donne  au  furvivant  des  conjoints.  Dans 
le  Mâconnois  ,  l'Auvergne ,  de  droit 
écrit  y  &  la  SénéchaufTée  de  Bellac  » 
oul'augment  de  dot ,  contr'augment  » 
bagues  &  joyaux  font  inconnus,  le 
gain  de  noces  y  a  lieu,  quand  il  eft 
ftipulé  y  &  non  autrement. 

Ce  gainie  régie  ordinairement  ainfi: 
fi  le  futur  dônpe  3000  livres  >  la  future 
lui  donne  2.600  livres  ,  ou  ce  qui 
eft  ftipulé  par  le  opntrat  ;  c'eft  pourquoi 
il  eft  toujours  inégal  ;  il  appartient  au 
furvivant ,  quand  même  il  n'y  auroit 
pas  dé  réciprocité ,  &  fe  paye  par  les  | 
Héritiers  du  prédécédé.  j 

Lorfqu'il  échoit  à  la  femme,  la  pro- 
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priétéluî  en  appartient;  elle  doit  le  con- 
lervcr  à  fes  enfans ,  elle  peut  en  avan- 
tager celui  que  bon  lui  (emble  pourvu 
que  ce  foit  exprejjîm  ;  (î  elle  fe  remarie, 
elle  te  perd  lous  la  referve  d'une  por- 
tion virile  en  propriété ,  &  de  rufutruit 
du  gain  entier ,  qu'elle  avpendant  fa  vie« 
Si  elle  ne  convole  pas,  &  qu'elle 
n^ait  pas  d'enfans ,  il  lui  eft  entiere- 
-xnent  acquis ,  pour  en  difpofer  à  fa 
volonté.  Arrêt  30  Juillet  i^jp ,  même, 
fî  elle  convole  après  le  décès  de  fes 
enfaas.  f^cye^  Henr.  &  Bret.  tom.  x» 
Uv.  4.  chap.  y.  queji.  ly^fup.  aliénar- 
tion  ,  donation  ,  inf.  retrancbemem: 
virile* 

Cette  nature  de  don,  eft  exempte  de 
-  la  formalité  de  rinjGnuation ,  jufqu'au 
jour  du  décès  du  ptémouraiit  ;  mais 
le  décès  arrivé,  il  doit  être  infintié au 
domicile  «du  dpn^te^r  dans  les  qjiixxe. 
mois  I  à  compter  du  jour  de  fon  décès» 
félon  les  Lettres  Patentes  du  Roi» 
dohnéesàVerfaillesle  5  luUlet  ij6p^ 
tegiftrées  en  Parlemem  le  2 1  du  mémet 
mois ,  où  vous  aurez  recours ,  pour  ea 
voir  les  motifs,  qui  font  très-iages.. 
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Gabaktiec 

•  Les  mots  fournîr&  faire  valoir,  obligent^ 
ils  le  cédant  àla garantie  de  la  dette, 
ou  rente  y  cédée  ou  donnée* 

Quan4  on  trânfporte ,  qu'on  cède, 
ou  même  qu'on  donhe  etv  dot  une 
dette^,  ou  une  rente  >  légitimement 
due ,  ou  conftituée  fur  une  perfonne 
qui  pofTede»  lorsdutranfp^t,  des  héri- 
tages fufGfans,  &  daps  le  cas  d^  pouvoir 
être  faifîs  fans  attendre  la  diicuiCon, 
avec  promefle  de  fournir  Gr  faire  uabirj 
tant  en Jbn  principal  ,qu  en  cours  d^arré' 
tagfis  &  à  Pavmirj  cette  cUilîè»  le 
débiteur  devenant  infolvable  ,  après 
le  t  ranfpof t  >  <r0nd-  elle  U  ^ant  garant 
delà  dette,  ou  rente  çéd^e»  &  oblige* 
t-elie  1^  cédant ,  à  payer ,  ou  à  fervit 
l'objet  tranfporté  ? 

Lorfque  le  qneftion  (e  préientera, 
tenez  poujr^  principe  sûr  ^  qu'on  ne 
peut  jamais  obliger  le  cédant»  aux 
acçidens  qui  arrivent  apcès  le  contre 
de  tranfpQrt,  avec  j^eini^^  d^s  titres 
de  la  dette ,  ou  rente  cédée ,  parce 
que  les  termes  J^wr/iir  Çr  faire  i/atoir» 
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puifés  dans  les  art.  lop,  &  i  io>  de  la 
Cour,  de  Paris  ,  ne  peuvent  Jamais 
obliger  le  cédant  qu'à  la  garantie  \ 
qui  eft  d'ufage  commua  &  dérivée  de 
la  Loi  3  en  r^ifon  de  ce  qu'ils  ne  font 
pas  fignificattfs ,  de  payer  foi- même  ; 
c'eft  pourquoi ,  on  ne  les  confidére 
que  comme  propres  >  &  mis  dans  la 
ceffion ,  afin  d'indiquer  feuUment  une 
garantie  (impie. 

Savoir,  de  fournir  une  dette  ^  ou  une 

rente,  bien  &  légitimement  coùtradée» 

conflituée  &  afTurée,  fur  bons  &  fufii- 

fans  héritages  au  teraps  de  la  ceffion , 

daûs  le  cas  de  pouvoir  être  faifis  fur 

le  débiteur  qui  en  eft  en  pof&ffion  ; 

c'efl:  pourquoi  celui  qui  a   promis  » 

fournir  &  faire  i^doir^  en  cft  quitte  » 

lorfqu'il  a  fourni  la  dette,  ou  rente 

fur  héritages  fuilîfatis,  lors  de  la  ceffion» 

parce  que  fuivant  la  Loi  Rutjiia  poUa 

6^ ,  au  digefte ,  liv.  it ,  tit«  i.  vtrha 

cofttraBus  reformumur  ad  temjm  con-^ 

traSus ,  ce  ^e  tiwaent  fur  cette  loi , . 

Goâifroi  &  BaldeJ  conf  370 ,  d'où,  il 

jeft  conféquent,  raisonnable  fie  d^équité» 

que  la  claufe, /(Wmir  fr/airr  valoir^ 

n'oblige   nullen>ent  le  cédant  »  à  la 

garantie  future  &  indétenmnée  de  la 

chofe  cédée» 
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Cette  maxime  eft  d'autant  plus  cer* 
taine  ,  qu'elle  eft  confirmée    par  la 
jurifprudence  des  Arrêts  ;  le   premier 
eft  du  2p  Janvier,  prononcé  lé  pre- 
mier Février  1602  ^  rapporté  par  Jf. 
Louet,  kt.  /.  n.  25: ,  le  fécond  aa  rap- 
port de  M.  Blondeau,  a  été  rendu  en 
la  Seconde  Chambre  des  Enquêtes^  U6 
•Septembre  1741 ,  cité  par  du  Rouffeau 
fils  en  fis  Arrêts  ;^  chap.. 10^;  ainC  plus 
de  doute  fur  cette  matière ,  difcutée  a 
fond  par  Bouchel,  en  fa  Bibliothèque, 
fous  le  mot ,  fournir  (f  faire  valoir,  que 
vous  ne  devez  pas  négliger  de  lire, 
pour  vous  inftruire  fur  la   matière, 
îorfque   le    cas  tombera  fous   votre 
main  î  vous  y  trouverez  de  fortes  rai- 
fons ,  que  la  précifion  m'empêche  de 
retracer. 

'  S'il  en  étoît  autrement ,  comme  fc 
.font  efforcés  de  l'infinuer  quelques 
Auteurs,  il  dépendroit  donc  du  cef- 
fionnaire  ,  ou  du  donataire ,  de  lai/fer 
,  périr ,  ou  prefcrire  la  dette  ,  ou  rente, 
malîcieufement ,  ^u  par  connivance, 
avec  les  débiteurs ,  pour  opprimer  le 
cédant,  fes  héritiers,  ou  ayant  cau/è; 
ce  qui  feroit  meri/eilleufiment  inique^ 
félon  Us  termes  de  .BaacAeZ»  en  raifon 
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îe  ce  que  le  cédant»  après  avoir  tranf- 
porté  fa  dette  ,  ou  rente  »  avec  les 
contjrats,  ne  peut  plus  veiller  ni  pré- 
venir les  inconvéniêns  ,qui  furviennent 
après  le  tranfport,  tandis  qu'il dépenddu 
ceflîonnaire  de  les  prévenir  ^ware,  s'il  n$ 
le  fait  pas ,  tant  pis  pour  lui  Ja  Loi  l'en 
avertit,  &  fa  négligence  ne  peut  re* 
tomber  fur  le  cédant ,  parce  que  , 
t^hium  tnim  aliente  cejfationis  ad  dijpen^ 
diiim  meumpertinerejuris  ratio  nonpatitur^ 
porte  la  Loi  ,  Ji  pofl  finitum  i  ^  cod. 
lih.  /,  tit.  $2.  Voyez  du  Roujl  Denif. 
hoc  verho. 

III. 

G  R  O  s  s  E. 

'    Explication  du  mot  grojje  ^  fin  effet. 

Le  mot grojfe  eft  inconnu  en  Lyon- 
nois,  Beaujolois,  Fores ,  Maconnois  ;  il 
eft  très  en  ufage  dans  l'Auvergne,  régie 
par  le  droit  écrit  ;  dans  la  Sénéchauflee 
de  Bellac ,  les  mots,  groffe^  copie  ^  &*  ex* 
pédition  ,  fon  lînonîmes  :  les  Notaires 
les  employent  indifféremment ,  au  bas 
des  expéditions  des  ades  qu'ils  dé- 
livrent. 

Dans  la  même  Sénéchauffée ,  les 


I(Î2  G  QutflionsitiroUj 
dernières  expéditions,  copies  ou  grofles 
d'un  aéèe ,  ont  pour  l'hypothèque  le 
même  effet  que  les  premières  j  parce 
que  l'hypothèque  s'y  donne  du  jour  de 
la  pafTation  du  contrat ,  &  non  du  jou» 
de  la  première  expédition  d'icelui. 

Le  contraire  s^obferve  dans  les 
autres  Provinces  dont  je  parle  ;  ce 
qui  eft  très  fage ,  pour  prévenir  les 
inconvéniens  &  les  fraudes  qui  pour* 
roient  naître  du  défaut  de  la  préfen* 
tation  de  la  première  groi& ,  fur  la« 

Juelle  il  peut  le  trouver  des  quittances  ; 
es  reçus ,  .des  exceptions ,  reftri(flions, 
accords,  &c.  qui  diminuent  »  ou  étet* 
gnent  l'hypothèque  du  créancier ,  en 
Faveur  des  autres  créanciers  ,  &  des 
premiers  envers  les  derniers.  Voyti 
ont.  quefi.  de  dr.  vtrh.  groffe. 
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H. 

QUESTION  PREMIERE. 
Habits. 

Lts  habits  de  la  femme,  font  -  ils 
partie  de  la  dot  f 

1^  o  R  s  Q  u  E  ,  dans  la  SénchaufTée  de 
Beilac  >  on  conftitue  à  la  fille  qui  fe 
marie  >  une  fomme  pour  fes  habits  , 
outre  ceux  qu'elle  a  ;  'fi  cette  fomme 
tÛ  payée  en  deniers  au  mari,  elle 
fait  partie  d^  la  dot,  &  a  le  même 
privilège. 

Si,  au  lieu  d'une  fomme,  on  lui 
donne  des  habits  &  linges,  propres 
à  fon  ufkge ,  quoique  fpécifiés  par  te 
contrat ,  ils  ne  font  pas  partie  de  la 
dot ,  deforte  que  le  cas  de  diflolution 
arrivant ,  la  femme  les  reprend  on  (es 
héritiers ,  en  l'état  qifîls  fc  trouvent. 

Confultez  fur  cette  matière  Breton-- 
nier  y  en  fon  Recueil  de  Quefti  ons  de 
Droit ,  fous  le  mot  coffre  ^  il  en  a  écrit 
aflèz  amplement  ;  tenez-vous  en  garde 
contre  cet  Auteur ,  quelque  bon  ^'il 


j(Î4         K  Qiie fiions  de  droit  * 
foit.il  avance  fouvent  des   chofes 
fon  chef,  non-  feulement  dénuées 
preuves ,  mais  encore  très  faufiês  , 
contraires  aux  principes  établis  par  J 
Loix»  Vid.fup.  dot  i  q^ft*  i4'« 

Tl 

Haie. 

A  qui  appartient  la  haie  ^  buiffon ,  Çr 
borne  j  entre  héritages  voijirts. 

Dans  les  Provinces  de  droit  écrit, 
&  notamment  en  la  Sénéchauflee  de 
Bellac ,  il  eft  inconteftable  que  la  haie^ 
le  buiflbn  &  la  borne,  qui  partagent 
les  héritages  ,  étant  entre  pré,  terre, 
vigne ,  ou  bois ,  s'il  n*y  a  titre ,  ou 
poffeffion  contraire  (  en  cas  d'cqui- 
votjue),  fontcenfés  appartenir  au  pré, 
&  non  à  la  terj:e  ;  à  la  vigne ,  &  non 
à  la  terre  »  ou  bois  ;  au  bois ,  &  non 
à  la  terre;  fouvent  font^ils  mitoyens. 

La  crête  &  le  rejet  du  foifé ,  décide 
toujours  de  la  propriété  d'un  de  ces 
.  objets  ,  en  faveur  du  terrein  fur  lequel 
le  rejet  eft  jette ,  fi  de  part  &  d'autre  le 
foifé  eft  conimun.  LoifeU  infi.  tom.  i. 
lit/.  2.  des  fervitudes ,  n.  8,  Eufebe,  fur  j 
le  même  chapitre.  Coq.  qiujt.  2p8 ,  fup. 
cbamps»  I 


.    d€  Jurijprudenceéf  d^ufage.  H  i6f 
III.  . 

H  É  K  é   t)  I   TÉ, 

De  la  pétition  i^hérUité  ^  Zr  de  la 
prefcription  de  cette  aSion* 

Xi'hérédité ,  eft  la  mafle  des  biens  ; 
eubles  »  immeubles  ,  droits ,  dettes* 
:  chargées  ,  dont  une  facceflion  eft 
^mpofée.  La  pétition  pu  demapde  de 
bérédité,  étant  une  aâion  perfonnelle, 
lie  a'eft  piefcriptible  qu'après  la  tren- 
léme  année  révolue j»  au  préjudice  de 
héritier  ;  les  tiers  acquéreurs  pref- 
:rivent  par  dix  anis  entre  préfens ,  & 
Tingt  entre  abfens ,  les  biens  qu'ils  en 
)nt  acquis. 

On  appelle  dans  ce  cas»  félon  la 
Loi  dernière  j  au  code*,  de  long.  temp. 
^dcript.  prékns ,  ceux  qui  font  fous  ie 
même  Bailliage  pu  SénéchaufTée  ;  les^ 
abfens  »  ceux  qui  demeurent  fous  ua 
Bailliage  ou ^Sénéchauflee  3ifFérente; 
quelque  proximité  qu'il  y  ait  ^  entre  le$ 
deux  Jurifdidions. 

^  Il  feqt  obferver  que  lï  l'on  a  été  une 
partie  du  temps  abj^nt,  &  l'autre  pré- 
lent  ,  il  faut  alors  doubler  le  temps  qu^ 
refte  de;  uisji'abfeoceî  par  ^mpk,  j'ai 
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même,  qu'il  a  faits  en  l'un  &  Tauri 
cas ,  pour  foutenir  la  fucceflfîon .,  lu 
font  allouables  dans  le  compte  qt'i 
en  rend ,  lorfqu'ils  ne  font  pas  mann 
feftement  injuftes  ,  Arrêt  1 1  Avril 
170p.  Du  Roujf.  verh.  dépens,  n.  i. 
in  fine*  Voyez  m/  inftitution  ,  inven- 
taire ,  ufufrûit. 

3*^*  Que  dans  le  reffort  du  Parlemeflt 
de  Paris ,  les  meubles  n'ayant  point  de 
fuite,  fi  cet  héritier  paye ,  du  prix  qui 
provient  de  leur  vente,  un  des  dernien 
créanciers,  que  les  anciens  créanciers 
ne  peuvent  le  contraindre  à  rapport,  à 
moins  que  l'ordre  n'ait  été  fait  aupara- 
vant le  payement,  Vid^  Charond.  m  fis 
RepAh/.^.  chap.  io«  Uv*  12*  chap.  5^. 
Le  Brun  j  desfucc,  Ihr.  3«  chap.  4.  n.  $• 

Les  héritiers  qui  n^yengent  pas  la 
'\    njiprt  du  défunt  font  privés  de. 
"  yi  fuccejjîon. 

::  Lesenfans,  même  bâtards,  ainC  que 
pus.les  autres  héritiers  d'un  homicide , 
Ippt,  tenus  de  venger  l§  mort^du  défunt 
tiar  plainte  ou.  déQo^â?cic>n;  autremest 

fis  ioixenr^ç  jijitc84fi  fe 

coxnme 


comme  eu  étafit  indignes ,  laquelle  paffig^ 
au  file ,  fif^  enim  a^ermr  indigna  appïh 
catwr  ffco  ^  fuivant  lès  Arrêts  des  2^ 
Juillet  1 5*75 ,  &  14  Mars  1 608 ,  contre 
Jacques  Taflardl^attié.  ^^    ' 

Cette  maxime  fubfifte  en  France 
depuis  le  commencement  de<  la  >Mo« 
aarckie  l 'puisque  foa$  le  régne  de  Da^ 
gobert  f  les  fils  du  Duc  d'Aquitaine 
forent  privés  de  la  fucceâîon  de  leut 
père  pour  n'avoir  pas  vengé  fa  mort  i 
le  jugement  en  fut  rendu  dans  une 
aflemblée  publique  du  Royaume ,  félon 
Aymoru  degefl^  Franc»  U  ^  c.  2S.  Jo%^et 
maxim,  202.  Ferr.  hoc  vtrh.  vid.  infi 
facceffion  à  l^égard  de  la  mère ,  Sec. 
Du  Roujf.  fe  trompe  en  difant  le  con-» 
traire  ,  il  vous  en  arrivera  autant  i^ 
vouslefttivéz. 

■        I  11    I         I  ■      ■.  I     i      ■>    11  — iwwi». 

Vhiritiefi.  ab  imefiat ,  pmt^U  être  aSionné 
&  aSUomt^r  avant  que  Vinventairt  foit 
Jiniti 

L'héritier  que  ftous  appelions  ah 
imeftaty  &  les  Latins  yfuui  uns  »  c'ell^ 
à-dice'>  celui  qui  eft^pellé  par  le  droit 
du  iaogà  U  fucceificip  d'un  décédé  ; 

H 


t^o  H  Qïujtians  de  droit  ;  ' 
^  o'a  pasiaic  de  teftament  ;  foit  qvté 
eèt^héiix'ier  recueille  la  fucceffipii  par 
agoadon  ou  (^gnacioo  ;  il  eft  Clr  qu'il 
oe  pieut  être  appelle  eo  )uftjice  pour 
raifon  de  la  fucceffion  que  la  Loi  lui 
Aé(été.  qu'après  Tinventaire  fini. 

Ce  prificipe  puifé  ,  in  U  fin»  cod.  dt 
jwt.  ddib.  fe  pratique  il«osle$Provinçea 
de  Drok  écrit  »  ainfi  que  iceiui  qui  àé^ 
fend  à  cet  héritier  d'iotencer  aucune 
^k>n«  qu'il  n'ait  délibéré,  c'eft-ât*dir« , 
accepté  la  fucce0ion  purement ,  pu  aur 
treiii^nt  la  loi  ait  prduor,  S.fin.ff.  y  cft 
formelle  »  ce  qui. de  part  9c  d'autre  eft 
trè^-jufte  ;  mais  Ci  les  Loix  font  fages  • 
U  cp^ivient  d'être  exaâ  à  les  fuivre  »  fi 
l'on  ve^it  yivfç  fajcis  i:h9grin  ^  f;^$ 
procèsp 

Xr4  mère  peut  v&rkr  dam  la  nominatiom 
de  Vhéritiéir ,  dont  ^Jk  efi  chargé^  flsr 
:  fin  mari* 

Une  niere  chargée  par  fon  mari  de 

îiommeir  joa  de  Kès  enfans  poiii^  h^itier 

de/op  mari}  apcJB^  qu'elte  ra.nQpimé; 

peut  yaiier  &  en  nommer  uh  autre  j  fi 

"  t9i^t^]»  Ç9UÛ  g4'«i|«  A  liQxnmç  fe.rend 


de  JurifprvJjtncf  èr  (Pufa^.  jH  i^jii 
|fRligf«e  qe  ce  cbçix ,  cçmme  s'il,  Te 
]{J9lie  ç<^i^re  la  yolpaté  d^e  i^mptek 
luie  p^jCpnne  infâme.  ÀrrçC{  2  Juillet 

um,  i.pUdd.  ^fip*  convoi. ,   ^ 

_  •  -  _, 

Pc  thèmmage  dans  fan  Gt  jodu  •  '    ! 

pans  les  Pfoyijopesde  I)roit  écrit  ; 
c^e((  une  maxime  conftante  »  que  le  fiû  ' 
qui  fuccéde  à  fon  pereâc  qui  hérite  d'un  ^ 
nef , ne  perdjcien,»  fautcj  p|r  lui  dt|  faire 
dans  l'an  &  four',  foi  &  ïioraniage ,  c*éit- 
àrdire  »  ledevoini^obéiflance  &  feirnleht/ 
au  Seigneur  dont  (qA  jfief  relève*  Za^ius 
le  tient  ainfî  dans  fon  Traité  des  Fiefs. 
Pap.  Uv.  13.  tiî.  I.  /?.' 8.  An.  de  Paris 
I388;^m/.  faifie  féodale.  t 

:  'Tf^î^rl^s  Fie& 'qu^compofem  k^- 
iiéçh§uÇ^e,4^Bl^UaCr>.rel^^         de  lor 
Ço^rfwff^fl*  Sau^dai  Châtç^^de  BeÙac  :* 
l'^Hifl^gQ3'èfif^^  au  Bureaiides  Fî-'f 
nances  d^iLimogef;>^prefque  tous  les 
$€ffs  duIfy^99noi$t,,For^  {!|c  Maconnois«  / 
x^^yent  duj^pi}  l'bqçam^e  de  ceux 
du  Lyonnois  s'en  ^^fuj^^^j^eyant  les^ 


g^i     3ft  •  ^^pons  ie  droit  ; 
'  L^liôrfitfaal^^deS  RcfsduFbJ?fe ,  i 

de  M^Ç-Btifonr  iW  qùaïiife'dè  Jugi 
du  ^okhainfe  r^nîVlâéënripîs^-,  on  fa 
rend  à  la  Chambre  des  Cotoptes  àé 
Dijon  Vté  Mâcônûoi^  fàifant  partie  des 
£tars  de  Bourgol^neJ  ' 

Les  Fiefs  dOLM  SÊosn&gûe ,  relèvent 
en  trèjirpeQj  ppBi^  du.Rçi;  *ceux  du 
Beaujplois  relèvent  wefqiï^p  toiis  de  M. 
le  îîlï'c  d^Offéansi  trtihttiiéi  Sire  &  Bim 
de  9éaujeu;;î%ommagè  s'en  rend  par- 
devant  les  (Mrciers  du  'Bailliage  de 
Vlllç-Fl^aticKé.i^m.  fut  Hmr.  torru  u 

De  Vhommo^vHiMi  ^  mourant. 

Droit  écrit ,  httnime  vivant- 8é  lÀôui^nt 
riikrius  oui  dilmî  i^'^^IMé  përfeâiie  que 
les  ger^  de^^Mdlh^ffi^te^.'éSfi)^ 
Seigneur  doreiînaht;  '|5oùr^l*^^  rëpt*- 
feitter ,  8c  fut  h  tet^,  ^^aquef  ^Kfcrf^-bien* 
roturiers  refiderit^  bàr î^xibtf  ,•  rèlàtîver 
toënt- àù-3ritriètt^3  ^^^/  ^-^^^  '^^ .'  ^ ' 
Les  f^m  dQ  iV^^S^i:»^  Q6«^^t^ 


Lant  la  lôbettéi  ou  4e;|>ayj$r:  Iç  4joie 
i'imieoHiîté  au  Se^ettt  ^tQU.é^i^ofin^if 
ZG  brbprtétaîise  fiâkif i  ^Q%ieftl)é;:«;^gçai 
q  ti^ls  poiiedeût: ,  &  par  lçr4éeès  ftti^ei 
Les  Droits  Seîgoeur&ux/G^t  dâs  >  feloti 
VtxÙLge  du  Ueu.  A]:rêts  8  E^vri^  ïépy , 
4.  Juillet  îji^i  1 8  Août  ï7iJ',pout 
les  pays  de  Lyonûok  &  Forés  ;  aâe  da 
notoriété  donné  à  Montbrifon  le  i 
Août  1742  ,  Potiçle  Mâconnoîs. 


Hypothèque  ,(lîgàifiê  We ,  €*eft-à- 
dîre,  afieâation  ^^une  choie  à  la  fûfeté 
d'une  autre,  d'un  droit  ou  d'une  créant 
ce  ;  lorfqu'eUe  dérive  d'une  convention» 
elle  a  fa  fource  dans  le  droit  naturel, 
qui  oblige  d'exécuter  les  conventions 
que  l'on  a  faites ,  autrement  c'eft  une 
invention  du  droit  civil ,  qui  a  foa 
utilité  félon  les  cas  :  exemple. 

Les  eiifans  «  fans  aucune  conlrentioa 
de  leur  père  &  mère ,  ont  hypothéqua 
fur  les  biens  de  leur  mère  remariée  9 
pourlareftitution  de  la  propriété  dei 

Hii] 


Î76  I  QjaeJHons  de  irait  i 
.tiers  peuvept  reprendre  au  prejucS 
des  créanciers  du  mari  infolvàble ,  '. 
biens  donnés  en  dot  >  foie  meuble 
immeubles  &  bétail  ^^s^ilslbnt  enca 
en  nature ,  eftimîes  où  non ,  (elon  la  Ia 
^o  au  code  de  jute  don  S'ils  font  dé 
péris  >  la  diminution  eft  à  (a  perte  o: 
ée  fes  héritiers.  V.cyei  du  Rouffi  péri 
dot  ^  part.  j.feS,  i.  n*i6.. 

-■    >'    ■■'■■  Il  ■      '  ■!■  ■■!      m    ra  j  >■ 

..•.r.v.-   .   .1.1- 

iNSTrTtTTrON.; 

Vinfiuuùon^  d^héritiet  par  contrat  de  rnk 

■  rïâge/efl  une  dijpofinon  mixte  ^ 
:  ,^^  ;         fesèffets. 

.En :tê^r|xie$4e droit,  pp appelle ôijft 
tmion  4  U:nïminmon  d'un  héntiu  &0 
ftefl^^t  u^livfiriibi^  ou  paiti|E;uUei  j  lorA 
ilU^elie  eft  faite  par  contrat  de  mariage» 
c'^ft  une  difpofition  mixte,  qui  partici* 
pe  de  h  donatjioa  en(re  -  v^  ,  à  caQ& 
4^  (on  :  irjç<y9ca)»li;té  ,  .&  4^  JU  dona- 
fiop.à  içaUf^^td^mott  pu  t$(iaipentaire, 
f  n  ce  ^qu'ièlM  a'a  d'eSet  qu'aprè$  le  dé- 
cès dç  rinftituant  »&  fur  le^biejBS  qu'il 
Jaifle  au  ttoips  de  fa  iport ,  OrdoiiB.  des 
donat.  1731.  des tefiam*  l'J^S^ 
^;  jCettô  aifp»feiQ»i:,nç  :fim  \mm 


r* 


inftiitnànt  dp  h  lîhertîf  ne  f1rf|^f»r  dr 
:s  biens  pendaii:  Ê  fie  ;  pourvd  qœ 
Q^  fott.fans :frai^d!î ^,;«t ^à  ai^jr^^îiit^ej. 
ùé*  celui  îifînï|^tiitiQOg(ç^çi[atèV  qubl- 
u.e   les  deux  qùatités  concourent  en- 


tàrttrd^, chem.''t,hi't\,'iil i'tl  ebim  i  J\ 

îfv5%wimsi^ihtoSu«Wf  m«ff?^r>  2^*' 
P^ns  la  ^ajitei  marche*»^  ftù'ïôîi'^  ^âSt, 
iê  af oiç,  férît'^^îô.a  'IS'^^otrttiiiAt^'  cft: 
nitiértteirTiWèittjiibif  W  pJèrè  &  tt^ 

i'ét  du.iz'Aont  flSH^  ,izpp6rt€%a-J6w^ 


,    leùrs^  enfans,  ou  fiU^  qui  ont  renoncé 
\  l&ursfuGceJJ^onsfiuur^f: 

•  c  L»  perc  Scn^ve  »  dont  les-  filles  oî 
autres  enfans  ont  xeaoncé  à  «leurs  fuc< 
HfeflîOTsfiitûres;  ^t  teur  conrrar  de 
jBiaiia^Q  »  Qe  font  |^as  obligés ,  au  moya 
ide^  renonciaîioiis ,  de  les  mftituer  bi* 
xîtlers  lor.fi}u^ls  teftent  entre  leuis  au- 
tres ënfana  qui  n\>iït  pas  renoncé :& 
leur  préteritibnnV  peut  faire  annulicr 
ieUr  teila^eht;  ce  (èr<àtle  coAtiaire 
i'ih  îfifiitubièttt  pbuî:  lëiirs  bérkiefs  dei 
étrangers»  ou  autres  pèrfoônès  qui  ae 
font  pas  Ûgitimaires.  JBret:  queft.  de  ir* 

w&K  renonèiatioti. 

'  (^t- Au^iùr ,  dit  fîir  H&tr^  t»m^  u 
l&f.  y*  çwe/?.ri5^3i  que  pour  la  Yaliditécitt 
^eJftament  >  il  faut  iiiftituér  ta^fiUie  marict 
l^our  cfe^  qui  lui  â'  été  donné  eu  dot  *. 
jfeton  uni  Arrêt  peur  Ly^ô»  du  7  Man 
]ï«î^8  j  c¥4ùlparoaj¥fté'6rbérîtiereft 
tft»angâv<3ÎLfi  ëUea'îai  pas  renoscé; 
tàmf^  etttf  i  renoôeé  >  Ton  uâUnition 
«^eivie  At  iuittite  >.  c^^éft  ce  qu'iGln  pratique 
iioAS  k  Séaéchauflëei  de  fielliCi* 


""^DaiisicLyotitivls  jies  pcreôc  niere» 
pax  un  ufage  Icmable  »  inftituetit  tour* 
îours  leurs  filles  xnariéiesplg^ur  une  fom- 
me  modique  »  outre  &  par<-deflus  la 
dot  qui  leurra  été.conftituée  ,  qu'elle 
siient  renoncéé  ou  non  >  mais  cet  ufage 
"Aôie  demeurer  prôùre  a  ce  pàfsy 8c  cha- 
cuh'doit  foiVre  le  heu  quând^Ub'a  rieA 
<l'il4égîtiïnè.   ••'•.-  '^  ^'     -^i  ^  V'  ■  •••^ 


iiiiMiÉ   irf 


Petits-j^s  dàîpent'ils  être  injfîtué  fUmkn 
'  fàr\  leur  aytuL    .      .  *     -. 

Les  petit8*fii^  à-  ou  fiUes  ^pe  fçot 

^BsJiérHïenJiia^  de  lem;  ay$Ml  oa  ayeiif 

le,  au  tmps  que  l'un  ou  l'autre^tefte^ 

doivent  être  iiâUtués  héritiers  >pa);jce^ 

lui  qui  téfte ,  ou  exhérédés  »  4^  pf[UT 

que  far  lamo^  de  leur  père  ^  emj^anf 

en  fa  place ,  ils  ne  rompent  le  teftami^^f: 

de  Uur.ayeul  ou  ^yeule  dont  ils  font 

Urkkrijims ,  par  la  ifepréfentation  .(je 

kuE  père  «  ce  qui  eft  jufte  &  confornu^ 

amXôix»  Ferr.  en  fes  InftU.  Uv^  Z.  tifi^ 

1^  4 


tt2   l.i^aejkoib Jkinît; 

...   ;:     :;        ■  V  J  L.  ,:.     ./    ;:,. 
iHTi&RBTS.. 

lies  intMts'eeJfent  du  fout  du  décrer^jar 
aueUe  raifoit7' 

..  i  JJmi,tét  tv'eft  aui:r€i  clboC^  que  le  re^ 
jWj>u  1t^gttîrmeiCjU;Oii^èn4  4«  celui,qui 
doit  une  îbmme  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait 
payée ,  &  ce  en  verta  de4ugement  ;Ja 
xomme  qui  produit  ge  revenu  s'appelle 
frijft<:ipd  ou  capitaLInf*  mtft.rÇ. 

TDans  les  pays  de  dioit  écrit ,  du  teC^ 
fort  du  Parlement  de  Paris ,  comme  en: 
ftlaëotttoûîs ,  AiAvèrgne  Si  Sébéçiiaufifée 
riéBeUac ,  les.  intérêt»  c^nt  du  jour  du 
décret ,  par  rapport  aux  créanciers  uti-» 
teoient  colloques  ;  parce  quei^ordie  s'y 
fait  avant  le  décret  :  ce  qui  n'a  pas  lieu 
contre^  lef  créàncieirs  qui  ne*  (ont  pv 
utilement  Golloqué$4  , 

'Mais  en  Lybi^nois ,  Fo«ès'&  Bilau^ 
folofe»  éù  Vordt^  ne  fe  fait  qù'apsès^  iè 
décret,  comme  on-mei'a  afluré  :  Let 
intérêts  y  ce^ht  également  du  jourda 
décret ,  parce  que  le  débiteur  étaat.4^ 

Jofledé  ,  il  ne  peut,  plus^  chacgev  desp 
éritages,.  qu'il  ne  pouédeplus ,  au.pïé- 
judice  des  créancier&le&uQS  des  autrea^ 


il|^^lbiiktBU9jU  iiiyieamfïar  l^j'âintoo 

fuefi* 4tf«  duRauJf^hècvtri. n.7.    .      i 

aâtâts  miiidc(éaQcb0:iilDiIe]neQt)ÇQlk>r 

ieequei  elefl>iiarjtÎArs  /^dbviam  tdlmr 
ttuiîjpour innê oàuycakicaufei  finv^ifir 
lin  Au:et;xap{l0tté.au  Joufm^mPjaltf^ 

gaîfowfalbkt»  :»...b  :fic,:o."-    ?n  t  ;  <07i.Cfit 

De  rkffOthéqut  £u  imMts  ».  mùnè  tit 
tggiàm$&  legs^ 

.  Dans  tout  Te  reâbrt  duFarlement  de 
i>âmn;4liy#otî«^  ^Joùir  les  Ifttëreà 
yiâoH^  jour  ;duoeo4mt->fi>>^,te(s{|ro 

àrér^.J.j'n  :  f.;y^^  •;..•„.•]  ,  (:;r  iiinl. 
-t  j^sâpiârfiH  ViOftifO»^  ng^c^îi^a 
iorfinéts  :Mtà  l^s^WSK  >.:(c»)^en^.4^ 
ffMur4ieub}iriMit  éb»  6tl>»  W^^k^»^ 


^  dpm)'[éA  dfirpd(ÉndaAr^:7fidbDifeiièw 

JKcpra/C  iipi/#^  .s»  ^^^  dmiRauffi  .Mr8» 

fruits  ,.^fik  };  &i'6^^ni^^i■.^^  .:.  '.-';  ij 
^  ^CepemiaaiÈé^Ile'IIegf  étcitdliilc)  par 

toiier  Mmiiirfidaitsisbctaà|ibn?f  «unàk 

îdé^fsi  liàr  tkteixâtuffcr  delej^fioteiit 
dw^iflb  pteœ^dKtttv^ki  jearidaqdéc^ 

il  te  ]f^^i#Kttf(k^1lt  pbfûoft  Kgid^ 
maire,  ils  ne  feroient  dûs  ^didierjcèts» 
mrùtrn  ,  de  ceux  de  Pexe^dafit  i^ 
jour  de  la  de^aqrdf»  *  27^  Aoit//^  Ic^O' 

Juitt   ly^y  ,  pour  Lyon  Mnais.'^il 


«flurer  au  créaircier  »  des  intérêts  qii'Û 
n'auroic  pu  ftipuler  ;  ce  deflèin  prou^ 
vé»  le  créancier  doit  être  cenoamné 
à  les  imputer  fur  le^  capital ,  parce 
qu'ils  font  ufuraires;  telle  efi:  la  jurifi- 

frudence  confiante  du  Parlement  de 
ans  ,  félon  les  Arrêts  des  2ô  Juin 
1665  s  4  Juillet  16S4  >  ^S  Juillet 
X702  ,  7  Juillet;  1707  ^  .i2.y  Juillet 
171  j  ,  rapportés  par  Smfve  ,  tpni'ri. 
Âap.  'i.  J(mm.da  Aude  ténu. ^pdSsTijS^ 
puifés  dans  ce  casdu  Drok  Canon  ftbi- 
de  ufuris.  .      i    ^ 

•   .■    X.  "  -■'■•■■'.••■' 

if  Lyon ,  m  fijpuk  tint^k  de't^ijgm§ 

,   frété  ou  damé  ^n  dépit*  I^pajem&if 

ne  produit  noi/atioru^  Office  fans  a^tcf^ 

torbé  de  jujiice  >  en  arrêtent;  ->  élïes  U 

eoursm 

Par  un  prhrilége  fpécial  &  unîquir 
pont  les  Marchands  de  Lytfn  9  &  cetit 
qui  fréquentent  les  Foîres  de  la  même 
Ville  ,  donné  par  PmiiPPE  VI.  en 
^349  >  confirmé  par  les  Édits  \  deK 
mois  de  JuîlUet  idoi ,  Mars  1634% 
Décembre  166^,  fuivis  des  Arrêts, 
|U»5  Septembre  Kï^^*!  7  SeptM^iCQ 


»«4  T  h.Qu'^mgrJ^^       'S- 

fruits  ,-^fik  };  &i'6é^ru:2U-  .^^    ^      / 
f  eii^  dtt  Jûere-^^iMb  tàns  y8u>  de-I^i- 

M^é^tsf  wtkttClxàtlUEe  dékgs^  ^cneot 
itus^'idé  pim^Mtttv^^ki  ^cnu  idaqdéob 

maire,  ils  ne  feroient  dûs  ^doiericem 
POAtitFn  ;    ae  ceux  de  l^excédaHe  da 

}our  de  la  de^aq[d{»  \27ii  Aouj^/^  ^^ 

CdHl*  V)te> '<to  |b'(i9txdèxbpqif£biKi«t- e» 
Juin   173  y  »  pour  Lyon  Miiais.^i?ii 


Xixrer  au  créancier  »  des  intérêts  qii'à 
'a.vtroic  pu  ftipuler  ;  ce  dedTein  prou» 
é>  le  créancier  doit  êtrecenaamné 
les  imputer  fur  le.  capital  >  parce 
[vi'ils  font  ufuraires.;  telle  eft  la  juri£- 
>rudence  confiante  du  Parlemetït  de 
?aris  ,  félon  les  Arrêts  des  2Ô  Juin 
[665  5  4  Juillet  1684  »  ij*  Juillet 
1 702  ,  7  Juillets  1707  5  ^2.  Juiltet 
171?  >  rapportés  par  Smfve  ,  tpni.i. 
cftiip.  3»  Jaam.  des  Audi  tùnu.^^&ri)6^ 
puifés  dans  ce  cas  du  Droit  Canon  »  t^ 
de  ufuris.  ^ 

»■  I  ' wi  tm1$\m\mm^mm0a$miàmifmÊt^ 

:  .  X,  '•■••'.-•■ 

'A  Lyon  9  m  fiipvik  VmAritdet^i^gm^ 

.    fthi  pu  donné  m  dépiu  ht  pajemmf 

ne  produit  nôpatioru  Offres  fans  amo^ 

torui  de  jujlice  y  m  arritcnt  ->  eSei  U 

COUTSm 

?ax  un  prhrilége  ipécial  &  unîquJB 
pour  les  Marchands  de  L}^n ,  &  cetit 
<mi  fréquentent  les  Foilres  de  la  même 
Ville  ,  donné  par  Phijlippe  VI.  en 
^3j9  ,  confirmé  par  les  Édits  ,  deft 
mois  de  JuilUet  idoi  *  Mars  1(^34  > 
Décembre  166^,  fuivis  des  Arrêts, 
ll9s  3  Septembre  166^  >  7  Sepcecabre 


•l8«  '     1  QueflbmJéJràky  ^ 
^Ue  eâ:  fi  puiflânteû  qu'an  premier  Gtfj 
dlet  renouvelle  le*titié>  qoe  Ui  prd 
criptkm  alloit  éteindre  3  qi^aa  fecost 
os.,  ellerepoilteUe  toute,  aâioii ,  oc 
Jtoutprocèi  ^ipoufiùiïUîiiiBBr  unenoc- 
veUecominiuté,  aa  poSot^ue  l'eipac 
^.  ^emps  qui  s'étoic  ^ouîé;  Tufqo'ai 
jour  des  pourfuites  utiles  ^cim  peut  f^ 
et' cooiptef,  &. que-là  pre£[:riptio   oe 
«(eut  pliii  cdmi&enc^r?à^qo«ixir  »  qœd: 
)oûr:  qu^  Pîttfernkptiôfi'^éft  *&ttiée: 
contre  im  0biigé*tofi<É£rèflient ,  dk 
ifitérômptlap^fciripdotvàfégaid  do 
ïèitfes^,:Arr.  y  Mai  xS2X. 

Ces  princiMSH  £>nt  ^b'cêtaàmà^ 

jk'-         •  ^ /f _•       fi__i 

ntz  pxaiiijue  •'  qu  une  aiugnatioii  iiDcr 

lée  5  arrête  la  «^refcription  »  quani 
même  e|](f  fffrpk))(}p9Qe^;'<^ant  un 
'Juge  ipçqmp^tant ,  ieloa  uOr^A^it  h 
17  Juillet  1715;'  buqu^eile  i\xt  nulle 
à  défafut^  )[ie  Vlatte»  Teloô  cdui  du  30 
^AvrU  17^5fjfi€ee  qui-eét^onfiofin  av 
iknpk  l90)^«ni|iQdMtèiicr^¥-m  «^m 
\de  4ifrej^>  qacâfâfîl'b^if^ie  pas 
fisMd^imgdationri^  ;oh 

iièdl(n(S^d)f(îoti ,  'aéfC^MfrmeidcÈs  Ar- 
rêts ,  des  22  Janvier  i(^cc  >  iS  Afaî 
■1(5»4;- •■-    •      :•<!"- 
•  <>ffilt<lB>(.ëfi«fi<hik  »t«Biiii<Mi^lS{  tenez 


de  Jwrîfpruimotùf  ^ufagt^  I  zS^ 
fk}Ur  sûr»  qike \t%  aâes  appdlés. ifrvf^. 
ùaxdireï^  <:'^Jî,-à-dir€>  ^id  ne  fervent 
pa^'à  rififti^Ciâion  ,^ qui. ne  fqnt.  pa9 
connus  de  1$  paOttîe ,  oir  de  fon  prociu 
rêtir/Ti^operent  pas  r-imerruption  > 
comme  poiirroîent  être  des  faifîes^ 
arrêts  »  fan^^^ffigo^cion  >  ou  )dénoncia« 
tion  à  lai  partie,  qui  acquière.  U  prefr 
cription,  npnobftant  ces  fortes  d^àâes  s 
comme  ntW  Vavon^  jugé  à  Bèllàc  , 
Ma  voce ,  lé'S^  F^évrïer  1 7(î8 ,  dans 
faf&irè  des  Goubjaud. 

Pareillement;  en  fait  d'inftance v  que 
^uoiqilè^lë  détîès  d^Uri  Procureur  v  quîr 
arrive  pèhàitàft  lé  feoûrsf  d'fcdie,  arrê» 
fa  péremption^  9  il  tie  forme  pas  d'iiiter4 
rùptlbrt  i  &  h^arr^te  pas  la  préfcripdoii 
de  rinfbncë ,  quand  minsà  le  décès  dit 
Procureur ,' arrivé  dalis^  les  30  ans, 
n'àur6itpas=été  fignifié ,  fuivant  un  Arr^ 
de*  Ia*Gran(PChatiîbre  ,  ap  rapport  dçi 
M;  Sotilé/Hu  ii 5' Février  173 1 ,  no^ 
aobftant  que  te  -procès  fut  âppoidté  / 
lequel  fuç  decferé'préfcrit  ;  ce  qui  fim 
}ugé  ainfi'^'^  BeUac,  par  la  Sêntenee 
que  je  viens  de  rapporter.  Siùr  ces  caé 
èi^  autres  qur  pèktefiit  fe  pliéfenter  l 
âyèai  fëcpiaftii -à'  tàù^Ùàâ^,  Hkrhi-  inter-i 


t9^    '    I  ^sàjîùnr^e  droit  ^ 
cUfp(^tîon  »  fe£L.  y.  ainfî  que  fous 
ïïGQtquart^^éç^tën^zçes  maximes  pos 
inconteftables.  / 

^r-.  XIV- 

Vhéri^er  pur  Êr  JimpU  n'exclut  k 

bénéficmre  ,   quen  cas  de 

fubjikution' vulgaire. 

UexcluiSQn.  de  rhéritier  fous  bé- 
néfice d'inventaire ,  par.  l'héritier  pur 
&  (impie  ,  n'a  pas  1  jeu  en  pays  i& 
droit  écrit  ;  néanmoins  dans  le  cas 
de  lafubftitutton  direâe,  pu  vulgaire, 
le  premier  inftitué ,  doit  accepter  pu- 
retient  j  finon  Jiç  fécond  inftitué  peut 
l'exclure  :  la  condition  s'il  ne  veut  pas 
étrç.mpn  héritier  >  devant  être  exécu- 
l4§,daQ&  ù.  perfeâion.  Charond.  en  fa 
tifonf.  ru  43,  Arrêt  29  Novembre  t^6^^ 
HfmTi  GrBret.  tonu  i.  Uv/.6.  que  fi.  tu 
Uv*  5.  qu&ft.  yo.Pap.  Arrêt  18  Août 
1^9}  I  L(^f:m  n-.  *y»  «îf*  répudiation. 


XV. 


Le  îejiateur  ne  peut  décharger  le  tuteur 
defes  enfans  mineurs  de  faire  im/en^ 
taire  ^  ni  de  la  reddition  de  compte  , 
ni  le  marifaferjfime.     , 

XJneperfbiine  quiteftô  dans  les  pays 
de  droit  écrit ,  ne  peut ,  par  fpjn  tefta- 
ment ,  décliarger  ie  tuteur  de  tes  ea- 
faxis  naineurs  d&  faille  wventairip ,  &  de 
leur  rendre  compte  i  Ja  tutelie^  finies 
dont  il  doit  le  i^iqjuat  ,,fî  iis  teftateur, 
ou  la  teftatrice  ^  n^  iul  en  &iit  \m  legs 
particulier;  ce ^Ui /(^pratique.  Ibuvenc 
dans  la  Sénéçl?aufl^ie.BçibïC**P^^^ 

Biça  pius«  firW,  mari'iiifti^ue  fa 
femme ,  pour  fon  héritière,  quoiqu'elle 
fafle  fa  déclaration  ^  qu'elle  af^e^te  la 
fucce/Iîon,.Jt3|u&  l^né^ce  d'itiytéotaiwi 
elle  demgufefta  çepend^nj  bémiéfe 
pure  &  fiçiplg^;  fi  .€^ç  ne  fi^itcpa^  faine 
d'invent;^ke  ,  i4éçry é  par  Ar^aêt  pour 
le  Forés,  du  lo  J^ill^t  1635/,  inféré 
dans  Henr.  tom^  i.  &Vk  <S,  chap.((^.  quefi^ 
!!•  où  vous  pouvwlç  lir«#  Viâ.fùp. 
Ut.  bf  quefi.\it„    .;..'.    ^  ../t^. 
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QUESTION  PREMIÉRI 

3LÉGITIME.      - 

La  légitime  doit  êtrç  laiffee  à  titre  /«j 
tunon  ^  comment  celle  des  defcaà 
&  afceniansfe  regU  ,  6'c. 

L  E  Parlement  de  Paris  juge  p" 

tous  les  pays  de  droit  écrit  deb 

reflbrt,  que  la  légitime  doitétrela* 

par  les  afcendans  aux  ^efcend^>\ 

titre  d'inftituti<jn ,  à  peine  de  m* 

du  ttrflaniem,  Anrét  pour  le  f<"f  ^ 

Juin  i544,,&'  vice  verfa,  félon  la"' 

50 ,  dèrOrdohpaoçé  des  Teflafl'fliJ' 

du  mois  d'Août  175/.  . 

La  légitime  due  aux  defceDdai»«" 

.de  droit  ttàturel ,  quant  à  la  fubftance. 

&  de' droit  civil,  quaht  â  la  quootf' 

;qài  fe  règle  ainfiî  s'ils  ioflt  quatre  «J 

•fens  &  au-déflbus,  c'eft'le  tiers  dut""' 

divUible  entr'éux  par  portions  ég»'''' 

ou  le  tiers  pour  un ,  s'il  éft  feul. 

.    S'ils  font  cinq  enfans,  oa  un  P 

grand  nombre .  c^eft  la-moitié  (lttt<J 

également  paxtageable  eexà^^ 
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égales  portions;  ceux  qui  viennent', 
par  repréfentation  «  d'un  légitin)aire>« 
comme  Tes  en  fans,  ou  autres  héritiers, 
n'ont  que  la  portion  du  repréfente. 
N(w.  iS.  cap.  I. 

La  légitime  des  afcendans ,  dans  lés 
lieux  où  elle  leur  efl  due ,  n'eft  p^ 
fondée  fur  le  droit  naturel: par  Tan* 
cienne  jurifprudence  elle  étoit  du  tie^iS 
de  la  portion  ,  qu'ils  auroient  eu  ai 
intejlat ,  c'eft-à-dire  ,  une  neuvième  ., 
tertio  ténia ,  (î  le  frère  ou  la  fœur  du 
teftateur  étoient  inftitués  héritiers  : 
mais  fi  des  étrangers  étoient  inftituér 
héritiers,  pour  lors  elle  étoit  du  tieiv 
de  tous  les  biens  du  teftateur  »  ténia 
totius  ,  félon  la  nov*  i  !;*•  tap.  3.  Bret.- 
quefi.  de  dr.  verb.  teftament. 

Cette  diftinâion  n'a  plus  lieu  au* 
jourd'hui;  elle  a  été  prolcrite  par  l'afr^ 
ticle  5io  de  l'Ordonnance  des  Tefta.* 
mens»  qui  veut  &  ordonne  que  la 
légitime  des  afcendans  foit  du  tiers  de 
lacotalité  des  biens,  que  le  4éfuntait 
inftitué  pour  héritiers  ,  fes  frères  o^ 
fœurs ,  ou  des  étrangers ,  il  n'importe  : 
Obfervez  que  le  père  ou  la  mère  ex* 
duent  de  la  légitime  ,  l'ayeul ,  ou 
Tayeule ,  &  ceux«ci  •  les  biiayeuls  ^ 
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bifayeuies  ,  dans  les  pays  où  elfe 
4ueaux  ayeuls,  comme  l'a  tr«-' 
ïemartjué  RouJJîlhe  ,  dans /es  hj^ 
tiom  au  droit  de  légitime,  éditJAf 
1758,  inf.  fucceflîon,  ?«f'/^' 
NWiX.i".  Que  les  bâtardsnoBj 

di-oit  de  légitime ,  parce  qu  «J"*? 
vent  jamais  {accéder  à  leur  pete.; 
à  leur  mère  ;  que  les  légitimes?^' 
riagô  fubféquent  ont  ce  droit."; 
que  le  père  y  puifTe  préjuàf»  .; 
que  les  légitimés  par  lettres  ne  IJ 

pas,  quoiqu'ils  puiflèot  fuc« 
donation  .  ou  inftitùfion.  U»  ^: 
hoe  vtrb.fea,  i.n.  l.  éët.  il^P-  , 
2«».  Que  la  légitime  f/eg»«L 
iians  nos  pays  de  droit  écnt.  . 
judicis ,  en  faveur  des  f^^^'^^J: 
père  &  mère .  à  leur  décès ,  w)'^ 

doient  d'autres  biens,  9»f  ^  r,-^ 
jk  étoieiTt-6déi-comroîffâîre».»J, 

un  Arrêt  du  14.  Mai  1^7^ ''iJc 
ide  <^  que  cette  légitime  i»>t° 
teiwique,  ^ej  c'a.»  conanuit- 
p*^ft  pas  abrogée  en  FfancS' 
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IL 

De  la  légitime  des  frètes  &  fctuti 

germains  i  au  défaut  d'enfans 

&  de  defcendans. 

Dans  les  mimes  Provinces,  âu  dé^\ 
Éuit  d'enfans  &  de  defcendans  »  les 
frères  &  fcsurs  germains  ^  ou  confan-' 
^uins»  ont  uo  droi^  de  légitiioe ,  quai^ 
le  tefiateur  ar  inftiuié  utie  perfot>ne  in^. 
(ame>  comme  fa.  concubine,  flii  def-* 
honnête  s  comine  un  comédien^,  ou 
marquée  de  quelque  noce  d'infamie.» 
tel  qu'un  condamné  au  fouet ,  pour 
crime ,  ou  aux  galères  à  temps  s  §•  i« 
non  autan  inftii.  4e  in^f*  ufiànu 

Ainfî^  fi  le  te{lateur  les  avoit  prétérits^ 
l^teflasôeatferoitnul,  fek>nlesû(t.  CqI 

il  en  eft  la  même  chofe  eu  cas  de  do^ 
nation  entre  vifs  ;  &  quoique  le  droîÉf 
n'en  dife  rien,  les  frères  utérins  font  pri-^ 
vés  de  ce  droit ,  ^nii  que  les  eafans  des^ 
frères  germains.  DuRouff.  hoererb.fe&^ 
I.  R.  3 •  RouJJilhe  Injiit,  au  dr.  de  légitinu 
I.  part,  châp^  2.  feS.  3-  art.  ^.  i^  ^ 
«•72,73. 

Vu) 
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IIL 

Combien  dure  VaBion    pour  la 
demande  de  la  légitimer  - 

L'aâldn  en  demande  de  légitime  l 
itipplément  d'icelle,  étant  uhe  adîa 
perfonnelle»  elle  dure  trente  ans:a 
temps  ne  commence  à  courir  que  à 
}our  du  décès  de  celui  ou  de  celle, 
dont  elle  provient  :  après  ce  temps , 
on  b'eft  plus  recevable  à  la  demandtr 
^u&nt  au  fends  »  mais  les  fruits  &  inté' 
icts  qu'elle  produit,  en  font  dus  ponr 
«aufe  alimentaire ,  cela  eft  fans  difr 

Un  Arrêt  rendu  pour  la  Province 
duLyokinois .  le  i  y  Décembre  i6iit 
iMi  lappâit  de  M«  Hafte»  l'a  jugé  aiofi, 
contre  la  difpofition  de  la  loi  fcim 
30  )  au  code  (ie  inoj^c.  tejlam.  décifion 
tendue  ftable  pour  l'avenir, par Tart. 
58^  de  l'Ordonnance  des  donations, 
«u  mois  de  Février  1 7  3 1 . 
.  La  cohabitation  &  k  nourriture 
prife  par  le  légitimaire ,  dans  la  maifoo 
d.e  rhéritier,  n'arrête  pas  la  prefcrîp- 
tion  de  cette  aftion  en  pays  de  droit 
écrit,  comme  U  a  été  jugé  par  Arréc 
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ô     Bordeaux  ,  du  21  Mars   1673  , 

na^iàme  fuivie  dans  la  Sénéchauifèe  de 

^  ^llac  ,  qui  en  a  relevé  pendant  quel- 

£iaes  années» 

X'aâion  pour  demander  la  légitime 
^rt  fî  favorable,  qu'elle  pafTe.à  toutes 
"ortes  d'héritiers  du  légitimaire,  même 
X  les  créanciers ,  qui  font  admis,  non- 
Cexilement  après  fa  mort  y»  mais  encore 
pendant  fa  yie  à  la  réclamer,  pour  étrô 
p3yés  de  leur  dû.  Hmr.  &  Bret.  tom.  i« 
îity.  4. chap. 6.  queft.  jS.Ferr.hoc ^erb* 
in/,  mari,  fï  la  légitime  peut  être  fubfli- 
-cuée ,  in/,  fubftitution. 

.    ;-     IV.  :   .- 

En  quoifayt'Uon  la  légkifne  &  le 
fupplement. 

La  légitime  Se  Ton  fupplément  font 
de  même  nature ,  c'eft  pourquoi»  le 
payement  s'en  fait ,  de  la  même  ma* 
niére  ,  &  en  mêmes  efpéces  :  voici  la 
forme  de  la  payer ,  dans  les  pays  de 
droit  écrit. 

Si  la  légitime  eft  fixée  en  argent , 
le  légitimaire  peut  l'exiger  &  la  faire 
payer  en  argent  ,  jugé  à  Bellac  ,  le 
12  Décembre  1767,  entre  les  frères 

liv 
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Segue  de  Bufieroie;  s'il  ne  la  veutpsj 
en  argent,  mais  en  héritages  >  il  pea^ 
la  éeniandér»  eh  renonçant  au  kp 
d^argent ,  &  en  demandant  un  corps 
héréditaire  ,  qui  puifle  la  ]fiayer  en 
fon  toiit ,  car  s^il  vouloit  morceller  te 
biens,  on  le  forceroit  de  la  recevoir 
en  argent* 

L'héritier  ayant  la  même  liberté  à 
faôre  le  payement  de  ta  légitime ,  i 

Eeut  Toffrir  en  argent ,  ou  en  cotçs 
éréditaires,  félon  TArrêt  dû  y  Juillet 
1 66 1 ,  pour^e  Lyonnois  :  daM  ce  der- 
nier cas,  fi  le  légitimaire  en  argent 
^accepte,  ^héritier  doit  ta  payer  en 
corps  de  biens  îoiûflàbles ,  &  non  par 
morceaux;  s'il  ne  peut  pas  être  forcé, 
à  donner  les  meilleurs  fonds ,  il  n*eft 
pas  non  plus  fecevàble  »  à  donner  les 
moindres^  tout  doit  être  feit>  arbhrio 
boniviru  ^ 

Quoique  la  légitime  foit  payée ,  & 
que  quittance  en  ait  été  accordée ,  fans 
aucune  referve ;  tfene»  cependant  pour 
inconteftable ,  que  cette  quittance  ne 
nuit  pas  au  fupplenient ,  que  le  légiti- 
maire peut  exercer  ,  dans  le  temps 
prefcrit  par  la  loi ,  s'il  n'a  pas  renoncé 
expreffément ,  ou  tranfigé  fur  le  fup- 


defurifprudence  &  (Tufâge.  L  *  iet 
l^ jBent ,  Arrêt  pour  le  Forés ,  2Z 
><^obr«  tjôSf  rapporté  avec  les  cir-' 
OTiftances  dans  lefuppl  de  Dmifart  9  hoc 
*crb.  Hmr.  &*  Bnt.  tom.  i.  Uv.  4.  chap. 
>»  quefi.  jSr  tom.  a.  Uv,  5.  quêft»  35» 
^Id,  fup.  intérêts. 


légitimaire  ne  peut  agir  contre  les 
donataires ,.  quand  Phéréàité  eJTfuffi-' 
Jante  pour  le  payer  ^  les  fruits  extants^ 
au  décès  ^  accroijfent  à  la  légitime. 

Dans  les  mêmes  Provinces  le  légi-*^ 
t?imaif e  ne  peut  agir  pour  le  payement' 
de  ûr  légitime  contre  les  donataires  ». 
légataires  »  &  tiers  détemteurs  >  quand 
il  y  a  fuf&famment  de  biens  dans  Thé-^ 
sédité;.  mais  fi  les  biens  de  l'hérédité* 
£3Dt  infuiSfans  >  il  le  peut. 

Les  fruits  des  biens  extans ,  &pen^ 
dans  lors  du  décès  >  accroifTent  à  la^ 
légitime:  la  raifon  de  ceci  eft^  <(ue  k^ 
fruits  pendàns  •  (ont  fruits  naturels^  ^nl 
font  partie  du  fonds ,  ce  que  ne  font 
pas  les  fruits  appelles  ci^ib ,  comme- 
bleds  coupés,  arrérages  de  cens,  rentes, 
locations  de  biens,. maisons,  &c.  qui 
a^^rtieaneûtà^l'héntiei^>  fans  pouvoir: 
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accroître  à  la  légitime»  félon  le  titre  a 
tligefte,  de  acqmrendy  Rer»   domin.: 
RouJJ'.  hoc  vtrb.  fis.  8»  n*   r.  Ric.i 
donations^ part.  3.n.  1065.  &•  io66. 
y     , 

V  L 

Les  dernières  donations  doivent  hreép 
fées  avant  d^ attaquer  Us  premières  pof 
fournir  la  légitime  de  ceux  qui  ru  tcn 
fas. 

Les  derniexes  donations  doivent  être 
épuîfées  avant  de  s'en  prendre  aux  pI^ 
mieres  pour  obliger  la  fille  qui  a  reoofr 
ce ,  moyennant  la  dot  à  elle  conftînitf 
par  fon  contrat  de  mariage ,  à  rd^por- 
ter  fa  dot  pour  fournir  la  légitime  afes 
frères  S^fœurs  ,  félon  les  Arrêts  des  7 
Septembre  i^yy,  i^  Mars  1688,  5 
Février  1 69$ ,  7  Septembre  170J ,  4 
l'art.  34  de  FOrdonnance  des  dona- 
tions qui  y  eft  formel.  Henr.  &  Bw. 
tom.  2.  liv.  6.  quejl.  4»  que- vous  pouvez 
confuiter ,  vid.fup.  dot  »  intérêts 


^/i^ 
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'      '         vri.         •      : 

Legs. 

Legs  général  de  meubles  &  immeubles  ne 
comprend  point  les  droits  ^  noms ,  rai^ 
fins  Gr  allions  du  tégant^ 

Nous  ne  connoiflons  qu'une  nature 
de  legs  ,  quoique  lç&  Romains  ,  donc 
nous,  tenons  no&  loix  ,  en  euifent  de 
quatre  genres»  Qua^  un  teftateur ,  en 
pays  de  droit  écrit  lègue»  c'eft-à-dire  , 
donne  à  quelqu'un  fes  b^ens  >  meubles  2ç 
îfluneidiles»  [t9.droits  ^  ç,Sj.pns  ^  noms  & 
taifon^^  ne  foncippint.  conipiris  da^s  ^ 
dilpofitioa- ,  .conféqùemm^a-c  le  léga«* 
taire  ne  peut  prétendre  que  ce  qui  efl 
proprement  meubles  &  immeubles  y  & 
nullement  les  droits,  noms»  raifons  &: 
aâions  \  Arrêt  pour  le  Forés ,  2:2  Dec» 

Vclîçt  l'explication  de  ces  mots  : 
àim  >  fignifie»  ce  qui  appartient  à  quel- 
^'un  en  vertu  d'ua  titre  légitime  : 
riùms ,  le  titre  ou  la  qualité  en  vertu  de 
quoi  l'oiiagit ,  &  que  l'on  prétend  une 
cfaofe  :  raifons  y  toute  prétemion  légiti* 
ne  t  a£lwn%  la  demande  que  l'oa la- 
tente y  ou  qu'on  a  droit  de  former  eu 
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juftîce.  Voyz\Férr.  verb.  droit  ,  nomi 
&c«  Choppin  fur  Anjou ,  IiV.  3  *  chap,  i 
tiu  i»n.  2i« 

V  I  I  I. 

Quanâlti hgsjhru  Msy  cunelt  /ont pas ^ 
&  ûkwrgnfcriptioTU. 

En  pays  de  droit  éctit ,  tes  legs  por- 
tés dans  un  tefkitiénr^  qui  eft  nul ,  oe 
£>nt  dûs  y  ni  torique  l'inftitué  n'a  vooh 
prendre  Thérédieé ,.  éu  mi'elie  a  été  £»- 
teen  faveiir  d'un  incaj^bie. 

Mais  fi  le  tefttoieat  coûtienr  la  claié 
koé&^làké  i;  (i^oiqûe  là  re'ftament  foi: 
nul ,:  éôfhme  tèâaiti^r ,  ils  font  dà 
ipfLt  lat  fin: ce  de  \é  ciaâfe  Cïodidllaire  » 
<;iiî  &it  valoir  le  teltament ,  non  coflune 
iteflèmeht  ^  avais  comme  codicille» 
^  Qiiandtetegsde  laprt>.priétéeft&ir 
avec  réfenre  de  l'ufufruit  ;  s'il  arrive 
qtierufiïihik  aiéétéinufilemeiit  Kguc, 
ce  legs  fera  confidéré  comme  s'il  nV 
voit  îamafis^'  été  fait  ^  conféquemmenr 
f  afofhiit  appartiendra  à  l'kéntier ,  par 
Ifemoyenae  Ia:confolîdatlon  <pi  eneft 
fette  a  la  propriété  léguée-  Ki^.des  do- 
uter* part.  3V  ckojp^^.J^^  ^^  m.  1-2-5.  Ô 
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La  demande  du  legs  étant  une  ac* 
loiï  perfonneUe  »  elle  ne  dure  que  tren*»^ 
;e  ans  »  ^ui  cartimencent  à  coucir  du 
^our  de  la  more  du  donateur  i  cette  de- 
mande fk  prefcrit  par  le  même  efpace 
de  temps». pailles  même» raifoûs  &  (ous^ 
les  mêmeâ  conditions  qÙ6  celle  en  lé* 
gitlme  expliquée  cUdéfiù)  i^s  le  mot 
légitime ,  à  Texeeptidn  des  &mtt  quife 
perdent  avec  le  prkicîpâl ,  ce  qui  n'ac- 
jrive  pas  en  fait  de  légitime.»  Voyez  dw 
RouJJlverbA^s  yparu  ^^ftâ*  5tR»3,.4^ 

révocations 

■  ■  -Il  1,11.  ^1 

LlClTATlONr 

La  licitation  éjl  un  partage^ 

LflP  licitarion  de  &ieii5 ,  dont  l'origi^ 

ne  eft  pris  de  la  k>l  des  douze  tables  s 

alieu»pajr-eout  le^Ro}rautee  ;  dans  le$^ 

provinces  de  dr^^it  écrit  ^  c'eft  un^mode: 

de^rta^e  ^tsiêmeun  piactage ,  qnîdoiip^ 

fie  a  c&acuff^  non  &  portîofi  en  nature» 

mais  en  argefrt ,  &  en  écpûpolence»  à 

ce  qa'elie^  monte.  £lle  eu  k  fànvoicable 

ijue  te  tuisac  là  peur  pi ovo^er  pour 

fai  Ameuv j.  iê&sk  VA^éjik  à iaavies: 
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1768  fur  Gonclufions  de  M.  Joly  d| 

Fleury ,  Avocat  Général. 

Dans  le  Beaujolais  ,  il  eft  fur  »  ad 
termes  d'un  aâe  de  notoriété  donaé 

Îar  lé  Bailliage  de  Ville-Franche  le  50 
uin  1 687 ,  que  la  licitation  n'y  a  pas 
lieu,  mais  feulement  les  décrets^  & 
que  quand  les  héritages  font  indivifh 
blés  ,  l*on  y  procède  par  faifie- réelle, 
certification,  congé  d'adjuger,*  pla- 
cards de  quarantaine,  &c;  ce  qui  eu 
défavantageux  &  coûteux  aux  parties, 
à  qui  Ut  licitation  ferolt  plus  favorable, 
fi  ce  pays  l'adoptoit ,  comme  il  le  peur, 
<tant  un  zâx'Yolomz\Te:'Guyot ,  traà» 
des  fiefs ,  tom.  i.  û.ap.  3>  feS.  i.  n.  5. 
/•  G  fuivans^ 

Il  a  été  jugé  fur  cette  matière ,  le  iS 
Juin  1 73  5 ,  au  rapport  de  M,  de  Vien- 
ne \  que  la  reftitution  en  entier  n'a  pas 
lieu  contre  la  licitation  d^ln  bien  laifTé 
indivis  lors  des  partages ,  dont  l'un  des 
lenfans  a  écé  afdjudicatairre ,  conmieplus 
offrant  Se  dernier  enchériiTeur ,  parce 
que  la  licitation  entre  majeurs ,  écarte 
toute  nréfomption  de  lézion. 

Enfin  lorfque  l'héritage  paflfe  i  un 
des  cohéritiers  oti  dénomméis  au  pria- 
'cipe  par  la  voie  de  licitation  ;^  il  ne  de- 
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meure  point  frappé  des  hypothèques 
créés  auparavant  par  les  autres  cohéri- 
tiers ,  Arr.  5  Mai  1743  au  rapport  de 
M.  Huribn  eo  la  troifîeme  des  enquê* 
tes  entre  les  Demoifelles  DufoUr  &  la 
veuve  Bunot,  Du  Roujf.  vtrb^  hypo- 
thèque yfiB*  2..  72.  12.  édition  176$. 

Les  droits  de  lods  £r  ventes  ne  font  pas  dâs 
pour  licitation  de  biens  avant  partage 
confommé  ^  entre  les  perfonnes  dénom^ 
mets  au  principe. 

De  lîcîtationou  vente ,  de  btens  fai- 
te ,  quoquû  modo  i  avant  partage  con- 
fommé  entre  co-héritiers ,  co-aflbciés , 
co-partageans  »  ca-donataires ,  co-léga« 
taires,co-propriétaires>  co  acquéreurs 
d'un,  qui  powdoit  à  luifeul,  comme 
héritier ,  ou  faite  entre  les  repréfen« 
tans  &  héritiers  des  fufnommés  ;  il  h'efl; 
point  dû  de  droits  de  lods  &  ventes  »  .fi 
l'adjudication  fe  fait  à  l'un ,  ou  plufieucs 
d'iceux,  parce  qu'elle  ne  donne  pas 
lieu  à  mutation  de  vaiTal.  Arr.^  27  Août 

1748. 
Mais  après  k  confbmmation  du  parr 

tage ,  les  droits  font  dûs  ;  le  partagf 
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confammé  les  i^cndant  étrangers  les  uoi 
è  l'égard  des  autres  j  ce  qui  donne  lie:^ 
à  la  mutation,  de  vaffal;  tel  cft  l'ufage 
ée  nos  provinces  de  droit  écrie  ,  &  no- 
famment  de  laSénéchauffée  de  Bcllat 
Arrêt  y  Décembre  i6^^  Charand.a 
fis  Répmf  Uv.  7r  chaf.  ao/*  Guyot, 
trait*  des  fiefs  ^  tom.  i.-  àiaf^  i.  &  fii^\ 
Ferr^  hoc  ver&»  Journ.  des  Aud.  tom.  i. 
liy..^.chap.  20. 

X  L      • 

Laos   BT  VENTE  Sr 

Pu  àrok  de  lods  Gr  i^entes ,  cas  où  Usjhnt 
&  ne  yirtr  j?ai  dus ,  &  commentas  fi 
payent. 

^  Ce»  droits.de  ibds  &  ventes ,  que 
fEttipei^ur  Léon  appelle^  da«»  facont 
mution  tjreia:e,.EisDflCTicoN  ,.c'eflrà- 
^t^^renoi/acionispretium ,  font  en  Fran- 
ce ^âtdafiinos  provinces  de  droit  écrit, 
«a  dscît  légal ,.  qui  confifte  y.infiannum 
fUunut  y  ifuam  novus  ^ajfallus  patrons 
proiftat  j  i  caufe  des  biens  qu'il  acqaicre 
4sm  fa  terre ,  fid"ou  feigneurie.. 

Les  droits ,  que  l'on  confidére  dans 
&^perfofme  du»  Seigoeor ,,  comme  u» 
**--^  d'afpf obatkw  à^ltf  ilÉnBâiiw  dir 
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ancien  propriétaire ,  &  a  ritiftitution 
u.  nouveau,  font  dûs- »  pour  ventes  ou 
£tes  équîpolens  à  vente  ,  parce  qu'ils 
ntrainent  mutation  de  vaflal  ;  jamais 
te  proineflê  de  vaidre ,  quand  même 
l  y  auroit  deniers  débourfés  ,  parce 
jumelle  n'entraîne  pas  mutation  de  vaf- 
al,  félon  l'opinion  de  tous  IcsDodeurs, 
fui  vie  dans  rufage.  Bnt.fur  Henr.  tànté 
X  #  li%/%  4«  queji.  40» 

Lies  ^Toits  de  loés  &  ventes  fe 

payent  ,  dans   FAuvergne  de   dioit 

écrit,  fuivant  les  terriers  desSeigneorr; 

dans  la  SénéchanflTée  de  Bellac ,  à  rai^r 

fon  de  vingt  deniers  par  livre  ^  ce  qqi 

forme  une  douiiéme  partie  du  prix  de 

la  vente ,  comme  il  eft  attefté  par  un 

aâe  de  notoriété  du  ^ge  de  Éellac  « 

du  p  Mars  1680»  cbn&rme  aux  terw 

tiers  du  Roi,  des  années  x^^Si,  8i 

i68o,  reçus  par  les  Notaires  Defcow^ 

turcs  ,  de  Limoges ,  &  Degude  >  de 

Bellac. 

Nonobftant  ceci ,  dans  la  même  Se- 
néchaufféc  ,  ces  droits  fe  payent ,  à 
raifon  de  quarante  deniers  par  livre  ;. 
ce  qui  forme  la  fixiéme  partie  du  prix 
de  la  chofe  vendue  ;  lorlque  les  biens  » 
Ibnt  dans  la  mouvance  &  direâe  ^  du 
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Chapitre  •  St.  Pierre  de  la    Ville  i 
Dorât ,  rétabli  Pan  ppy ,  par  Bozo 
Deux,  TroiCéme  Comte  de  la  Ma^ch( 
ce  qui  eft  contraire  à  la  difpofitioo  à 
rArrêt,  du  7  Septembi;e  1^37  3  qi 
veut ,  que  pour  le  payement  de  ca 
fortes  de  droits ,  on  fuive  Vufage  c 
lieu  fervant,  &  non  du  dominant,  ce 
qui  eft  de  droit  commun  in  toto  regns. 
Dans  la  même  Sénéchauflee  »  les 
Ibds  &  ventés ,  ne  font  point  dûn,  d'oo 
fonds  qu'un  débiteur  donne  en  pay^ 
ment  à  fon  créancier  ;  furtout ,  û  Yt 
liénation   eft  faîte  en  juflice  »   quoi- 
qu'elle équipole  à  une  vente;  la  raifoo 
eft,  que  cette  aliénation  tire  ion  efe 
d'une  caufe  forcée ,  en  faveur  de  lar 
quelle ,  on  ne  préfumè  pas  de  mutation 
de  vaiTal ,  ce  qui  ne  paroît  pas  avoir 
lieu,  dans  les  autres   Provinces  de 
droit  écrit. 

Ces  droits  dans  la  Ville  de  Lyon, 
font  de  la  cinquième  partie  du  prix  du 
bien  vendu ,  &  pour  les  héritages  qui 
font  hors  de  la  ville,  ils  font  de  la 
jExiéme  partie  du  prix  de  la  vente; 
dans  les  cantons  appelles  franc-lyon- 
nois ,  ils  ne  font  dus ,  pour  vente  par 
décret  forcé,  ni  pour  raifon  de  vente 
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JLT  publication,  précédée  de  faide 
éelle  ;  outre  ces  droits ,  celui  de  por* 
£zge  y  efl  dû ,  comme  je  l'établis  fous  le 
xiot  portage  i  ci-après. 

En  Mâconnois  &  pays  de  Fores  , 
Les  lods  &  ventes  font  iixés  à  la  fixlém^ 
partie  du  prix  de  la  vente,  félon  Henr^ 
&  firet.  tom.  lAw.  2.  châp.  4.  qu^*  20« 
Dans  le  Forés ,  les  Prévôts  des  Cha- 
^ellenies  Royales  de  ce  Comté,  ont 
droit  de  prendre  le  quart  des  lods  » 
de  tous  les  héritages,  qui  fe  vendent, 
dans    rétendue  de    la  Chateltenie  ; 
le  Fermier  du  Roi,  eft  même  obligé 
de  le  payer  au  Prevot ,  ou  à  celpi  qui 
eft  prépofé  pour  avoir  foin  des  terriers , 
ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  , 
dont  le  dernier  du  ay  Août  1637 ,  a. 
été  rendu  en  faveur  du  Prévôt  &  Re- 
ceveur de  S.  Bonnet  le-Chatel.  Outre  ce 
droit ,  celui  de  drouille  y  eft  dû ,  comme 
]e  l'ai  dit  en  fon  lieu. 

Dans  le  Beaujolois  ,  ces  droits  fe 
payent,  pour  les  maifons  fituées  dans 
la  Ville  de  ViUe-  franche  ,  à  raifon  du 
treizième  denier  de  la  vente ,  &  à  rair 
foin  du  (ixiéme  du  prix  des  ventes  vo- 
lontaires »  des  héritages  (itués  dans  la 
Province  >aâe$  de  notoriété  du  Bail- 
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liage  de  Ville- franche ,  des  r  z  Juillet 

1683  ,  17  Janvier  ié^84,  &    17  Ma 

'^745- 

Il  eft  également  sûr  pour  la  même 

Province ,  qu'il  n'eft  point  du  de  loàs 

pour  vente  par  décret  forcé ,  ni  pour 

vente  à  la  charge  de  trois  publications, 

Précédées  de  faifie  réelle ,  félon  FAir, 
u  il  Septembre  1704;  mais  qu'il  en 
efl  dû  pour  les  ventes  judiciaires  par 
Kcitation ,  fur  trois  publications,  pjréc^ 
dées  de  faiGe  réelle,  félon  un  aôe  de 
notoriété  du  même  Bailliage  ,  du  18 
Janvier  1702  ,  fuivi  d'un  Arrêt  du  i^ 
Juin  de  la  même  année» 

Les  intérêts  des  lods  font  dûs  »  eo 
Beaujolois  ,  depuis  la  liquidation  & 
ïiouvelle  demande  :  en  Lyonnob,  Fo- 
rés ,  M aconnois ,  Sénéchauifée  de  Bel* 
lac  >  Auvergne  de  droit  écrit,  du  jour 
de  ta  demande  :  outre  ces  droits ,  cdoi 
de  mi'lod  eft  du  dans  quelques  unes  de 
ces  Provinces,  dont  je  rendrai  compte 
fous  la  lettre  M.  Hmr.  &  Bret.  t<m.  2, 
tw.  3.  ûueji.  4»'6'  1(5.  Gvyot  ^  Traité 
des  Piejs^  tom.  2.  chap.  ^.JeS^j.  mp. 
chap.  1  y.  dijl.  42*  Du  Koajf.  Fcrr.  Dmf. 
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Lods  ,  font'ib  dâs  de  ^tnte,  de 
père  ^  à  fils» 

Quoique  la  loi  ne  préfume  pas  de  mu-» 
tration  de  vaiTal ,  ou  de  perfonn^  dans 
toutes  les  manières  de  fuccéder  ;  cepen- 
4iant  elle  en  préfume  une,  s'il  arrive  que 
le  père  vende  Ton  bien  à  Ton  fils,  au  lieu 
éâ^  le  lui  donner,  ce  qui  fait  qu'à  la  faveur 
^e  cette  mutation ,  les  lods  font  dûs 

Î»ar  le  fils ,  des  héritages  que  lui  a  vendu 
on  père,  félon  une  Sentence  de  Lyon, 
du  2p  Février  i^^p^  confirmée  par 
Arrêt  du  1:2  Juillet  1^30,  rap.  par 
Henr.  Cr  Bref.  tom.  i,  liv,  3.  chap.  3, 
quejl.  44, 

i  XIII. 

'       léods  font-ils  dâs  lorfqu'on  Je  départ  de  U 
trente  £r  d? échange  frauduleux^ 

Lods  8ç  ventés  ne  font  point  d^s , 
d'un  contrat  de  vente ,  quoiqu'il  foit 
parfait  »  fi  l'acquéreur  &  le  vendeur 
s'en  départent,  rébus  adkue  integris  ^ 
c'^-à-aire,  avant  qms  l'acquéiCjB^r  ait 
pria  4H)t(&(SpA  du  bien  qui  bii  a  éti5 
vçndu  ^  (^04 1«P  Arrêts  d^  %q  l^iyxkf 
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ij'8(J,  i8  Avril  I5p8,  &  du  moîsd 
Février  1^30;  mais  fi  l'acquéreur  étoi 
entré  en  pofleffion ,  malgré  le  réfifr 
xnent  de  l'aâe ,  les  lods  feroient  incon* 
teftablement  dûs ,  parce  que  la  tradi- 
tion &  la  ponfefllion  font  l'ouverture  an 
fief  qui  en  produit  le»  droits  ;  ce  qui 
eft  de  droit  commun.  Du  Rouffl  h: 
perk  n.  3-pa^g*  435* ,  col  z.  n.  2.0.fa^> 
440,  coU  !•  éiiu  ij6^. 

Tenez  auffi  pour  maxime  sûre ,  en 
pays  de  droit  écrit ,  comme  en  coutu- 
mier ,  que  tout  Seigneur  eft  recevabk 
à  prouver,  qu'un  contrat  d'échange 
eft  frauduleux,  lorfqu'il  eft  fait  en 
viie  de  le  tromper  de  fes  droits  de  lods 
&  ventes,  aux  termes  d'un  Arrêt  du 
-20  Mai  1^95  ,  qui  l'a  jugé  m  terihinis, 
conféquemment  qu'ils  lui  font  dûs  de 
pareil  contrat. 

'^         '  XIV. 

Lods  &.  t/entes  ne  font  dâs  pour  trente  à 
faculté  de  rachats  quand  elle  efl  exerça 
dans  le  temps. 

Il  eft  inconteftable  que  les  lods  & 
ventes  ne  fopt  point  dus ,  pour  raifon 
de  vente  à  faculté  de  CKhftt ,  quand  \% 
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roic  de  réméré  ou  de  rachat,  eft  exer- 
é  dans  le  temps  convenu. 

Mais  fi  le  réméré  n'eft  pas  exercé 
lans  le  terme  fixé ,  ils  font  dûs ,  eft 
aiibn  de  ce  que  la  faculté  fufpenfive 
:eflant ,  par  l'expiration  du  terme  ac- 
ordé  ;  elle  opère  la  mutation  ^  qui  y 
Lonne  lie»,  Arr.  7  Mars  1606  y  contre 
^.  le  Prince  de  Conti.  Bouchel  t^erb. 
/^ente ,  vii.  inf.  retrait  conventioneL 
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XV. 

Les  Lois  ne  font  point  dâsj  pour  Hem 
donnés  en  payement  de  dot  y  légitime^ 
donation  en  deniers  9  O  autres  cas 
expliqués^ 

Lors  ,  qu'au  lieu  de  la  dot  confti- 

tuée  en  argent ,  le  père  feul  »  ou  coi>^ 

îoiptement  avec  fk  femme,  pendant 

la  vie  des  deux,  ou  le  furvivaqt,  donne 

de  leurs  héritages  ,  en  pavement  de 

la  dot,  même  des  intérêts  d'icelle ,  s'il 

en  eft  de  dûs,  les  droits.de  lods  Sç. 

ventes  n'en  font  pas  dus  en  pays  de 

droit  écrit ,  quand  même: cette  nature 

de  payei»ent,  ferait  faite  par -le  fretp 

ou  un  étranger.  Arrêts 5)  Juiii  1 548  ,:ï7  . 

uûUet  1621 ,  rapportés  par  Dy^'^reini 
«I 
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Up»  3*  ck9'  41*  Hàir.  iSr  Brct.  tojrui 

Uv.  ^.  quefi,  4«  ^  a6* 

Ce  principe  *  qui  avoit  même  h 
|)oiu:  la  dpK  fpbîtudle  »  avant  VEû} 
àe  1749  ,  eil  fur  ,  quand  mémeld 
liérit^ôs  doQués  en  payement  ^uroia^ 
/été  acquis  des  deniers  dotaux  dcj 
femme  :  il  €»i  eft  la  même  <cho£e  loif 
qu'un  frère,  paye  à  fa  fceur  xkn  légc 
maternel  »  avec  du  bien  paternel;  para 
que  c'eft  un  accomodement  de  fàmilk 
Arr.  28  Mai  1 641  ;  ce  qui  a  égalemcE: 
lieu  pour  le  payement  de  la  légitime, 
quoiqu'elle  ait  été  fixée  en  denien: 
ainfi  que  de  biens  donnés  pour  refe- 
,tution  de  dot.  Arrêt  23  Juin  i66j, 
&  pour  le  payement  momentané ,  c'eit- 
à^dire,  incondnenti  d^ixt^  dpnationqi 
confifteroit  en  deniers.  Arrêt  15  Juin 
JC700.  JSret.  fur  Hmu  tom.  1,  Cv.  5. 
^ift.  44.  Pap.  Im/.  13.  tk.-a.  n.  2.$, 
>^  Néanmoins ,  (i  dans  ce  dernier  cas 
le- payement  de  cette  donation  oe  fe 
laiioit  pas  ,  incùntmènti  ^  aa  momeor 
tjtt'elle  eft  ouverte ,  &  que  ce  fut  long- 
t efsps  après  ;  les  droite  de  lods  &  ventes 
feroient  certainement  dûs  du  jour  du 
.  dél^iCTemeift  des  fond^  >  félon  du  RouJ. 
'■-:■'  '  c  -.-  .      .    hi: 
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lioci/erb.  inf.  ini-lôd,n.  i2*  pourrhé* 
f  itier  qui  renonce. 

Pareillement^  lorfqu'on  père  aban* 
ilonne  à  fon  fils  de  fes  biens ,  pour  s'ac- 
quitter envers  lui  des  droits  qu'il  a  dans 
la  communauté ,  fi  elle  a  été  ftipuiéie 
entre  le  père  &  fa  femme ,  il  n'eu  point 
<lû  de  lods  des  biens  donnés  en  paye^ 
ment  de  cçs  droits ,  non  plus  que  pour 
les  arrérages  &  acceflbires  »  fi  aucuns 
étoient  dûs  %  fuivant  un  Arrêt  de  la 
cinquième  des  Enquêtes ,  du  13  Août 
173  3  ,  cité  par  Dmifart^  vcrb.  lodf 

xvE        

Lois  &•  ventes  font  dus^  &*  le  retrait  féodal 
a  lieu  dans  le  cas  d^héritages  donnés  en 
payement  d^une  femme  due  »  ou  à  la 
charge  de  payer  Us  dettes  du  Donateur. 

L'afte  volontaire  par  lequel  on  don- 
ne •  quand  même  ce  feroit  le  peie  au  fils^ 
un  ou  plufieurs  héritages  »  purement  ou 
à  rente ,  en  payement  d'une  Comme 
prêtée  *  ou  à  la  charge  d'acquiter  le 
donateur  e  vers  fes  créanciers  ,  équi- 
polent  à  la  vente  ,  il  entraîne  mutation 
de  perfonne  &  tranflation  depropriét^  » 
par  coaiequept  le  preneur  eu  tenu  d'«n 


iï8        L  Queftions  de  droit  9 
payer  au  Seigneur  foncier  les  droits^ 
lods  &  ventes  »  toat  don  devant  é:! 
gratuit. 

"  Dans  ce  cas ,  le  Seigneur  les  perçri 
s'il  veut ,  ou  il  exerce  le  retrait  féodil 
à  fon  choix  :  ceci  s'obferve  dans  ^2 
Sénéchauflee  de  Bellac  ;  autrement  \ 
feroit facile  partes  fortes d'aâres  coH- 
foires ,  de  |M«iver  les  Seigneurs  féocfaa 
des  émolumens  de  leurs  fîefe,  Henr/c 
Breu  tom.  i,  Uv.  5.  chap.  3.  qu^ft.^\, 
tom.  CL^liv.  3.  quefi.  31.  du  Rouffl  k:: 
verb.  Ftrr.  Verk  mutation  ,  retrait. 

XVII. 

hods  m  font  point  dûs  d^un  contrat  rdi 
ni  par  Procureur  adjudicataire. 

Le  Seigneur  eft  tenu ,  même  forcé 
en  Juftice  de  rendre  les  droits  de  loè 
&  ventes  qu  il  a  reçus ,  lorfque  le  con- 
trat de  vente  fe  trouvé  nul ,  ou  qu'il 
eft'  cafle  pour  raifon  d'un  vice  inhé- 
rent ,  comme  feroit  le  dol  ^  la  léfioo 
d'outre  moitié  »  la  minorité ,  ou  autra 
cas  femblables  >  qui  laiflTent  les  choftf 
dans  le  même  point  &  dans  l'étac 
qu'elles  étoient  avant  l'aâe  ,  qui  par 
i^  vices  n'aydat.pa&  opéré  de^mutt* 
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ton  dç  vaflôl:,  n'a  pu  donner  lieu  aux 
Irpits  Seigneuriaux.  Arrêts  7  Septem^ 
>r^  iy58 ,  20  Févrieif  158^,4  Fé- 
'^rier  174/,.  fur  conclufions.de  M.  Joly 
le  Fleury ,  Avocat  Géntérah  Charond. 
n  Jès  Réponf  liv.  3.  n*  jo.  Henn& 
3reté  tom.  2K,liv,  3.  quefi.  ap.  ./m  4* 
\ueft.  SS^f^P'  antictrefe ,  àxt^o\  licit 
:atÎQn«  inf.  louage  ,  retrait  »  ;venttltî>' 
:ion. 

Le  Procureur  qui  s'eft  rendu  adju-^ 
dicataire ,  ne-  doit,  pas  fes  leds  en  fom 
nom ,  faute  d'avoir  fait  fa  déclaratiom 
dans  les  quarante  jours  »,  çoinme.  il  fut 
jugé  en  faveur  '  d'un  :  Procureur  dt 
Lyon  »  pat  Anêtrdu  1.  .JHiJl^t..l7&y. 
du  KçuJJ.  hoom  VAfht  iu>.î  ,  :;  ::^    i  ;•  r 

xviii.; 

-  '  '  penïé  'd^ufufruiu 

bjemeni  :^$:  |JpTif  jljes  bau?  d'iiéçkages 
à  reot^  rachetàbles:  >  quand  même  la 
rente  ne  feroittipaç  rachetée  ;<:eci  eft 
die  .droit  cçœùreiilr-,.  pafjç^  que  c«ttq 
efpéce  d'aliénation  transférant  lapro* 
pnétiÉ;kîjeU€L.«iW:#9-^la  mutation  de 


aao   '     L  QiieJUom  de  droit  ; 
vafTal»  x]ui  donne  lieu  aux  droits  é: 
Seigneur.' 

Mais  fi  tes  baux  font  faits  à  rent: 
non  rachetable  &  perpétuelle ,  la  tranf- 
latipn  de  propriété  fe  trouvant  fui- 
pendue  julqu'au  xembourfement  ,  cz 
amortiflement  de  la  rente  >  les  droits  et 
içds  &  ventes  ne  font  pas  (lus  :  fi  Tosk 
yiCTt  à  amortir  la  rente  en  entier,  2$ 
JTont  dûs  dès  ce  moment  ;  ïi  au  contraire 
on  amortit  la  rente  par  parcelles  ^  les  i 
lods  deviennent   feulement  dûs  ,  (Il  ! 
montant  de  chaque  payements  lésions 
feroient  dûs  »  fi  le  propriétaire  de  k 
rente  venoità  la  vendrje. 
.    Faites  cependant  attention  ,  quête 
principe  n'a  lieu  que  pour  les  biens  de 
campagne  arrentés  >  parce  qu'à^I'égaid 
de  ceux  des  Villes  mûrîmes»  coafiftans 
en  jmaifpns  &  jardins  ^  les  lods  &.yeDres 
en  font  dûs  dès  le  morniçnt  de  la trtnfla.- 
tîon  pure  ,  ou  à  rente  non  rachetable, 
à  la  faveur  dés  OrdôMaîkés  de  t^î 
I5'3p ,  ïy5ï  ,  fiîiviôè  des  Ârt&ts  des 
lo Décembre  t6ax  ;  ip Février  1^28, 
p  Juin  1739»  ly  Juin  1744»  &  22 
Juin  1747 1  aiftfi,pliri  de  doute  (ur  ce 
point.  ^       ^^ 

'    L'aHéiiatiOi^-ottla  Vente  d^liu&uit| 


e  pouvant  jamais  tntxAtietvâïé  ^^^ 
&  propriété  feule  cîïçdû\,4>;j^ 
:i.\itation  d'homme  ou  d^  \^  \:.^ 
B   trouve  conféquemtnent  i^  '    '^ 
Lroits  de  lods  &  ventes ,  povii^^r^ 
le  la  vente  d'ufufruit.  Dehi/.Ko'v^J 

Tous  ceux  qui  jufqu*içior\téci\J\I 
:ôntrairé ,  ont  erré  ;  leur  chef  eft  f^,.^ 
rentré  ^  qui  a  rifqué  bien  des  proçcJ&, 
tions  oppofées  aux  principes  ,  pat  \^ 
feule'  envie  de   contredire  lé  lavatit 
Dumoulin  j  dont  il  n'a  jamais  pu  deve^ 
nir  le  rivai.  Perchambaud  a  donné  dans 
la  même  erreur  ;  mais  Renoid  la  réfirté 
avec  autant  de  fagefTe  que  de  ménage- 
ment dans  fa  méihade ,  pour  fimpl^er 
les  Loix  ,  féconde  édition  1747.  pag  $6. 
aux  noteu 

XIX 

Lîs  Sdgneurs  ,  pour  la  lois  &  rentes; 
font 'Us  préférés  au>x  ^créancka  du 
vendeur  ? 

Les,  Seigneurs  ,  pour  le  payement 
des  droits  qui  leur  font  dus  pour  les 
lods  &  ventes ,  même  de  mi-lods  ,  où 
ils  ont  lieu ,  font  toujours  pour  les  uns 
&  les  autres  droits ,  préférés  à  tous  les 
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222,  *  L  Quîfiiom  de  droit  ,"*  * 
créanciers  des  vendeurs  :  la  raifon-  Au 
ce  privilège  vient  de  ce  que  le  Seigneur 
tire  Ton  droit  du  bail  à  cens  ou  rente , 
qui  eft  plus  ancien  que  tous  les  créan- 
ciers hypothéquaires.  'Arrêts  8  Août 
1626  ,  3  Août  1(^78.  Htnr.  &  Bnu 
tom.  2.  liv.  y.  jiueft,  57.  Bofquu  verb. 
détenteur,  §•  i. 

"  ^        XX*  ^ 

Vacquérewr  qui  paye  rnal  les  lods»  repaye^ 
fauffon  recours.  '      ' 

Lorfqu'un  acquéreur  paye  par  erreur 
&  mal- à- propos  les  lods  &  ventes^  à 
quelqu'un  qui  n'avoit  pas  droit  de  le$ 
recevoir .  parce  qu'il  n'étoit  pas  Sei- 
gneur dés  biens  acquis  5  cet  acquéreur 
doit  les  payer  de  nouveau  au  véritable 
Seigneur,  fauffon  recours  contre  "çeTvu 
à  qui  il  les  avoit  payés  par  erreur,  feloa 
rAfrêt  dû  3  Avril  1742.  Bofquet ,  DiS. 
du  Domaine»  vcrb.  lod.jSu^.  enfaifiq^ 
«ent. 
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^  XXI. 

Cas  où  Vhéritier  bénéficiaire  ne  doit  pas 
de  lodsm 

L'héritier  fous  bénéfice  d'inventaire, 
foit  «n  direâe  ou  coliatéralle ,  quoi 
qu'on  faififle  fur  lui  la  fucceffion ,  ou 
qu'elle  ait  été  faifîe  fur  le  défunt ,  qu'il 
laifle  intervenir  le  décret ,  ou  qu'il  ne 
le  laifle  pas  intervenir  ,  qu'il  fe  fafle 
adjuger  les  biens  de  la  fucceflîon ,  mê^ 
me  en  payement  de  fes  créances ,  s'i* 
fe  trouve  créancier  d'icelle  5  dans  ce 
cas  9  il  ne  doit  pas  de  droits  de  lod^ 
&  ventes  ;  parce  qu'il  n'a  jamais  ét^ 
exproprié  »  &  que  1«  décret  a  confirma 
&  continué  fa  propriété,  fuivant  le^ 
Arrêts  des  22  Février  1645'^  a2  Aou? 
168^  ^4  Septembre  i/oS  ,  cl  Aoû^ 
1730.  Voyei  du  Rouff.  hoc.  vtrh.  Bojquet  ^ 
verb.  bénéfice  d'inventaire,  iiif.  Uu  m» 
quejl^  1 6.  pour  le  mi*Iod«  ; 

XXIL 

De  ÎAprefcriptiondes  lods  &*  ventes  ^peu^^ 
i^ent4ls  être  demandés  foUdairemerît  f 

Le  Seigneur  n'a  que  30  ans  du  jouic 

Kiv 


2^4        L  Quejliôni  de  dr:>it  i 
de  la  notification  da  contrat  »  p 
demander  les  droits  de  lods  &  veni 
parce  que  cette  aâion  eft  du  nombrei 
per(bnelles  :  s'il  arrive  néanmoins 
cette  aâion  s'unîfle  à  rhypothéquai 
il  a  40  ans  ;  le  Seigneur  peut  ai 
demander  au  nouvel  acquéreur  lesloii 
dus  par  Ton  prédéceiTeur ,  qui  ne  lesi 
pas  payés  lors  de  la  première  oiim* 
tion. 

Mais  dans  ce  dernier  cas ,  le  SeigoeEr 
n'a  pour  exercer  fa  demande  contrek 
fécond  mutataire  ,  ou  dernier  acqué- 
reur» que  dix  ans  entre  préfenSiti 
vingt  entre  ab(èns  s  après  lefquels  il 
n'eft  plus  recevablé  à  agir  contre  lui» 
jugé*  pour  le  Lyonnois  par  Arrêt  da 
aS  Mai  i5oi  ,  fuivi  d'un  autre  do 
mois  de  Juin  i5p2. 

Lorfqu^un  bien  eft  vendu  à  pliifieurs, 
tenez  pour  fur  que  le  Seigneur  fie  peut 
pour  lods  &  ventes  >  s'adrefler  à  un  foli- 
dairement ,  qu'il  doit»  le  cas  arrivant» 
iê  pourvoir  contre  chaque  acquéreut 
pour  fa  portion  ;  parce  que  les  droits 
de  lods  &  ventes  ne  font  &  n'ont  jamais 
été  dans  le  cas  du  cens  &  des  rentes 
nobles ,  qui  fe  payent  folidairement. 
Htnr.  &•  flref.  tom*  2.  Uv.  5.  jmç/?.  i8» 
&  28.  Sup.  exhibition*. 
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—        '  '  '        .  ■  .  > 

XXIIL 

Lods  Êr  fientes  dus  au  Roi ,  font-ils  prej^ 
criptibles  ? 

Les  droits  de  lods  &  ventes  dils  au 
R.oi  ,  fe  pourfuivent  par  adion  ,  & 
jamais  par  faiCe  des  biens  qui  y  font 
fujets  :  ceux  qui  les  doivent  ne  peuvent 
en  acquérir  aucune  prefcription  ,  qu'à 
compter  du  jour  de  Feufaifinement . 
félon  i'Edit  du  mois  de  Mai  1710^ 
&  un.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
a.  Août  174P  ,  après  Fenfaifinement, 
la  pre&riptîon  coinmence  à  courir ,  & 
s'acquière  par  ^o  ans.  Befquu  9  vzrb^ 
enfaîfinement  »  iod« 

0 ■  ■  ■!■  ■  ■  I  .1     1^.— i— — t— »» 

XXIV. 

Louage, 

JLe  Locataire  m  peut  relouer  s  doit-U  des 
lods  &  verues  P^uandpeut  êtreexpulfé.^ 

Le  locataire  ou  ferinier  ne  peut 
relouer  la  chdfe ,  (i  cela  eft  défendu  par 
le  bail,  ou  laferme^  Z^«  6.  coL  de 
loc4to  ,qudi  qu'en  diiènt  quelques  Au« 
teurs  ;  parce  qu'il  faut  fuivre  la  difpc»- 
iitioa  littérale  des  aâés  ,  $c  non  dès 
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cenjeâures  que  la  loi  n'autorifê  ps, 
qui  ne  font  que  des  imaginations  d'A.- 
teurs  ,  lefquels  font  fouvent  d'un. 
matière  aifée  &  facile  »  un  monflrec: 
un  abîme  ,  où ,  fans  le  texte  de  la  Lci 
&,  de  la  faine  raifcKi' ,  on  feroit  Da> 
ftage.  .  ^ 

'    Le  locataire  ne  doit  aucuns  dioh 
de  k>ds  &  .ventes ,  pour  rai  fan  de  fai> 
cation ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  tranfla- 
live  de  propriété ,  quand  même  le  bxl 
ieroit,à  vie ,  Arrêt  a  8  Février  i  tf'SS. 
r    L^interditSalvien  oblige  au  loct| 
leur ,  les  biéps  du  locataire  ou  fermier,  | 
Àinfi.que  les  meubles  portés  dans  le 
lieu  qui  eft  affermé. 

Les  loix  autorifent  le  locateur  à  ex- 
pulfer  le  locataire ,  fur  tout  celui  des 
biens  de  campagne ,.  lorfqu'il  demeure 
deux  ans  fans  gayerleprix  defon  baili 
les.  Juges  ne  peuvent  point  dans  ce cas.i 
proroger  ou  accordât  •  un  dtélai  au  lo- 
cataire. Argou^Uv*  i.dUfi^'j. 

Les  mêmes  loix  peimettentaufUaulo- 
cateur  d'expulfer  le:locataire>  fur  tour 
celui  dejs  biens  de  campagne  »  s'il  abufa 
de  fon  baii>  en  dégjpad^nt  les  lieux; 
dans  cette  çirconftance  >  il  n'eft  dû  au 
\  fermier  ni  dommage^intéiêts  ,.ni  i:emi- 
Ars  des  io^^ers  échûsK 
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TLe  locateur  peut  même  dans  ces  der 
.êrs  cas,  exiger  des  dommages  ^inté*' 
:ts  du  locataire  »  réfultants  du  non* 
ayemenc  &  des  dégradations  commi- 
;s.  Jugé ,  in  f ermmiy,  par  Arrêt  du  17 
uvril  1755,  pour  M.  Prinçaud  dePur- 
r  ,  Ecuyér ,  contre  fon  fermier  de  Pur- 
f  ,  SénéchaufTée  de  Bellac^  premier 
sjrrêt  que  je  connoifle  dans  cette  ma,-. 
LeiCv  Vide  ïnfr.  Métayer. 


3Mi 
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M. 

QUESTION  PRÉM  I  ER£ 

JVI  AIN-MOR  TE*. 

Des  mairis-mortablesé 

JN  o  u  s  appelions  en  France,. mm 
mortables  ou  gens  de  mainr  morte  desp 
fonnes  qui" font  fous  la  main  ,  c'cft4iih 
re  ,  fous  la  puiflance  d'une  autre  pei* 
fonne ,  parce  que  dans  notre  Monar- 
chie le  mot  main  fignifie  puiffhnce. 

Les  mains  *  mortables  chez  les  Ro- 
mains n*étoient  que  d'une  efpcce,  on 
les  appelloit  mancipïi  »  comme  qtii  di* 
roit ,  fris  avec  la  main;  mais  parmi  nous 
ils  font  de  trois  genres. 

Les  premiers  font  ceux  qu'on,  ap* 
pelle  mortux  poteflatis ,  gens  fans  puif- 
lance ,  fans  autorité  fur  perfonne. 

On  nomme  les  féconds ,  gens  de  pou, 
c'eftà-dire  >  qui  font  fous  la  pui0ance 
d'autrui,  aUence  potefiatis. ,  félon  un  Ar- 
rêt de  1247*  Tels  étoient  les  habitans 
de  Mâcon  avant  le  privilège  que  le  Roi 
leur  açcordâau  mois  de  Février  x^^d, 
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:onfirmé  en  Novembre  ijdo.  Juin' 
[3 53  »  &  Janvier  I5'42. 

Les  troifiemes  font  connus^  fous  1er 
noms  de  gerw'fujets  de  corps  ou  ferfs  de 
fUite^  parce  qu'ils  étoient  &  font  obligés». 
où  il  y  en  a,  de  demeurer  dans  le  terr^ 
roire  de  leur  Seigneur ,  ou  de  fe  rache- 
ter de  lui  y  comme  les  captifs  delà  main 
d'unl^arbare. 

Dans  les  provinces  alliées  oii  con* 
quifes  par  les  Romains  ,  où  leurs  loix 
font  en  vigueur  ,  comme  dans  celles 
pour  lefqueiles  j'écris  ,  il  femble  qu'il 
devroit  y  avoir  plus,  de  perfonnes  de 
condition  ferve  ,  que  dans  les  provin* 
ces  coutumîeres  qui  en  fourmillent  ;  ce- 
pendant il  y  a  peu  de  perfonnes  &  de 
biens  dans  ce  cas. 

n  n'dè  aucune  perfonne  de  cette  com 

dition  dans  la  Séùéchamffjêe  de  Bellac  ; 

à  l'égard  des  bieos ,  il  en  eft  quelques 

uns  d^ns  la  |ufiicede  Tboaron  rdevaa» 

te  du  Siège  de  Bellae  »  donc  le  SeU 

gneur  hérite4|uand  les  poff^urs  meuf 

lentfans  enfans,  oa,  héritiers  légaux» 

Les  mains -mort2i>l»  y  peuvent; 

quand  ils  le  veulent  y  abandonner  les 

biens,  &  fe  retirer  par  tout  où  bon 

leur  femble  >  ûais  penniffiou  du  Seif 
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gneur  ,  étant  liores  quand  à  leurs  pcj 
Yonness  contre  ces  droits  barbares  ^ 
contre  nature  ,  qui  noos  fait  nainl 
libres ,  didés  par  la  force  des  vain 
queurs  aux  vaincus ,  &  encore  mieui, 
.par  l'avidité  des  riches ,  &c  acceptés  (!& 
pauvres.  Voye^^  Loyf  Traité  des  S& 
gneuries^  chap.  i.  Guyot  „  Traité  de 
Fiefs  ;,  tom.  i .  chap.  7.  du  Roujfl  hoc  péri» 
édition  de  ly 6^. 

\  îT 

Maîtres^, 

]      Vu  dommage  caufé  par  les  hites* 

•  Les  maîtres  font  tenus  »  même  fo^ 
ces  en  Juftice,  dans  les  Provinces  de 
Droit  écrit ,  félon  les  Loix  Romaines 
qui  y  font  en  ufage ,  de  payer  les  dom- 
mages faits  &  occafionnés  par  leurs  bef- 
tiaux  ^  ou  autres  animaux  non  agacés, 
privés. ou  féroces;  néanmoins,  fi  c'efi 
par  des  poules ,  oyes  ou  autres  volailies, 
on  peut  conformément  à  la  coutume 
d'Orléans ,  art,  i5:£  ,,en  tuet  impuné- 
ment une  ou  deux  fur  le  terrein  qu'elles 
endommagent  ;  mais  en  ce  cas  »  il  faut 
les  laiflèr  fur  la  place  pour  y  fervir 
d'épouvemail  aux  autres ,  ou  les  jetter 
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devant  rhéritage  ;  c'eft  ce  qu'on  pra- 
tique ordinairement.  Lorfque  l'animal 
eft  agacé  &  provoqué  ,  le  maître  n'eft 
pas  tçnu  du  dommage  qu'il  fait  «  c'eft 
le  provoquant  qui  le  fupporte.  Vid* 
injiit.jujiin.  Uh.  4.  rif.  p.  lî  qvadrup. 
paup.  fecifle  dicat*  ^rr.  Jurifp.  du  digtfi. 
Uv.  p.  tiu  2, 

'  IIL 

Mari» 

Mari  peut-il  demander  de  fort  chef  ta  légi- 
time due  à  fa  femme  ,  &  peut-^elle 
lui  être  demandée  J^  étant  due  par  fa 
femme*  -,     - 

Lorfque  dans  le  pays  du  droit  écrite 
du  reilbrt  du  Parlement  <le  Paris  »  U 
légitime  de  la  femme  eft  jSxée  en, ar- 
gent >  il  eft  fans  difficulté  quç.le  majri  » 
en  fa  qual^ité  de  mari,  peut  en  deman* 
der  le  payement ,  parce  qu'alors, ç'eft 
une  aâiûn  mobilaire ,;  qui  le  cpncerne 
perfonnellement  ;  c'eft  pourquoi  >  il 
peut  l'exercer,  fans  le  concours^  de  fa 
feqmnç,  en  conféquence  perceygir  1% 
iégitiiçe»  ^  en  quittancer  valablenient^ 

Si  la  l^itime  n'eft  pas  fixée  en  ar- 
i^ent ,;  '6ç  iqu'elle  coniifte.en  ^nds.»  pous 
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gneur  ,  étant  }r^  Venant  une  adi 
tonnes;  ^oif'ff  néceffité  ,  que 
contre  ^f^^^  i  cette  demande , 
libres  t  ^'^  jieut  la  former,  la  ret 
queurs^^^^  tancer ,  dans  les  Provinci 
^par  IV  ^,nois  ,  &  autres  >  où  la  \\ 
pair     AÏ  abrogée* 

gr  ./lais  fi  le  cas  fe  préfente  dans  IM.- 
T  /crgne  régie  par  le  droit  écrit ,  Ses 
chauffée  de  Bellac,  où  la  loi  Julia  tîtï 
vigueur,  il  faut  de  toute  néceflîté  qcc:e 
foit  la  femme  qui  forme  cette  demande.  \ 
fous  *  l'autorité  de   fon  mari  ,  ou  d:  | 
juftice ,  à  fon  refus  ;  et^  raifon  de  c^ , 
que  le  mari  n'y  pouvant  aliennefi- 
partager  le  fonds  dotal ,  il  '  répug:^ 
qu'il  puiffe  exercer  de  fon  chef,  1« 
aôions  qui  concernent  ce  même  fonds. 
C*eft  auflî  par  cette  identité  de  rai- 
fon »  qu'il  eft  également  certain  àas& 
toutes  ces  Provinces ,  qu'on  ne  pcat 
pas  detnander  contre  le  mari  feul,  une 
légitime  en  fonds,  due  par  fa  femine,& 
que  c'efl:  direâement  contre  la  femme, 
fous  '  rautorïté  de  fon  mari  V  ou  de 
juftice ,  à  fon  refus ,  qu'on  doit  former 
cette  demandé:  fur  cette  matière  t^e^ef 
Rmffilkt,  du  drâit  de  légitime ,  3.  part, 
èkap.  ry.  f.  1.  ru  457,  6*  4^8,  infé^ 
partage  >  tranfaéti.on* 


>^  ,  uijfout  pas  far  le  changer 

,*,eUgion  (Tune  des  parties. 

Atetï  de  mariage  eft  un  cantrar 

*  tl ,  indiflbluble  à  caufe  delà  fociétç  y 

ellemenç  qu'un  Jiiif  marié  dans  fa  re* 

•-igion^  ne  peut  (^  marier  après^  Ton 

^  baptême,  avec  une  autre  femme ,  lorf- 

^  |ue  fa  femme  juive ,  ref  ufe  de  le  fuivre 

^^&  d'habiter  avec  lui;  il  faut  de  toute 

aéceflîté,  qa'îi  attende  la  mort  de  fa 

lemme*. 

La  xaifon  en  eft ,.  que  le  baptême 

;]qui  a  la  (brce  d'effacer  les  péchés». 

K  (  quand  on  eft  contrit»  en  changeant. 

k  de  religion ,  dans  un  âge  de  connoi^ 

f  fance»)  ne  l'a  pas  pour  difibudre  les 

f:  mariages  légitimes  »  &  contraâiés  félon 

les  Loix  des  Nations ,  chez  lefquelles 

j;  ils  ont  ^té  célébrés,  jugéi/i  terminîs^ 

fur  les  conclufîons  de*  M.  Séguier» 

;    Avocat  Général ,  le.  a  Janvier  17 jS ,, 

pour  Mendel  cerf,  juive,  contre  Boraci-^ 

levi ,  fon  mari ,  qui  s'étoit  fait  bsptïfec 

à  Paris,  pour  pouvoir, à  la  faveur  d^- 

ce  changement,^ quitter  fa  femme,  pour^ 


5  3  4        ^  Queftions  de  droit  J     . 
cpoufer  une  catholique.  Journ.  Hifi. 
mois  de  Mars  175P,  tom.  85.  pag.  i8o» 

V. 

Contrat  dt  mariage  après  la  célébration 
nul  ^  ainfi  que  les  contredettres* 

Tout  contrat  de  mariage ,  fait  après 
la  célébration  d'icelui,  n'eft  d'aucun 
effet»  &  ne  peut  valoir^  fous  quelque 
prétexte  qui  puiffe  y  être  expliqué  » 
Arrêt  p  Mars  1  >p^ ,  Trait.  d$s  Contrats 
de  Mariage^  édit.  de  1741 ,  thap*  2.pag^ 
131  a  in  fin.  Argou  ^  Uv.  3.  %hap.  5^ 
Ckarond.  en  fes  Reponf.  liv.  j^.  chap.  34.; 
Le  contrat  de  mariage  fait,  on  n^ 
peut  jamais  en  changer  les  difpofitions 
par  aucun  afte  fubféquejit ,  jugé  par 
plufieurs  Arrêts  que  Chaiu  rapporte  » 
quefl.  63  t  la  quefliion  s'étant  préfentés 
a  fiellac»  elle  y  fut  jugée  ainfi,  pat 
Sentence  du  3 1  Janvier  16 j6^  au  pro- 
fit  :de  Jean  le  Duc,  contre  Jacques 
ArbeUotjfon  beau -frère,  &  Jeanne 
lé  Duc,  fa  femme. 

Toutes  contre-lettres ,  données  par 
le  mari  futur,  hors  le  contrat  de  ma* 
liage ,  fur  la  dot  de  fa  prétendue  ».  font 


de  Jîtrifprudente  &  fufage.  M  a  3  J 
ifll  huiles ,  aux  termes  des  Arrêts  f 
îs  4  Juillet  i^Sj  ,  5*  Août  ij-py  , 
8  Avril  1 60 1 .  li  y  en  a  aufli  un  autre 
il  Journ.  des  Aud.  du  31  Mars  16^3  », 
ui  juge  nulle,  comme  contre- lettre , 
i  remife  faite  par  un  fils  à  fes  perd  & 
lere  ,  par  fon  teftament ,  des  intérêts 
Le  la  femme  qu'ils  lui  avoient  promis 
;n  mariage^  Voye^  Robert  en  fes  Plaid* 
ir  Arr.  liv^  1.  chap*  2.  Louet  &*  Brod. 
ef.  C.  fom.  aS*  du  Roujf.  perb.  ftiariage  » 
-entre -lettre,  édit.  176^^  fup.  coite' 
ventiôn» . 

■■        * ■Ilillllip.l     !■■■■    MUMHIIIIHHIiWWWilf— i— » 

VI. 

Lu  femrne  ejl  préférée  fur  ks  hiem  de 
fort  mari  contre  fon  beau  --frert  »  m 
faveur  de  fori  oon^fo^  d$  mariage 
fait  fans  referve.  • 

L^s  convetitions  .  matrînîipiiialcs  ; 

doivent  être  fi  religieufement  obfer« 

yée,s,  qu4  §'il;  ^rrîvQ  i  qu'un;  frère  fok 

pflçfent/€^  dépoiiîîné:aM;€optrat  de  ma* 

rijage^BjrQPî fr^r-e s  iji fie  peut,  s'il;nV 

protefté;^   pç^tçijidip'  pr^féjçençe    de 

dette 'qui  lui  foit-du^  par  fon  frère 

auparavant  fon  mariage ,  au  préjudice 

4e;  CQpy^ntioos  imatrimoniales  de  f^ 


î^6        M  Ç[ueJiiom' de  droit  ^ 

belle  -  fcôur  ;  jurifprudencè    qui  s 

ferve  depuis  l'Arrêt  folemnel   d: 

Septembre  i^%/^y  ÉoucheL    r/erb.  l 

potheque.* 

—  '  ••     ■••-      ^  ■  ••  ■■•■-- 

VII. 

ï*  E  K  E   Si 

î)elaJucceJJîon  àtsmerts. 

ï.es  liieres ,  dans  nos  Provinces  :: 
droit  écrit ,  du  reflbrt  du  ParlemeurJc 
Paris  «ea  furyivant  à  leurs  enfaos^  Je::: 
fûccedent  comn^e  les  pères  »  klon  u 
difpofîtioa  des  Loix  Romaines  »  qoe 
Charles  IX  renverfa  par  Édit ,  dosoe 
à  St.  Maur  au  mois  de  Mai  1^6^. 

Par  cet  Édit ,  enrêgiftré  le  25^  Juiïïtf 
'même  année ,  les  mères  ne  ftireat  tÀ\ 
mifes  à  fuccéder  en  pleine  propriéc^i 
qu'aux  meubles  de  leurs  enfans  H^ 
cédés,  lorfque  les  meubles  proveooieat 
d'aiUeui^  que  du  côté  de  la  ligne  parei' 
nelle;  on  les  reçût  même  par  des  Arrés 
à  (accéder  >  à  ceuxquien  provenoiest, 
quand  ils  étoietit  tellement  mélange, 
confus  ,  &  confondus  avec  lès  parer* 
nels,  qu'il  n'étoit  pas  poflible  de  les 
difcerner  ;  Jovtt^  maxime  261  »  en  rap- 
porte plusieurs ,  ainfi  que  le  Prêtre  :  il 


de  Jurifpruiknceù'  d^ufage.  M  237 
eftsûr  que  Éretonnier  ne  s'acçocdok -pas 
avec  eux  ;  une  nouvelle  loi  a  terminé 
:ce  conflit  d'qpiiùons^  &  de  dtftinâioBS 
Tuperflues, 

Cette  nouvelle  loi ,  eft  un  Édit  éma- 
né ,  de  la  fagefle  de  notre  Roi  heureu- 
fement  régnant  ,  du  mois  d'Août 
jy^p,  regiftré  le  2Q,  par  lequel  il  a 
révoqué  celui  de  St.  Maur  ,  appelle 
VEdit  deï  mères:*  Par  l'article  premier 
du  nouvel  Édit  ^  il  eft  ordonné  que  les 
fucce(fîons  des  mères  à  leiHS  enfans  » 
qui  feront  ouvertes  après  la,  publica-? 
>rion  de  l'Édit ,  feront  .déféréçis ,  par-< 
tagées,  &  réglée^  félon  les  Loix  Ro- 
maines^ ainfî  qu'avant  TÉdit  de  tyt^y. 
•  Le  Roi ,  en:  remettant  les  chofes 
dans  le  premier  état» n'entend  point» 
par  l'article  2  de  foa  Édit  ^  déroger 
aux  coutiimes  y  ou  flatqts  particuliers 
des  pays  deidroit  écflkt»  qui  ne  font 
particulièrement  iconfojmes.  aux  dif-» 
pbiitidns  des  lÂphc  Romaioles»  fUr  l^f* 
dites  fuccaffions;  voulant  que  lefdites 
eoutUQies  ou  ftatuts  »  foient  fuivis  ^ 
exécutés ,  comme  Us  l'étoient  avant 
(on  j>téCta%  Édic  Si  le  premier  Édit  a 
cau(^  beaucoup  de  procès^  le  fécond 
en  a  prévenu  encore  plus»  : 


^3^        M  Queftiom  de  droit  s 
VIII. 

M  *  T  A  T    E    R    s* 

Quand  la  métayers peai/ent^ou  nepewt 
quitter  les  métajrUs  ou  domaines  ûJ 
exploitent. 

Les  métayers  oo  colons  partiaires, . 

mtàietOHm  lahorans  ,  félon  les  G^a 
de  Charlemggnc ,  ZiV.  i.  art.  1 53»  ji 
157,  c'eft-à-dire  qui  cultivent  les  hsî- 
tages  à  moitié  ,  peuvent  fe  départirie 
leur  bail  »  dans  le  cours  de  la  premier 
année;  lemaïtre  peut  également  les  con^ 
gédier,  dans  la  même  année^  nonobitar 
le  bail;  ce  qui  fe  doitJ[aire  de  pan  S; 
d'autre,  en  temps  convenable,  &eii 
s'avertiflant  ;.  autrement»  il  en  re^uIt^ 
roit  des  dommages  intérêts  »  contre 
celui  qui  romproit  le  bail  »  dans  ua 
^mps  nourcoi^enabie^ûiivantrufage 
du  Fores  &  du  Lyonnois.  .  / 

C'efi  auffi  ce  qui  fe  prati4ue  dans  b 
SénéchauiTée'  de  BeUac  ,  o\x  par  des 
Sentences  par  corps ,  oaj  oblige  les 
métayers  à  réintégreir  léS'  domaines 
qu'ils  abandonnent»  foit.quQ  tebail, 
(ok  par  ég:it ,'  ou  verbal  «lor^'ili 
n'avertiiT^nt  pas  le  xuaitrei  fans  coi£r 


de  Jurifprudence&'d'ufage.  M  23^ 
éération  de  la  faifon  ;  la  dernière  Sen» 
tence ,  eft  du  2p  Novembre  ij6^  , 
pour  Fuzibay  >  Lieutenant  des  Chi- 
rurgiens de  la  Communauté  de  Bellac» 
contre  fon  Métayer  de  la  Bretonniere. 

Mais  en  Beaujolois ,  quand  41  y  a  un 
bail  entre  le  maître  &  le  métayer ,  les 
parties  ne  s'en  peuvent  départir,  que 
d'un  commun  confentement  ;  cette 
règle  a  lieu  ^  auflî  bien  pour  la  première 
année  du  b^il ,  que  pour  les  (uivantes. 
L'Auvergne,  régie  par  le  droit  écrit , 
fuit  auflt  ce  dernier  ufage  »  comme  me 
Tont  afliiré  des  perfonnes  dignes  de 
foi ,  de  cette  Province ,  tels  que  gens 
de  condition  9  &  officiers  de  robbe. 
rid.  Bret.  fur  Henr.  tom.  2.  plaid.  20, 

Le  métayer  partageant  le  profit  & 
la  perte,  félon  la  Loi  25* ,  §,  5.  locatif 
fon  droit  ne  paffe  à  fon  héritier,  félon 
la  Loi  4,  injîn.  ^.  profocio;  ainfî  foh 
bail  finit  à  fa  mort,  ce  qui  eft  incon- 
teftable/lorfque  fes  Héritiers  ne  font 
pas  en  état  de  faire  valoir  le  bien  ;  pour 
éviter  ceci,  il  faut  fuivre  l'ufage  de  la 
Sénéchauffée  de  Bellact  c'eft-^à-dire 
paffer  4e  bail  avec  le  chef»  fa  femme  & 
leurs  enfans,  Vid.  du  Roujf.  vetl.  ferme» 
n.  2.  édiu  17^^»  î^/«  troupeauXi 


240         M  Quejlions  ât  droit  ^ 

M  I  *  X.  O   D. 

Définition  du  droit  de  ml-lod* 

Mi-lods  font  une  redevance  feigne: 
TÎalç,  qui  fe  paye  par  ceux  qui  p: 
ie<lent  des  biens  roturiers ,  à  toutes.. 
mutations  de  propriété  >  qui  ne  de:- 
lient  pas  lieu  aux  droits  de  lods  : 
ventes ,  comn>e  de  donation ,  îniH:-- 
tion,  dot,  ceflion  ,  partage,  mutarb: 
à  titr^  gratuit,  ou  autrement. 

Xomme  ce  droit. eft  odieux;  dn 
les  endroits  où  il  eft  reçu  ,  il  fs- 
,un  titre  exprès,  &  une  polTeflion  lép- 
^time ,  pour  l'exiger.  Si  ce  droit  ne: 
point  nxé  par  les  terriers,  dans  ce  cas, 
il  eft  fixé ,  eu  égard  à  la  valeur  de  !a 
chofe  vendue  ,  donnée  ,  cédée ,  ou 
échangée ,  comme  vous  lé  verrez  dans 
Ja queftion  1 1  ci-  deflbus,  yoye^Htnr, 
(y  iRnf.  tom.  i.  Uv.  3.  chap.  j,  jwji 
I opines  garans  daps  cette  matière,  qui 
,me  paroit  venir  du  Dauphiné ,  où  le 
le  mi-Jod  a  lieu ,  fçloii.  Guipape ,  jire/î 
j 4.8.0U  de  la  cQUtume  de  Lodunois. 

■  ••      •  XI 


dcJaiifpraicttccErS^ufagih  M  Sl^% 

Il  -  --  -  —   - --—  " 

Froyincts  ie  irdt  icrit  ^  où  et 
droit  ri  a  fas  Ikii. 

Cç  droit  n^a  pas  lieu  xiaiis  la  Séné* 
^a^ulTée  de  Bellac ,  noivplus  que  dans 
A  uvergne  ,  régie  par  te  droit  écrit  ; 

eft  inconnu  dans  te  canton  appelle 
^ranc  -  Lyonnois  »  tlans  te  Duché  de 
louaneï  ,  félon  FArrêt  du  17  Juillet 
6^21 ,  BouTg-d'Argentàl ,  fuivant  un 
^rrêt»  pour  >ce  dêniier  lieu»  du  30 
Vout  1707.. 

X>ans  te  Maconnois ,  te  droit  de  naî^ 
od  ,  a'y  a  Keu ,  qu^en  matière  d'é- 
Jiange;  d'avantage ,  U  n'^  dû  qu'un 
feu!  droit  de  rol-lod,  quoique  les  hé- 
ritages ibient  (itués  en  différentes  cefi« 
Qves^ainfi  qu'il  a  été  jugé  pour  ce 
pays  là ,  par  Arrêt  céteb^  »  du  1 8  Juil- 
let 1^57  /pour  te  cas  d'échange. 

Le  droit,  de  mi*lod  n'eft  point  dû 
en  Beaujolois  »  félon  les  aâes  de  noto« 
riété  du  Bailliage  dé  Ville -franche» 
des  p  Avril  lyi y,  &  10  Janvier  1745, 
fi  ce   n'eft  dans  le   cas  unique  des 

échanges  d'héritages  ,  félon  l'ade  de 

notoriété  »  du  r  Décembrie  1 7  z  8 ,  Se 

L 


^iiti  .M  Quefiions  deirtit  j 
Iprfgue  l^s  héritages  font/itués« 
Province.  Un  Beaujolois  très  écb 
m'a  afliiré  ,  que  chaque  contnte 
paye  fa  part  de  ce  droit  &  non  unle^ 
îl  appartient  à  M.  le  Ducd'Oà^ 
■qui  l'a  acquis  du  Roi  en  1682.8» 
■Cr  Bret,  tom.  a.  iiv.  3*  V^fi;*''^' 
Denif'  hoc  verb, 

XL 

Pmincès  oàk  mi-hi  a  Ueu.  af 
càs.aidireBe&'defaipiom' 

Ledroitdemi-lodaî%<ij| 

-Provinces  du  Lyonnois  &  * jm, 

-n'eft.pas  dû  en  Lyonooi5  efl  /^ , 

.leae.. i«. parce  que  la pécl^'; 

.<:hailesVtLdui3Aoât/fM' 

Anrêt  du  30  Janvier  i  ^74  jK^'g. 

'vent;2°.  parceque  ^^P^'lZ^ 

traîne -pas  mutation  d'l«n«^i, 

qu'elle  entraîne  mutation  oe/»^ 

noûobftatftcecl.il  eft  du.  J,  •»    . 

-leporteexpreflëment,2  •"    {Jjti 

téotes  i  ou  preneurs  à  cefls^j^jj, 

.  obKgés  de  le  recoanoître  dep^Jj^^ 

dans  ces  cas ,  comme  «nlig"e„j^ 

raie,  ou  autres,  fi  ce  drcnn^^t 

-fixé  par  le  titre ,-U  eit-<».fl«^ 


deJurifpruJence&'Xufcig^.  M  ?^t 
^îîs ,  ou  félon  le  droh_côfflsiii£*xÉ 
cette  iProvince  là,  (^e  ladoâkiéme  par- 
tie de  la  valeuf  Ai  "bien.  Arrêts  jt 
Mai  1578,  22  Maris  Kî^j^V  I^ÎA 
i6ja^  ijfi.  Juin  'X<Î7rJ;>'4 13;^ Juillet 
l582»  .    iC'  ..:i   iJi^ 

<:ptte  yi|Ip.^4ajî5jftcas  4f  Jf  fiiçajjTjftflV 
j6.u  dba9iio|ï(4jrçp'e  î,p§f  ,£;©  Jugement^ 
^qïf^  «inâm^ui  -.f^i|jtiç^,jil'  fix^d^drpiç 

valeur  xle  laxhofe,  ,^ans  Iç^cas ,  Scd^i^ 
Jiest  lieiix'<dii  ^mté,'c^u  II  fç  trouve 

.^»»:4l^lrffÇûan'u  Ai^  peœ/i  fils.av^ 
proBieffe  d« Jftjjp'^er^.içit  en  cpUa* 
^rajÇ  ç^ijaï^ojïlfiM  r  ^pii.  l'Arrêt  di 
14  Févfi^  t%7kr^^«(U«nr' &•  Bref. 
.t'otn.'  l^Uv^^^Jj^utr  ù'queft,  ^O^jufr 

i:   ...    ,?   »î)  •^''-  •'-■      ■'  -' 
■     '  .1  .'-V.-v  aUJ.  :..:   ...  r.-  ..!  ■    -. 
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\ 


à4k     •    'M  Quefiîons  de  droit  ; 
•«■'  ■"■,*'•     X.IL  - 

•<  •        •  r  -^    .     ' 

'•   MHoÂa  lieu  ions  ces  Prûuincesa 
:  \  ;  ÙgllC  ciihtérde^  fous  quelques 
cas  exceptés^ 

"  'Dans ïéç  ?h^es.î|rovînccs ,  Icid 
ë«  iîn  -  loi  cft  dû  >  'à  't6i^e  mtitaw 
«bilatérale  ,  de  quelque  manière  & 
qufeîque'ti&^  qu^l  ptiifle  arriver;  p:K 
tqà'èti  c!e  cas ,  ;!'  feiirbuve  une  mnfe 
tiori  de  propriété  ,'c(m  entraîne  lar- 
tàtîon  de  pc;rfonne'&  d'héritier, ç. 
donftô/lieu  à  ijQOfverturç  dç  -ce  droc 
laquelle  «'eft  jam^^Is  ceuf^e  arriverai 
là  ligne  dirç^e ,  fçlon  le  Jugement^ 
Duc  de  Bdùrgbgne»  du24N'ovemte 
1475?  V  &le$~ Arrêts,  pour  ces  paysi 
ééé  i4Févtier  1  jp75 ,  '2^  Juillet  i6jl 
-premier  Septçifibre  3ti57jp«  ' 
^  Nonobftant  \^  viffît^Ôc  h  ceitîtuô 
de  ce  principe  généiSl,  H  n'eft  p 
moins  vrai  &  sûir^ans* ces  Provioces 
là ,  que  le  droit  4e  mi-lod  n'eft  pas  dû) 
en  hgnei  cpllatéralç,»  4^  la  fucçeâiat 
des  freçes  8f  fœurs V  îprfqu'ils  d&édcn: 
avant  le  partage  de  la  fuçcefllon  delec 
perç  ou  in?re  communs,  ni  lorfqu'oo 
d^$  çn&ns  renonce  à  la  fucceifioD  p 


de  Jwcijprudenct  &  d^oifag^.  M  3145; 
ternelle ,  ou  maternelle  »  moyepnainç 
Quelque  cKofè  pour  le  prix  de  fa  renon* 
dation  :  ou  lorfqu'un.des  frères  cède 
fà  porcion  à  un  autre ,  avant  partage  , 
ou  en  quelque  temps  que  ce  foit  , 
pourvu  que  ce  foit  par  contrat  de  ma-?* 
liage.  *    ^ 

Pareillement ,  le  mi  -  lodn^dï  pas 
dû ,  pour  raifoa  des  inftitutions  jaii-^ 
claires ,  foit  univèrfelles  »  ou  particu*^ 
lieres,  de  qudqtie  manière  qu'elles 
foient  faites,  au  ptofit  du  fu)rvivaht  des 
conjoints ,  à  4a  charge  de  rendre  MX 
enfans;  non  plus  que  pout  legs  de 
même  nature,  fuivant  rArj^^ddu  14 
Août  i($ 34.  ^  S'il  venoit  cçp^odAPt.  ,f, 
j^rriver ,,  que  le  furviyant(  des4Ço|ijeiht$ 
&  fiduciaires, *eprîferv|ç  k,pr,Qpriéjf| 
des  biehs  du  d^funf^>  f%n  kUm^iéÊ 
tousfes  en/irts ,  èii  ce  cflfS ,  il  devtôît  te 
mi-Iod ,  parce  q«?il  y  aurok  und  muta» 
ÛQfo ,  que  te:  fidçi^comaus  empédlioië 
au  premier  càfli4  » 

Lorfqu^un  pore,  dû  Une'merêi  fahi 
une  infÛçutipa  .graduelle  ? lefntre  fe^  em- 
fan8,^W^u$  le$TeBi.fans;ftt<5eedent:leii 
fins  aux  :4uîçes,;  &- qu'il rfepible  qaex» 
loient  des  fucceflÎQns«rfcoHâtôales^  il 
afeft  cependant  point  dû  (te  mt-lod 

Li^ 


i^B  ^    'Ti  QJÂçJRàhs  dé  droit  ^ 
dans  ce  ^à$  ,  pàrcfe  qûè  les  enfkns  i 
cenfés  fuccédér  dîreSîenient    à  ) 
père,  oïl  mère  ,  &'  A'e   point  s'cni 
luCGfdérloûHatéralem         flenr.  &fi 

lod  ».  n.  4. 

f  -;^  '  --^^  ■■-.:■ 

l^it/ç/Hïw^y  &1  î^/cfçrçje,  ^  mari ,  £>  i 

>r  '  C'èft^Ciiil^'nfiabtlnffè- sûre,  que daDs:ii 
^a3f$^èf*6ii»i-lô'de4iéu*,  311 'il  y  tll  de 
ldirqù(s^>t^  ôodjointé  fl^édenc  l'un  s 
¥àuift^;^fott  pardilrpefitiôh^diiprefflic 
qbirféèidèl  m  eà  Vè^  de  l^AY^iti 

ldQnthbcâiflc»i;'iea  Vot'â^  ; 
•;i  ^il*j8Ç[:c(tcfeî«imêv*ferfqi^  rfc^ri- 
tage  retourne  au  donateut»,  -par  la  ré- 
«iotatîon  de  :1a  donâfîdli  V  pour  aé 
d'ingr^ritudeyOtt  de'fiii?veaance  d'eih 
fafas;•tm^quâtldîl'bé^itege'  femurne  £;i 
donateur  y  par  droit  de  reverfion,  lori- 
que  cfe  droit  àlîeti,'  '^  ' 

..  Dans  làças'  où  le:iôîlôd  eft-dâà 
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>nàaiion  entre  vifs^  avec  rétention 
•j-fiifruit ,  foyez  sûr  qu'il  eft  dû ,  dès, 
Lir& fiant  de  la  donation,  parce  que  la 
^r^nuede  l'ufufruit,  n'empcchqpâs  la. 
'^inflation  de  propriété j  qu'en  ce  ça^  »; 
'^11  au  donataire  à  le  payer;  parce  que, 
oxx  titre  étant  tranflatif  de  propriété  , 
a  mutation  s'opère  en  fa  perlonoe.  Vid^ 
Qr^^t.  &  Htnr.  tom.  l-  liv*  j.  ^/ç^p.  3. 
Itie^Ji.  14.  tom.  2.lip.  S»  queft»  3.  b\ 
X  4-  TiV,  j,  queji.  5p,  ^Hefi.ptyJ^^  (i<in^ 

XIV- 

I^c5  mi  -  loij  ne  font  point  dus  pour  héri^ 
tages  légués  aux  pauvres  a  ni  rçmispar 
U  Roi  au  fils  d*un  condamné* 

Dans  les  mêmes  pays ,  le  mi  *  lod 
n^eft  point  dû  «  pour  raifon.d'uii  legs  « 
fait  au  profit  des  pauvres  >  ou  d'un  Hô^ 
pital ,  n'étant  pas  jufte  >  qu'un  Seigneur 
exige  un  droit»  qui  ten^roit  à  dtmiaiier 
un  legs  de  cette  qualité  ;  l'aumône  étant 
d'ailleurs  un  devoir  indirpei) fable  à 
tous  les  Chrétiens ,  Arrêt  23  Juillet 

Néanmoins ,  lorfqu'un  Hôpital  eft 
inftitué  héritier,  il  doit  les  mi-lods> 

Liv 
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qiuind  même  te  Seigneur,    feroic 
Seigneur  EccléitaflSque  »    coimne 
Chapitre  :  d*oà  vient  cette  diffêrenc 
finon  de  ta  bizarer ie  de  ce  droit ,  q 
n'eft  fondé  qu'en  ufagerl'Édit  du  m: 
d'Août  '174P  y  a  mis  fin  à  ces  hnt 
de  dons,  en  faveur  des  gens  demair- 
morte  ,  confèquemmeut    aux    àroh 
qu'ils  produifoient.  Htw.  &  Btmt.  /«c 

Les  bieos  de  Claude  Dupr^ ,  en  To- 
les ,  ayant  été  confîfqués ,  en  faveur  & 
Roi ,  pour  €rime  de  leze-  majefle»  k 
Roi  les  remit  à  fès  enfàns  v  Jacques 
Demyokns  après  ce  don»  demanda  les 
droits  de  mi-lods  >  mais  il  en  fat  dé- 
bouté par  Arrêt  rendu  en  la  premiàt 
Chambre  des  Enquêtes  >  te  25  Janvier 
X  $j^p  i  rapporté  par  Ùhopin ,  mr  Aujoa, 
Uv.  z.  chap^di^pag.  i^Swédlu  de  16611 
d'où ,  l'on  doit  conclure,  que  les  libé- 
ralités de  cette  nature ,  font  affiranchks 
d^  ce  droit  exborbitant» 


Ïfï-fo^î  ntfM  dûî  déienh  d^ulafiuiç; 
ni  de  don  révoqué^  i  défaut  de  p^yc^ 
nient  de^  ta  pmfiott.  * 

Il  n'eft  point5^^dû>de  mi^  lodis  pour  la 
^eote  de  l-uiu&uic  y  par  la  raifon  qu'il 
ii'eft  point  du  de  lods  &  yeotes  »  parce- 
que  rufufpuit  n'entramant  paint  l'alié- 
nation^ de  là  propriété  ,  il  n'y  a  pas  de 
xhùtatloif  pbur  donn^  lieU  à  ce  droit , 
Arrêt  zo  Août  16 $0. 

Deméme ,  ce  droit  n'eft  pas  dû ,  loif- 
4ue  la  donation  d'un  héritage  eft  réVo^ 
<|uée ,  fauté  pat  le-  donataire  de  payer 
la.pen&on  ftipuJ,ée ,  comme  U  a  été  j|ug| 
]^ar  Àrrét'de  l'année  165^  ,  rapporté 
paj?  Brcroimifl*  fur  cette  matière^  l^jyef 
Gùyoty  trait,  à^  Pief^^tom.2^  chap'.  4.- 
fi6l.'j:.n.9.chapl  \j,.difi.  4^4  du  RoUff,- 
perb.  ïod#* 

^mmfmmfmmÊm^làimét  ii  ii  lifir-ripin m - 

•c;  .-       'XV  i,'     ■    ., 
'JH8-feIi'/oni-il*-  d&s  ierjucceJftiAf  fous 

L^Kémîe»  qtiîatceptè'une  fucfcçflïo.n 
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mi-lod,  parce  que ,  par  fon  acceptam 
il  s'eft  perfonnellèmént  obligé  env5 
la. Seigneur j,. au  point. qu'il,  eft  fon 
Vle'le  payer  de  les  propres  denien 
fauf  &  reFervé  à  lui ,  de  les  erbpîove 
4ans  le  compte  de  1^  futceflîon  bézt 
iîcîaîre^  bu  à  s'àppofer  au  décret,  5. 
arrivé  ^ju'bn  en  iafle  un ,  pour  en  ér: 
'payS  par  privilège  &  préférence.  Hce* 
tr^Bret.  tqm.  2;  liv.  3'.  queft.  1^. 


XVII. 

^  -  lois  font  'ils.iâs  de  mutmkm 
de  bénéfice  y  ùr  par  qui  Jbm'- 

#  .:.!  ..   .      ils  fuyzLbla*  .  ... 

•  La  mutation  de  bénéfice ,  entraioam 

Imut^Liion  depetfohne.&  devalTal^cUe 

donne  ouverture  au.ihi  -Ibd  ;  mais  pa 

;  qui  doit-  il  êtrepay^  î  Iç"  voici. 

.  Srlè  bénéfice  eft  ture^,  'l'es  habitanf 

font  tenus  d'en  acquitter  le  Curé ,  du 

*0ioifi9^  potif  GO  c[ut  eiv'v©TiiMiwttWiWîH" 

jriale  >  &  de  l'eÀclôss  même  pour  tout 

le  dpmainje^de  l,a  cuçej  le  Seignew  doit 

auffi  co^it>u€u:  à.cq  payement,  au 

moms  pour  la  moitié ,  ou  n'en  poiBC 

exiger  du  'tttlit. 

-Si  lebénéficrn^dft bas ctir^;le  droit 


de  JuriJpruience&^J^ufage.  M  a$^ 
W,  dû  perlonnelleàient  par  le  nouveai^ 
Lrulaure  ,  quand  même  il  defçendroit 
.13.  fondateur  ;  la  raifon  eft ,  que  qe  n'e0: 
>a5  de  ce  dernier  qu'il  tient  le  béné-* 
îce  s  imis  bien  de  PÉglife. 

Si  les  prédécefTeurs  des  nouveaux 
:ltulaires  ,  p'om  pas  p^yé  ce  droit  , 
Lorfqu'ils  font  entrés  d^ns  leurs  béné- 
fices %  le  Seigneur  peut  y  contraindra 
les  nouveaux  titulaires ,  comme  pou): 
celui  dû,  de  leur  chef,  jugé  par  Arrêt; 
pour  les  pays  de  Lyonnois  &  Fores , 
des  2  Avril  1624, 17  Juillet  16^1,8 
Août  i(Spi.  Henr.  &*  Bret.  tom.  i.  Uf^^ 
3  •  chap.  2.  depuis  la  queJL  lo*  jufquà  la 
aj.  inclufe. 

l»e  CiKé  de  Notre-Dame  de  la  Villa 

de  Bellac  >  où  le  droit  de  mi  -  ^od  ^ft 

inconnu  ,  paye  à  chaque  mutation  dp 

Seigneur  ,  qui  eft  le  Roi,  &  de  curé  i 

au  Domaine  de  la  Couronne,  un  mara^ 

botîn  d'or,  valant  vingt-cinq  fols ,  félon 

la  reçonnoiiTance  faite  au  terrier  de  la 

Chatellenie  de  Bellac  ,  lé  14  Juillet 

I5'36,  par  Martial  Berger  ,  «  jadis 

y>  Curé  de  Bellac  ,  au  nom  &  comme 

55  Procnreur  de  Charles  Berger  fon 

»  neveu.  Curé  moderne  dudit   Bet^ 

n  lao.  Les  Fecmiccs  du  Donwdne  ne 

Lvj 


^  ^  $1    M  Qiasfiions  de  droU  ; 
l'exigent  pas,  c*eft  peut  étrcMparce  qti 
rigaoreoi: ,.  &  qu'Us  ne  litenr  pas 
terriec. 

Le  marabotm„a  été  une  momia 
flui  a'  long -temps  exercé  les  Sdvaml: 
ton  Of  igîne  :  plufieurs  l'ont  attribaé 
la  monneye  ées  Évêques  de  Magw 
lonne,  qui  étoit  frappée  en  caraâers 
liAurabes;  d'autres,  arec  plus  deraifo. 
l'ont  crue  originaire  d'Efpagne»  otie& 
a  eu  cours ,.  ainfî  qu'en*  CaftlUe,  Ki- 
varre ,  Portugal  &  ArragioB  ,  d^(mb 
IKois  la  portèrent  à  Mentpellief ,  doe 
îk  étoient  Seigneurs ,  d'où  elle  6  it- 

ÏandicLdans  quelques^  Provinces  d&ii 
'irance  ,  comme  en  Baflè—  Mzidt, 
où  elle  a  eu  cx>ues»  félon  le-  ttneô- 
deflus^ 

XVIII.. 

JLeiéhu  de.  mi-Iode/Z;  iZdil  defuSjàtmm 
fupiUaire  ,.  d«.  fuccejfîon  mtre.  ficts 
ûprèï  le  partage  dui  bien  du  père  l 

lia:  iy)âijtutibn:  tnipillaire^  fake  aa 

rficddlamere,  donne  lieu  au  droit 
mii-lod  >.  jugé  par  Ariét  publié  à 
rÂudiencedela^énachauffifedeLjo»; 
fUSLàxè:^^eSLdxt2.iMsiaiiiSt^ 


^-  dtJur'^pruienceCr^upge.  M  2^^ 

ir€txe  rendu  ea  girande-  cônnoi&Qce  de 

Les  fucceffions  qui  afrlvent  entre 
;  frères  &  fœurs^  après  te  parcage  efFeâi£ 
î  <les  biens  de  leur  père  om  mese,  don*- 
(  nent  ouverture  à  ce  droit ,  parce  qu'e» 
<:  <:e  cas ,  il  ne  s'agk  plus  de  la  fiicceffioi» 
.  du  père  ou  d&b  mère  ,  mais  bien  de 
.  eette  du  frère  ou  de  la  £œur  y  laquelle 
:   eft  coiktéralév 

Faites  attention  quelemi-fodn^eft 
I  pas  dur|H>urle  changement  arrivé  dans* 
la  propriété  des  Domaines  par  un  pax^ 
tage  annuUé  ;  que  dans  le  cas  d'échange 
€n  Lyonnois  &  Fores ,  il  n'eft  dû  qu'une 
mi  lod ,  quand  les  héritages  font  dans 
lia  même*  cenftve  :  mab  sUs  font  en^ 
'diifêrentes  cenfives  ^  qu'il  eft  dû  un  mi-^ 
lodv»  à  chaque  Sèigneuc  ;  ce^qui  eft 
autorifif  par  la  ÎDéclaratioa  du:  Roi  > 
du  premier  Afat  i6$6.  Hem:.  &  Bret.< 
tcm.  2^  Uvi^  3*.  quejf..  5«  fk  ^.  du  Roùffi 
Sï  Dtnifi  hoc  P€rb^ 
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XIX. 

JUi'lods  font -ils  dâs  par  les  fubjiitués 
comme  par  Vinjiitué  ^  parent , 
ou  éfrang&. 

Quand  un  frère  inflitue  Ton  frer^ 
ou  lui  fait  un  legs  à  la  charge  de  fubili 
tution ,  au  profit  des  enfans  de  ce  der- 
nier »  il  n'eft  dans  ce  cas  »  dû  qu'un  ici- 
!lod  >  pour  raifon  de  rinfticution  d 
frère  p  ^  jamais  par  fes  enfans  »  lors  ic 
l'ouverture  de  la  fubftitution  ;  parce 
que  les  fubftitués  fuccédent  au  ceftateur, 
&  non  à  l'inftitué  ;  jugé  par  Arrêt  du 
premier  Septembre  1 640, 

Ce  principe  s'applique ,  &  a  pareil- 
lement lieu  en  faveur  d'un  étranger  ^  fi 
fes  enfans  font  fubftitués  ;  mais  fî  dans 
l'un  ou  l'autre  cas»  on  avoir  fubftitué, 
i  la  place  des  enfans  de  l'inftitué,  m 
collatéral ,  ce  collatéral  devroit-il  un 
nouveau  mi-lod ,  lors  de  l'ouverture 
de  la  fucceffion ,  à  fon  profit  ?  dites  & 
tenez  pour  vrai ,  qu'il  ne  le  doit  nul- 
lement. 

Pareillement,  le  collatéral  iaflitué 
doit  le  ihi-lod  ;  fi  on  lui  a  fubftitué  un 
>autre  collatéral ,  ce  fubftitué  ne  doit 


dt  Jurifpruience  &*  d^ufage.  M  2^f 
»as  le  ml-lod ,  quoî(ju'en  ligne  collaté* 
aie  5  parce  qu'il  eft  ccnfé  recevoir  les 
>rens  de  la  main  du  teflkteur ,  &  non 
le  celle  du  prejroier  inftitué.  Foye^  Henr. 
:?•  Sret.  tom.  i.  /zV«  3.  chap.  ^^depuifla 
rue/?,  2^.jufqu*d  la  26-  inclufe. 

Je  finis  cette  matière  obfcufe ,  fur 
laquelle  où  n'a^  aucun  principe  pour 
bouflblè ,  en  obfervant  que  par  tout 
où  ce  droit  a  lieu ,  &  où  il  fe  trouve 
établi  ^  qu'il  ne  peut  être  perçu  qu'une 
fois  dans  la  même  année  ;  quand  même 
W  arriveroit  plufieurs  mutations  dans 
le  cours  d'îcelle  $  du  bien  pour  lequel 
il  a  été  payé  une  fois. 

Je  plains  les  Provinces  où  les  Sei- 
gneurs &  les  femmes  femblent  s'être 
unis  pour  ruiner  leurs  vaflàux  &  leurs 
maris  9  par  ^es  ufages   oppofés  aux 
Loix  ;  tels  que  font  ceux  de  mî-lods , 
aûgmens ,  contr'augmens  ,  bagues  & 
joyaux  ,  qu'il  ferôit  fage  de  profcrire 
&  d'abolir  ;  parte  que ,  non  valent  fia^ 
îutà  popuU  yjine  cor^rrnatione  prinbipU 9 
comme  le  !tiennent  tous  lès  IJoâèurs» 
&  fur-tout  Balde  ,  in  kg.  humanum  4. 
notahili  per  ïllum  uxt.  cod.  de  kg.  qu9 
vous  pouvez  confulter  là-deifus. 
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XX. 

Le  mîdage  e((  ua  (&ok  exhorbltaû 
^ni  ne  peut  être  e^iïgé  fans  titre ,  ( 
au  moins  faas  uife  p^ilèflîon^  plus  qi 
centeBak e  &  &iea  prouvée  ;  ce  drc 
ss'efl  accorde  que  pour  teair  lieu  : 
SeigtieuB  du  loyeif.  des  places  ,  £all 
&  mefures  qu'il  fournit  ;  on  ne  pet 
sien  exiger  au-delà  de^çe  qui  eit  pou 
par  les  titres  ,  ians  s'expofer  à  cti 
pourfui^trl  &  puni  coçune  concuAoi 
.Baire;- 

Ce  droit  fe  prend  (ur  le  mefura| 
d^es  graitis  qui  font  conduitis  au  marchi 
dans  la  ville  de Bellac  ;  i)  fe  perçoit  < 
bled  ou  en^  argent»;  il  s'appelle  manaâ 
parce  qu?bn  le  prend  le  famedi  dans  i 
Îk  avec  une  cuiller  faite-  eif  forme  < 
main «Xe  mercredi  il  fe  paye  ordinair 
ment  en  argent;  ce  droit  n'eft  pas  for 
eu>  égard  au  fac  ou  feptier  de  bled 
ioii  froment ,.  (bit  fèiglè  ,  &c.' 
.  B  eft  certain  que  celui  qui  lé  perçoi 
letient  en  fief  du  Roi,  à  caufe  duComi 
ée^ldtBâile^Miusdii^  reuni^aiV  "^msin 


de  JuriffTuiencttf  iiufage.  M  25*7 
t  la  Couronne  ;  félon  pluïïeurs  titres 
Lxi  m'ont  été  communiqués ,  au  devoir 
civers  le  Domaine  »  de  cinq  fols  par 
n  aux  fêtes  de  Noël  ;  c'eft  ceque porte 
i  dernière  reconnoiflànce  qui  en  2  été 
\\te  au  terrier  de  la  Châtellente  de 
tellac ,  le  ap  Mars  i yj  3 ,  par  Chrifto- 
>he  de  RofSgnac  »  Ecuyer ,  qui  le 
>alfêdoit  lors ,  avec  Philippe  Chauvet, 
Scuyer  >  à  caufe  du  fief  appelle  des 
nenus  cens  de  Sampnac  ^  qu'on  prononce 
Sannae  »  ainfi  que  le  droit  de  vinade  » 
dont  f ai  parlé  fous  le  mot  forage.  Voye^ 
Briilon  »  ^erb.  minage. 

Selon  la  déclaration  des  Habîtans 

de  Bellac ,  faite  au  même  terrier ,  le  3 

Juillet  I  y  3  JT  f  le  ^oi  y  a  auffi  un  droit 

de  manade  qui  fe  perçoit  les  famedis 

de  quiflsaine  en  quinzaine  >  fur  Xe  fd 

qui  fe  vend  ou  fe  décharge  fous  le 

marché,  foit  qu'il  foit  conduit  par  che= 

vaux  ou  charrette,  &  l'on  n'en  prend  pas 

plus  de  la  voiture  avec  charrette  que 

de  la  charge  de  cheval  ;  il  V  a  aufli  le 

couttage  du  vin  vendu  en  oétail  $  qui 

fe  porte  hors  la  ville ,  lequel  eft  d'un 

denier  par  charge  ,  &  de  quatre  par 

charretée  ;  les  épaves  lui  appartiennent 

également  dans  toute  (ajuftice  :  fuivaiHt 
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la  même  déclaration ,  les  Fermiers^ 

Domaine  n'y  ufent  cependant  pas  4 

deux  premiers  droite.  | 

-. ^ 

XXI. 

MOHATRA. 

Du  Contrat  Mohatra.  | 

Mohatra  eft  un  contrat  inventé  jtf 
des  perfonnes  fans  foi ,  fans  loi  &  lac 
religion ,  &  qui  n'a  trouve  pour  dcfes- 
feurs  que  ceux  qui  favoient  mieux  k 
mettre  en  pratique. 

Cet  ade  profcrit  par  les  Loix  eftum 
vente  ufuraire  :  par  exemple  ,  uneper- 
fonne  prcffée  d'argent  ^  fur-tout  u* 
jeune  débauché  ,  achetteà  haut  prJ 
d^un  Marchand  ,  des  marchandifes  2 
crédit ,  pour  les  lui  revendre  dans  l'iol- 
tant  à  bon  marché ,  &  argent  comptant. 

Ces  fortes  de  Marchands  mériten: 
d'être  punis  exemplairement,  ainfîqce 
tous  les  ufuriers.  Kojye^  les  Conciles  à 
Mdan  &  de  Bordeaux  y  qui  ont  condam- 
né' cette  pratique ,  ainfi  que  VOrdon- 
nance  d^ Orléans  ij6ù.  art.  141.  l'Ane; 
dtt  26  Juillet  1^6^.  celui  du  p  Août 
.T74y  a  contre  Paul  Colomb  ufyriei 
4fe  profeUion.  Ferr.  hoc  verb.  du  Roid 


de  JutifpfuAtnct'^  J^ufam.  M  afp 
i^crir.  Macédonien ,  n.  1 3 .  édition  '176,; 

XXII. 

Mort, 

X?ç  /^  regk  ».ie  jnçit  faiGt  le  vif^ 

C*eft  un  principe  tfertain  que  la  ma- 
xime ,  le  mortfaijtt  /ç,v(fn'eft  pas  tiré« 
du  droit  civil ,  ni  du  droit  coutumier, 
Ceft  unç  loi  que  Dieu  donna  au  Peu- 
ple dlfraël  en  la  plaine  de  Moab,  après 
la  mort*  .de  Sàlpkaad  ,  dont,  les  fiUes 
deitiandérent  ïes  biens  à'  Moffe,  qui 
les  leur  açcdrdà  xiu  commandement  de 
Dieu  ;  félon  Iç  livre  des  nombres  , 
.  \hap.  a/,  <     ♦ 

j  -  •Cette  loi  qui  nous  iv  ^té  t;an(mifë 
,  Jjar  les  lîiébi'eux ,  eft  devenue  ujs^e  réglé 
dès  jiàyi'dç  Droit  éctit  &  coutumîersj 
\  pour  empêcher  la  Juftice  de  fe  faifir 
.  de  la  fucceffion ,  pour  1^  délîVrer  à  l^hé- 
ritier. 

Dans  les  premiers  elle  y  a  lieu  ,  en 
inftitùtion  par  teftàment  »  quoique  Tint 
rituéfoit  décédé  ïans  prendre  l'héré- 
dité ;  il  fuffit  qu'il  ait  furvécu  au  tefta- 
teîfrpotrr  fa  tranfmtettrfe  à  fes  héritiers  » 
&  pour  exclure  lé  fubftrtué ,  même  à 
regard  'àt$  étrangers  infticués  ,  tant 


9^0  M  Quéfthns  de  droit; 
univerfels  que  particuliers  »  en  cliof^ 
certaines  de  l'hérédité.  Pap^  notair,  tom 
:?.•  pag.  S  3  9*^^  Roujf*  verb.  fubilitutioc 
P^rf.  i.JkB.  i.n.  t2.yup.  Fidéi-coffi" 
miffaire. 

XXIII. 

Le  mon  exécute  It  vif^  U  vif  tCexécv^ 
U  mon. 

Cette  régie  du  droit  François  ,  Umon 
exécute  U  viff  le  vif  ne  peut  exécuter  k 
mon  j  a  lieu  dans  les  pays  de  Droit 
écrit»  comme  dans  les  coutumienr 
voici  ce  que  c'eft  :  le  mon  exécute  le  v^t 
c'eft-à-dire ,  que  l'héritier  du  mort  petf 
mettre  ^exécution ,  contre  uo  débiteur 
vivant ,  l'obligation  qu^il  avoit  faite  aa 
mort ,  comme  ce  dernier  aurait  pu 
faire,  &  par  les  mêmes  voies» 

Au  contraire ,  le  vif  m  peut  exécuter 
le  mon  i  c'eft-à-dire^  que  le  créancier 
du  liiort  ne  peut  pa3  exécuter  conore 
les  héritiers  du  défunt  »  l'obligation 
qu'il  avoir  contre  lui  ;  pour  lesxostrain^ 
dre  au  I)a^yement  il  doit  &ire  déclarer 
exécutoire  contre  eux  fon  aâe.^  com- 
me il  l'était  contre  le  décédé. 

Si  l'obligation  étoit  par  corps;»  ùita 


deJuriJprudenctCrd^ufage.  Mai^» 
trcentiôn  que  cette  contrainte  demeure 
relnte  par  le  décès  du  débiteur  ,  X 
\\j^é\le  ne  fe  deipande ,  ni  ne  s'accorde 
amais  conltre  fes  héritiers  ;  Arrêt  1 8 
Tanvier  x  6a J.  Ces  principes  (ont  fuivis 
Sans  tous  les  Tribunaux  du  reflbrt  du 
Parlement  de  Paris.  Foye^  coût.  d'Or- 
léans »  art»  3/0.  de  MontargiSf  tit»  20à 
urt.  4.  Sources  de  la  Maxime. 

XXIV, 

MOULIKS. 

Z^  premer  moulin  /a/hpi^e  de  Veau  >  le 
'   '  Mêânier 'Cbéffe  par  tùut0 ,  . ,  , 

Le  propriétaire  d^un  moulin  >  (on 
fermier  ou  locataire  »  peut  en  temps 
de  fécherefle  .  arrêter  le  coulant  de 
l'e^i^^  fur  laquelle  le  mpulin  eO;  cons- 
truit ,  ati  préjudice  dii  moulin  inférieur  » 
quand  le  maître ,  fetmier:  ou  locataire 
de  ce  derniet'ne  léf véudroitpaa  fi>u& 
frir  iquia  àqua  quo  Uj^  ^ft^infuafor-i 
md^ppopriaefi  s^cettt  maxime  que  j'ai 
ptii£ée  dans  h  remarque  de  Bars,  in  U 
^ândtius  /^  de  fiumif^ms  ,  s'obferve 
<iaiis  If  reflibit  j^  la  SénécjbauflîÎQ  de 
Bellac;  :         ■ 
l^  droit  de  cbaffe  t^de  mûulja  ^  eft 


'JF 


S.62    '  M    Queflions  de  droit 
un  Àtoit  imaginaire  ,  &  qui  n'exi& 
jjjoint ,  étant  permis  à  tout  Meuniei 
d'aller  chafler  ou  quêter  où  il  veut  ;  a 
pointa  été  jugé  en  faveur  de  la  liberté 
commune  i  qu'il  faut  chercher  fen  toc: 
&  partout];. parce  qu'elle  ^eft  4e  droc 
tiatûreU  Arrêts  23   Mai  i  ydx  ,  Alai 
.1^68.  Char^ni*  en  fis  Képojtf.  lit/.  2.  r. 
12.  Uv.  4.)n»  6^*  .3i  cependant  il  72 
tm  moulin  bannal  »  dans-  ce^as^  on  oe 
peut  chaiTer  fiir  fon  terrein  pendaor 
qu'il  tourne  ^.felp^  Loy ferait,  des  Sa- 
gneurUs  ^  çhap.  12.  n.ij^.  ce  qui  eft 
fuftè  &  raifoHriâblé. . 


.jj*^ 


jPç  Idi  prefcrbtihij^té  de,  la  mouvsmt 
,  ii /' .  '  ./4^4%^^^^^^ Sélàneurs. 
•^iiJjAyvicamdXiQt  î^dàlpAe^  j»ays  de 
Broitsiéfrit)j:)€ft  /pSeferiptU^:  de  Sei- 
;gttèur  à  SeiîgoeAU^^  pat;  jo  ans.  Arrêt 
j  4  D^emb.,  ixî^  ♦  &  d'Eglife  contre 
•Eglife  par  40  an^  >  :qiiafi4  ^i^ris  les  di^ux 
cas  il  y  a,  tit»5Sifuiiris.i40  ferviçes  « 
d'hommages.  Life  Aoîiprefqric  auffi  la 
mouvance  de  l'arriére  fiefcontrç  foa 
^raiTai  »  ^:doàt  il  Uû  :&ic:lK]^«ge. 


de  Jurifpruience  &  d^ufage.  M  26^ 
rr et  28  Juin  i  ^78,  du  Rouff.  hoc  verb. 
rt/i  que  tous  les  DoS^  fr  aut.  qui  en 
zrlent. 

T^onobftant  ce  principe  ,  le  Roi  ne 
eut  pas  prefcrire  contre  l'Eglife  les 
rriéres-fiefs  qui  dépendent  d'elle  ,  &: 
ont  elle  lui  fait  hommage  ;  parce  qu'il 
ft  le  protedeur  particulier  de  l'Eglife  ; 
e  ceci  nous  n'avons  aucun  Arrêt  de 
LOtre  Parlement ,  mais  il  y  en  a  un  de 
:elui  de  Touloufe ,  du  20  Décembre 
:^7$  9  rapporté  par  du  Roujf.  verh. 
>refcription  ,  feB.  i.   n.  i8,  édition 

— . . ^ . i — ^ 

XXVI. 

Mur. 

Mur  de  terrajfe ,  à  qui  appartienu 

Le  mur  qui  (butient  une  terraflç 
particulière  ou  publique ,  s'il  n'y  a  titre 
contraire ,  efl:  un  accelToire  &  uiiè  déy 
pendance  de  la  terraflè ,  &  appartient 
au  propriétaire  d'icelle  >  qui  doit  l'en- 
tri^tenir  &  le  faire  refaire  lorfqu'il  tom- 
be; félon  l'Arrêt  du  26  Mai  17^2  , 
dont  Vefpéce  eft  rapportée  au  long  paf 
Denifart  koc  verh^ 


2(^4      ^  Queftions  de  droite 

N. 

QUESTION  PREMIÈRE 
Notai  a  E, 

Les  Notaires  font  Juges  ^volontaires  f 

pays  de  Droit  écrite  &  peuvent  sobbf 
.  quoique  mineurs* 

1 1.  efl:  conftant  que  les  Notaires  (b 
pays  de  Droit  écrit  du  reflbrt  du  Par- 
lement de  Paris^  font  Juges  volontaires 
dans  le  reflort  de  la  Jurifdiâion  oùi^' 
font  immatriculés  ,  ainfique  ceoxdfi 
pays  coutumiers  «  &  que  cette  Jurifdic- 
tion  qu%  exercent  du  coqfentemeflr 
des  Parties  ,  ne  peut  leur  être  cûD' 
teftcç.  ^  ^ 

,  Quoique  mineurs  >  fils  de  (amille  & 
Tous  puiUance  paternelle,  pouvant  obli- 
ger les  autres  perfonnes ,  ils  s'obligeoc 
valablement  »  nonobftant  le  privilège 
du  Macédonien  ;  félon  l' Arrêt  du  f 
Août  itfpa»  Guyot^  trait,  desfefs,  tonu 
X.  chap*3*n.  6. 

\  Nmi  que  le  Pape  Nicolas  IIL  les 
bannît  de  Rome ,  'ainfî  que  les  Prati- 
ciens J  mais  que  Martin  IV.  fonfuccef* 

feuTi 


deJurifprudence&iTufage.  N  2?^, 

xmr  ,/rappellâ  les  uns  8i  les  autres ,  par 

jcaifon ,  difoit- il  ..qu'ils  conduifoienc 

^au  à  fon  moulin.  Sanslamauvaife  fov 

n  n'en  auroit  que  faire. 

f  mt 

IL 

NOVALES, 

Dei  NovaUs. 

Noyale  »  eft  un  champ  qu'on  met  e«' 
culture  pour  la  première  fois  ^  novakrri 
zppellamus  ^onedium,  quodjam  primant 
zoliceptum  ejt  ù*  culturafubjicitur^  c'eft 
pourquoi  on  appelle  novales ,  la  dixme 
des  grains  que  prodrait  ce  terrçin  ,*  c'eft' 
à- dire  ,  dixme  nouvelle  j  en  raifon  de 
oe  que  le  lieu  n'en  avoir  jamais  produit 
à  caufe  de  fon  inculture,    ^ 

Dans  les  pays  de  Lyonnols  ,  Forêt 

Se  Beaujolois ,  cette  nature  de  dixme 

n'appartient  a,u  Curé  que  la  première 

'année  ,  comme   un  prémice    dû   au, 

miniftre  de  Dieu  ;  les  années  fuivantes.' 

elle  eft  perçue  par  le  gros  décimateur  ^"^ 

comme  droit  pur  temporel  &  Seîgnei^- 

rîaL  Rexfegetem  vefiram  &  vimasvefiras 

^ditcimabitf  dit  le  prophète  Samuel,  IxV; 

I.  chap.  8« 

Mon  defir,  que  cet  ufage ,  attefte 

M 


J270    ^    O  Quejliôns  de  drdit  î 
Xixxf  pQur  ^ejTTipêcher  rexnprifoone^ 
ment»  Arrêts   lo  Janvier  iSsix  2j 
TVÎaî  i,5J3.  pajçure  ou  mineure  il  n'im- 
porte;':' '\  :'/.  '         '    /  '.' 

•Comme  aùlfi";  (î  elle  eft  marchande 

Îiutjfjqve  .4îw,faifant  commerce  à  parc , 
liivant  un  Arrêt  de  l'an  i;:3(î  ,  &  .un 
^autre.dù  ji^JVIars  ijSo.  ^  Part,  8  du 
,,;itrf  34.'jçlè,  fO'rdonqaoce.  de  i^dy* 
VojeiCMopîjÇur  Paris  j  lit/.,  z.  fit.  i.  n* 

-     \.  II.. ,   -.- — : 

•    t)fsobUgathns'des^fi$  fiffiUts  de 

ILés  'oblig?itî6ns  ppur  prêt  d'argent 
CQntraSées  en  p^j[s^ de, Droit  écrit;» 
ou  les  promefles  privées ,  données  par 
lils  du  filles  de  faqiiUe ,  étant  fous  la 
J)uilrançe  de  fleurs  pères  ,  font  nulles  » 
j^uàAd  V  meiné  ;'ellès  feroient  faites  en 
^iha)ôl;ité';  le'  ^enàtus-cpnTulte  Macé- 
jdopien  y  étant,  obftrvé  dans  la  der- 
Siîéré  rigueur:;  éh ,  par  le  père  /prenant 
Mies  lettres  Royaux  contré  les  obliga- 
îfcfàns  cdntraâées  par  fes'enfans ,  quand 

ipçme  il5  ierbient  revêtus  dé-  ch^g^ 

TTa;.j  i>fi  jjJC' .^j  t  ^i^^T  Jïtii-iJ^îT- 
i'iM 


^  deJurlJpfuiènceù'irufagé.  O  ^jt 
ide  judicature,  fuivànt  un  Arrêt  poùt 
le  Lyonnois  ,  du  p  Août  i6p2,  &t  uh 
xécent  du  3  Juin  1767 ,  fur  conclufiohs 
de  M.  Seguier ,  Avocat  Général. 

Quelque  rigide  que.foit  cette  loi; 
elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ca;&  où  les  fils 
de  famille  fe  trouvent  revêtus  de  char- 
ges ,  foit  dans  laMagiftrature  ou  dans 
l'Epée,  ou  qu^ils  font  perfonnespublin 
ques ,  s'ils  s'obligent ,  pour  ce  qui  con-: 
cerne  leurs  états  feulement  3  les  Notai-* 
Tes  étant  les  feuls  fils  de  famille  qui 
puiflènt  s'obliger  en  tous  cas*  Note^ 
que  les  Procureurs  &  les  Huidiers  font 
jéputés  perfonnes  publiques* 

£lle  n'a  pas  lieu  non-plus  »  lorfqud 
les  fils  &  filles  de  famille  fe  font  obU« 
géspour  des  denrées  &  des  vêtemens 
néceflaires  ;  ni  lorfqu'un  fils  de  famille 
a  emprunté  une  fomme,  ou  autre  chofè» 
du  conlèntement  de  fon  père;  ou  qu'il 
a  employé  l'argent  qu'il  a  emprunté^ 
au  profit  de  fon  père  ;  ou  à  payer  une 
dette  légitime  qiron  auroit  pu  lui  faire 
remplir  par  voye  juridique» 

Le  bénéfice  de  cette  loi  n'a  pas  lieu 
entre  mineur ,  qui  prête,  &  mineur  qui 
emprunte:  fi  cependant  le  mineur  em-. 
prunteur  perdoic  au  jeu  l'argent  em; 


^7^  O  Qutftions  de  droit  j 
prunté»  fa  caufe  feroit  plus  favorable 
flue  celle  du  mineur  prêteur.  Bréu  qwtft. 
^e  du  vtrb.  61s  de  familte»  Du  KouJJl 
3^erb.  ^acedoîiîcm  Supplém.  à  Denifart, 
i/erb.  prefcription. 

— .  III^ 

Olligmon  de  payer  y  Prêtre^  mort  Gr  aUS 
ires  condition»  contre  les  mœurs  ejl  nulle* 

Promefle  de  payer  une  fomme  Prê- 
tre ,  mort ,  marié  »  augmentation  de 
^ages  y  ou  autres  cas  femblables  arri* 
vant ,  eil  nulle ,  quoitjue  faite  entre  ma- 
jeurs ,  parce  qu'elle  ne  fe  fait  jamais^ 
qu'au  préjudice,  &  avec  léiion ,  de  ce- 
lui qui  Ta  fait  \  Arrêt  13  Décembre 
\i6iS. 

A  cette  occafîon  j'ai  vu,  fous  ces 
conditions,  vendre  un  Cheval,  valant 
bien  cher ,  quatre^vingt  liv,  quatre  cent 
quelques  liv«  qui  furent  bien  payées» 
fous  un  mois,  une  condition  du  mar- 
<;hé  s'étant  accomplie  p^r  le  décès  d'un 
vieux  oncle  de  l'acheteur ,  dont  l'héré- 
dité qu'il  en  eut  n'étoit  pas  fuffifante» 
à  beaucoup  près  ^  pour  payer  le  prix 
du  Cheval*  Dumouùn,  Trait,  des  ufur^ 
^uefi.iQO.Tronçônjkr  Parifaru  107% 


Faites -?ttenttoh  tjufe  k  venté  d'iift 
Cîieval  dé  prix  à  un  n^metur  eftrëducr 
tible  ah  jufte  prix  du  Gtiev'alV' Ai^rêt  3  d 
Avril  i  ^3  o": '  'mais  d'aitis  cé'càs  ;  il  faufc 
obtenir  des  Lettres  éontre  la  vente* 
Jovfnu  des  AuL  tom.  2»  liv»  2..  chap.  yfi 

V   DeU.vdiité'd^VcAligatimi^ajJéei 
enprifon, 

.  Tout  adeoWigatoke>  oudeciuel^ 
qu'autre  efpèce  qu'il  foit ,  pafle  dans 
la  prifon ,-  a  la  même  force  que  celui 
pafle  .entre  le^  deux  guichets  ;.  quand 
même  il  feroit  fait  avec  le  créancier 
qui  tient  le  débiteur  en  prifon  ;  parce 
que  ce  dernier  n'eft  pas  plus  libre  ni 
maître  de  fes^  adio'ns ,  entre  les  deuic 
guichets ,  que  dans  la  prifon  ^  ce  qui  eft 
"décidé  pair  Aïr^t  de  la  (3raiid*Cbambre 
<iu'  1 8  Juillet  i y 9^.  Mornuc  ùlUg.  2'i^ 

:    ■  ■■-■■  v.-:-^    ' 


Vahl^atiànfilidain^fibonitt  fim  ' 

:.■■,•:  renoneiaàm^'-  '■', 

ïl'  B'iêliîf'pâ^tiéceflaîre ,  dans  iés  ^;^ 


èe  droit  éCï\t ,  a^  reffort  du  Parlement 
de  P^ris  »^  que  çjc^bc  qui  s'obligent  con- 
lointement'  &  Solidairement  »  renon- 
cent au  bénéfice  de  divifion  Se  de  dif- 
çuïîîoji ,  parce  que  ces  termes,  s'obli- 
^tSiïiiJoUiàiremem^  unfadpour  U  tout^ 
emportent  avec  eux  une  renonciation 
tacite  ,,~àù~béneficë  4e  dîviïîon  l  qui  a 
pareille  force  ,  qlife  l'exprefle  Arr.  i  S 
Mai  I70(5v  HeAr.  tom^  2V  /i^»  4»  ^e/?» 
38.        ^  .V    .  ^ 

Ji     ■!.  ■  ■  I     ■   I    -    .  I     I     I  I       -Il         a 

La  mention  d^une  autre  caufe  damimc 
<ji?tigation ^  n  oblige  points 
*^  nonexpriméeejtmdle^ 

La  mention  faite  dans  une  obliga-^ 
tiom  d'une  autre  créance  pour  autre 
caufe.  que  pé/le  pour  laquelle  on  s'a- 
jblige  s,  0'a  aucune  force  pour  cette  au-- 
tre  créance.  Leg^  ulu  deprpffltionib^^ 
Xé  principe  eft  certain^ 

Pareillement ,  ^obligation  dont  la 
taùfé'n*eft  pas'eipHméé  efl  riun  & 
n'engendre  point  d'adion ,  quoique 
paflëe^  devaEnt  .Notaire  »  Dmipirt  y  hoc 
^çrb.  jugé  le-jà  AoâtX7i5,  au  rap- 


de  Jurlfpfuience  fir  d^ufage.  O  2jf^ 

VII. 

VobUgation  de  repréfenter  cejfè  par 

la  mon  de  celui  qui  doit 

être  repréfenter 

Celui  qui  a  promis  de  repréféhter 
une  perfonne ,  toutes -fois  &  quantes , 
ou  à  défaut  de  le  faire  ^  de  payer  pour 
elle»  eft  quitte  de  cette  double  obliga^ 
tion  ,  fi  celui  qu'il  doit  repréfenter  ; 
meurt  auparavant  que  celui  qui  a  pro- 
mis ,  ait  été  conftitué  en  demeure ,  & 
interpellé  de  le  repréfenter.  Arrêts  ij 
Août  1^22, 13  Février  1542;  je  crois 
même ,  que  fi  celui  qui  doit  être  repré- 
fente  étoit  malade  pendant  Pintérpelk- 
tion  »  à  ne  pouvoir  être  transféré,» 8c 
qu'il  mourut  pendant  la  pourfuite  de 
repréfenter ,  que  la  décharge  auroit  lieiu 
Bowg,  fer.  0  ,  n»  4.  Journ.  des  Audiences^ 
tom.  2.liv*  ^.  chap.  ^2^'  .     •- 

VIIL 

Une  obligation  déchirée  ^  eft  cenfée  payée  i 
comme  la  promejfe perdue^:  ^ 

Toute  obligation  ,  quoique,:  pafleô 
devant  Notaire  »  eft  cenfée  payée  &; 

Mvjl'    . 
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acquittée,  s'il  paroît  qu'elle  ait  été  dé^ 
chirée ,  &  les  morceaux  recelés  Se  re- 
joints fur  un  autre  papier  i  en  affirmant 
par  le  débiteur  le  payement  ^  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  fur  délibéré,, 
au  rapport  de  M-  Pafquîer ,  le  6  Août 
17 yp,  qui  déclare  en  faveur  de  Dendre,. 
une  obligation  nulle>  parce  qu'elle  étoit 
idans  ce  cas.^ 

L^hérkier  du  débiteur ,  qui  a  parde- 
veris  lui  la  groffe  de  l'obligation ,  e(t 
déchargé  de  plein  droit  du  payement 
d'icelle,  quoique  la  minute  reftéecher 
îe  Notaire  tte  foit  pas  déchargée,  Arr,. 
a  Décembre  1611  ,  comme  aufll  le 
billet  perdu,  &  qu'on  ne  peut  repré- 
senter „  eff  cenfé  payé  5  quand  même 
aDii  juftifieroit  du  jugement  qui  en  or«4 
(donne  le  payement  ;  cette  maxime  eft: 
lïiviale  au  Palais*  Vid^  leg.  fi  fi  chùror 
grofhum^  inf,  quittance. 

IX. 

Oi^atim  devant  Notaire,  rf engendre  là 
contrainte  fàr  corps  >,  quUux  deux  ooê 
expliqu^s^ 

Toute  obligation  contraftée  pardéf 
Vaut  Notaire  ^  même  pous  ùit  de  ocm^r 
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inercey  ne  peut  f^oduire  la  contrainte 

Sar  cof ps  y  quand  même  elle  feroit 
ipulée  »^  fi  ce  n'eden  deux  cas  exceptés 
des  loix  générales  »  &  autorifées  par  des^ 
loix  particulières. 

Le  premier  cas  y  où  robligatîptï  nor 
tariëe  engendre  la  contrainte  par  corp;, 
lorfqu'elte  eft  fiipulée  y  c^eft  quand  i£ 
s'agit  de  ferme  de  biens  de  campagne  > 
parce  que  les  fermiers  de  ces  biens  ont 
rarement  de  quoi  en  répondre^  &  que 
lâns  la  crainte  de  la  prifon  »  ils  ne  paye!: 
f  oient  point  du  tout,.  &  peut-être  jamais». 
Le  iecond  cas  e|{  particuliep  pour  la 
Ville  de  Lyoo  ,  à  caufe  du  privilège  de 
fes  Foires  9  &  lorfque  les  Bourgeois  de 
cette  Ville,  ainfî  que  les  Marcliands ,. 
font  une  obligation  payable  à  ordre» 
&  en  payement  aux  Foires  de  Lyon,, 
quoique  faite,  pardevant  Notaire ,.  elle 
entraîne  à  fa  fuite  la  contrainte  par 
corps ,  félon  un  aâe  de  notoriété  de  1& 
Confêrvation  de  cette  Ville ,  du  la 
Décembre  lyay.  Denif  koc  verb^fugi 
intérêts,  louage. 

0 
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xT      '        " 

Offres. 

Les  offres  arrêtent  -  elles  U  cours 
des  intérêts  ? 

Les  Romains  »  dont  les  pays  de  droit 
écrit  fuivent  lesLoix,  imaginèrent  les 
ofires,  ponr  donner,  à  celui-là  même> 
qui  ne  demande  pas  f  ou  qui  après  avoir 
demandé ,  garde  le  iîlence ,  afin  d'aug- 
menter fa  créance ,  par  le  cours  des  ii>- 
téréts  de  fon  principal  »  ou  pour  occa- 
iionner  des  &ais à  ion  débiteur;  lequel 
peut  fe  garantir  de  cette  nature  de 
veication ,  en  offrant  à  fon  créancier  ce 
qui  lui  eft  dû,  &  en  le  conftituant  par 
ce  moyen  en  mauvaife  foi  >  s'il  eft  refu- 
fant  d'accepter  ce  qui  lui  eft  offert, 
félon  les  Loix ,  au  dtgefle ,  illud  fckrt- 
dum  eft  y  17.  liv.  18.  tit.  6.  Julianus 
113.  §•  ojferriy  iiv.  ip.  tit,  i. 

Mais  pour  opérer  cet  effet»  il  faut 
que  les  offres  foient  intégrales ,  réelles , 
bonnes  &  fuffifantes ,  ce  qui  dépend 
de  trois  points  effentids  ;  favoir,  de  la 
chofe,  du  lieu  &  dû  temps,  c'eft-à- 
dire ,  que  la  chofe  due ,  foit  offerte ,  à 
perfonne  ou  domicile»  avant,  ou  après 


deJurlfprudèttceCf£ufage.O  2^p 
}a  tlemande  du  créancier  ,  fuivant  ni 
difpofîtion  des  loix  au  digefte  »  qui  Ro^ 
jtix  f  de  vcrh.  obUgau  qui  decem  ,  qui 
foluturus^defolut.  &  au  code  ^  acceptam , 
dz  ufuris  :  ces  points  obfervés  ,  fi  le 
créancier  ne  les  accepte  pas ,  il  efl  lai-^ 
même  en  demeure ,  parce  que  fon 
aâion  demeure  éteinte,  &  abfbrbée 
par  cette  dernière ,  aux  termes  de  la 
loi  illui  y  ci  -  defTus  rapportée  »  &  les 
intérêts  de  fon  dû ,  ceUent  dès  ce  mo- 
ment, au  moyen  de  la  confignation» 
qui  en  demeure  faite ,  entre  les  mains 
di»  Notaire  ou  de  THuifiier  qui  fait  les 
offres  ;  la  loi  acceptant  ip  >  déjà  citée , 
y  eft  formelle»  . 

Nonobftant  la  certitude  de  ces  prin- 
cipes ,  fuivis  par  Dumoulin,  dans  foa 
Traité  des  Ufures ,  nomb.  2^6  &  fui- 
vants ,  confirmée  par  un  Arrêt  plein  de 
fagefle,  du  n  Août.  1703  ^  qui  juge 
que  des  offres  faites  >  non  acceptées',  & 
confignées  entre  les  mains  d'un  No^ 
taire,  arrêtaient  le  cours  des  intérêts 
de  la  fonune  intégr^ement  offerte;  du 
Rouflèau  fils  ^n  fe$  Arrêta,  chap»  4p  > 
rapporte  un^Arrêt  da'i4  Février  173^^ 
qui  décide  que  des  offres  réelles,  même 
jtUkviçs  de  d^ôt  réel  j  &as  oriibinaric^ 
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préalable  de  juftice  ,  ne  fuffifent  pair 
pour  arrêter  le  cours  de  l'intércc  de  la 
chofe  due,  tequel  ne  peut  être  arrêté  » 
que  par  la  confignation  ordonnée  ea 
}«ftice  ;  ce  qui  paroit  encore  décidé  pac 
TOC  autre  Arrêt  du  3  o  Mars  17^7  r  &  en 
plus  forts  ternies  ^  puifqu'il  porte  que  la 
coniignation  n'arrête  pas  les  intérêts,  & 
qu'il  n'y  a  que  le  payement  eiFeâif  qui 
puifle  produire  cet  effets  l'efpece  peut 
en  être  lue  dans  le  Supplément  à  De^* 
nifart,  par  deVaricourt^fous  le  mot 
iniéritSm 

Mais  ces  deux  derniers  Arrêts,  ne 
peuvent  avoir  aucun  poids ,  ni  aucune 
application  ,  dans  nos  Provinces  de 
droit  écrit ,  comme  n'étant  pas  rendus 
pour  elles ,  &  comme  contraires  aux 
loix  qui  les  gouvernent,  qui  ne  peuvent 
recevoir  d'atteinte ,  que  par  une  Or- 
donnaiice  du  Roi ,  qui  les  abroge  ;  c'efl: 
pourquoi  y  on  y  a  toujours  jugé  avant 
ces  Arrêts»  &  continue-t-on  d'y  juger 
depuis  )  ikns  que  perfonne  ofe  te  fervir 
de  Pautorité  de  ces  Arrêts ,  contraires 
à  leurs  loix  &  à  leurs  ufages ,  que  le 
cours  des  intérêts  céfTe ,  du  jour  que 
les  offres  font  valablement  faites,  même 
kn$  ordonnance  de  juftice  i  partie  qu'^ 
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eft  toujours  libre ,  &  permis  en  tout 
temps,  &  en  tout  état  de  caufè ,  au  dé- 
biteur ,  de  fe  libérer  quand  il  veut  ^ 
malgréle  créancier  ;  ce  qui  eft  conforme 
au  droit  naturel  &  civÙ,  ainfî  qu'aujc 
opinions  de  tous  les  Doâeurs  &  Au-^ 
teurs ,  félon  Loyf  du  déguerpijf.  liv.  yv 
chap.  9.  n.  17.  &*  fuwans  ^  du  Roujf^ 
Denif  verh.  confignation ,  offres. 

Obfervez  fur  cette  matière ,  à  Lyon^ 
que  l'ufage  eft,  après  les  offres  réelles 
faites ,  d'aller  au  Greffe ,  faire  cacheter 
le  fac  ou  les  facs,  qui  contiennent  les 
deniers  offerts  j  qu'en  Beaujolois,  feloa 
un  aâe  de  notoriété  dû  Bailliage  de 
iVillefranche ,  du  20  Février'!  685* ,  ^x 
tient  poux  nidSes;  les  offres  réeUes  faites 
pour  rentrer  dans  uti  fonds^  lorfque  les 
efpeces  ne  font  pas  nombrées  &  luîvies 
de  confignation  au  Greffe;  qu'à  Beîlac 
en  Baffe-Marche ,  le  Notaire  ou  l'Huit 
fier ,  qui  fait  les  offres ,  déclare  par 
Tafte ,  fi  elles  ne  font  pas  acceptées  ^  que 
la  fomme  demeurera  entre  les  mains, 
par  forme  de  dépôt  judiciaire»  juÊjù'à 
ce  que  par  juftice  il  en  foit  autrement 
ordonné  >  que  ce  fait,  le  débiteur  afEgne 
le  créancier,  pour  voir  déclarer  les 
ofires  bonnes  &  valables ,  &  voix  dire^ 
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que  la  fomme»  faute  d'acceptation  ; 
fera  mife  &  confignée  entre  les  mains 
du  Receveur  des  Confignations,  ce  qui 
arrête  les  intérêts  du  jour  de  l'ofire  ; 
chaque  pays  doit  fe  conformer  à  foa 
ufage  particulier.  Vid.  infra ,  rentes  , 
ufure. 
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QUESTION  PREMIERE. 
Pacte  Commissoijre. 

Ce  que  c^tfi  que  le  pa3e  appelle 

.     ,  commijfoire. 

^  JL)  ANS  les  Provinces  régies  par  k 
droit  écrit ,  du  r^ffort  du  Parlement  de 
Paris ,  fans  le  fecours  de  la  Loi  commif- 
foria^  connue  fous  le  nom  de  paâe 
commiflbirej  il  eft  toujours  au  pouvoir 
du  vendeur ,  de  pourfuivre.l'achôteur,' 
pour  payer  le  p^ix  de  la  çhofe  vendue; 
&  au  défaut  de  payement ,  il  peut  faire 
déclarer  par  juftice  la  vente  nulle ,  & 
rentrer  par  cette  voie  dans  fes  biens  ; 
cette  loi  n'a  pas  lieu  dans  les  contrats 
d'engagement.  Ferr.  jurifp.  du  digeft. 
liv»  S.'tit.  3.  du  Rouffl  verb.  gage»  m  i8» 
[fup.  aâion ,  quanti  minoris. 

Parapherkaux. 
Définition  des  biens  par aphernaux. 
Le  mot  paraphemaux  dérive  du  grec; 
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paraphirna,  compQfé^jriira,  ^ni  veut 
dixe  pmur,  &  ce  fherim ,  qui  fignifie 
iloi;  ainfi  ce  bien  fignifîe  j  ^icrti  outre  la 
dot ,  c'eft  jTOurquoi  les  Romains  les 
^  appelloient  praterdùtaUs'y  pâtmi  nous  ^ 
les  paraphernâux  font  une  efpece  de 
pécule  ou  les  biens  ^e  la  femme  fe  ré* 
ferve  par  fon  conftrac  de  mariage  ^  Se 
fur  lelquels  le  mari  eft  convenu  n'avonr 
aucun  droit  de  fon  chef  >  foie  idijreâeH> 
snent ,  foit  indireâement* 

Nous  regardons  avec  grande  rdfoit; 

dans  les  pay^de  droit  écrit,  cette  nature 

de  biens,  comme  une  reflburce  paijr 

le  Miiaxt ,  la  femme  &  les  enfâns ,  quand 

il  arrive  que  le  mari  a  eu  le  malheur  de 

déranger  fa  fortune/  ' 

Le  mârî  ne  peut  jouît  de  cette  e(pecè 

de  biens ,  ni  en  avoir  l'adminiftration'» 

non  plus  que  des  adventifs ,  qu'^tanft 

que  fa  femme  veut  le  lui  permettre  : 

mais  en  le  lui  permettant ,  la  femme  ne 

peut  plus  le  rendre  comptable  des  rêve- 

'nus  qû'ÎI'â  touctié  de  fon  côhfëntémeht. 

Vojei  Daoyi  ind.jur.  pcrb.  parapherna, 

Hotoman  troQat  de  dotibus  j  in  principe 

Loyf»  du  déguerpif!ement  /  liv^  2.  chap*^ 

4*  du  Roujl  i/erh.  dot ^fiS.  I.  n*  ^  );. 

penijlbocverb. 
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■y  — '  ' 

IIL 
La  femme  peut^eUe  hypothéquer  tr  aliéner 
■•  fes  paraphernaux  >  fans  Vautorifation  £r 
k  QonfenPement  defon  maru 

.  Une  fenMiie,  dans  les  Provinces  ré-* 
gies  par  les  Loix  Romaines  »  quoique 
fous  la  puifTance  de  fon  mari ,  peut  , 
(orfqu'ellè  a  des  biens  paraphernaux , 
en  difpofec  comme  mère  de  famille;  8^ 
diame  dé  fe$  droits ,  félon  fon  plaifir  8ç 
(a  volonté ,  foit  par  hypothèque ,  oli 
^aliénation  »  fans  l'autorifation  &  le  con- 
(êntément  de  fon  mari,  &  ce,  au  profit 
de  qui  bon  lui  f<s^mble ,  &  par  quel  aéle 
que  ce  foit»  \ 

Bretonnier  en  fes  queftions  de  droit, 
dans  fés  notes  fur  les  inftituts  du  droit 
franeois  par  d'Argou,  Uv.  3.  chap*  8. 
penle  le  contraire  ,  entraîné  peut  être, 
parce  qu'Auzaiiét  à  écrit  dans  fesmé- 
jgopires  fur  la  coût,  de  Paris,  tit.  de'ld 
communauté  tA^t.  223 .' ,  ôc ,  JBrod»  Xuç 
tfôuet  *  let.  U»  fomm.  1 2,  n.  6  :  maïs  il 
faiit  croire  que  cet  auteur  n'âvôit  paar 
feit  attention  à  T Arrêt,  rendu  en  l9( 
Grand'Chambre ,  le  23  Févriet  lyop, 
ùir  les  conçludons  4^  M.  l'Avocat  Gé» 
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néral  leNain,  en  faveur  de  Madame 
Roland ,  par  lequel  on  a  jugé  que  cette 
Dame  n'avoit  pas  befoin  .d'être  auto-; 
rifée  de  fon  mari. ,  ni  d'auçprifatio^,  ^a 
juftice ,  pour  agir  pour  fes  biens  parâ^ 
phernaux,  ^  . 

Enfin ,  cette  queftipn  s'étant  pré-; 
fentée  en.'  la  Senéchauflee  de  Lyon ,; 
entre  Pierre  Chol ,  laboureur  &  côn-: 
forts  ,.avec  M.  de  Rîquiere  Ecuyer,  Sc 
Anne  -  Diane  -  Etiennète  'Chol  ,^  font^ 
époufe ,  il  fut' jugé  par  Sentence  du  17^ 
'  Août  17(^3^  que  les  aliénations  faites 
par  Arod  Delay ,  mère  de  la  Dame  de 
Riquieré  >  dVne  partie  des  .biens  para- 
phernaux  qui  lui  appartenoîent,  étoient 
légitimes  >  quoique  faites.fahs  l'autori^l 
fation  &  le  contentement  de  fon  marî 
Pierre  Chol. 

M.  dé  Riquîere  ayant  appelle  de  la 
Sentence  de  Lyon ,  elle  a  été  confirmée 
par  Arrêt  du  ^3  Juillet  ty^j- ,  rendu 
en  là  (ji^and'Chàmbre,  au  rapport  de 
M.  TAbbé  Terray;  Maître  Boudet  Avo- 
cat ,  avôit  écrit  pour  GIiol  ;;  fon  Më-! 
inoire  imprimé  hé  laiiTe  rien  à  défirei: 
fur  cette  matière.  Voyez  la  loi  hac  lègt 
^tcernimm  B*,càd.  de  pnSlis  convenu^  lib^ 
[jp  tit.  l'^Vfoiirce  dés  Arrêts  que^jevousr 
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rapporte,  que  jV  vus  &  lus  au  GreiFe 
de  la  Cour. 

IV- 

Le  privilège  de  la  dot  ne  s'étend  pas 
aux  biens  paraphernaux. 

Si  la  femme  laifTe  toucher  fes  para* 
phernaux  à  Ton  mari,  elle  n'a  pas  dé 

Î privilège  pour  en  faire  la  répétition  , 
ur  les  biens  meubles  de  fon  mari  ^ 
comme  pour  fes  biens  dotaux  ;  elle 
vient  par  contribution  avec  les  autres 
créanciers ,  au  marc  la  livre.  Arrêt  20 
Maîi5i(J,  inféré  dans  Boug.  let.  Dm 
çhap.  14.  ce  qu'attefte  Henr.  tonié  i. 
liv*  4*  chap.  6.  quefi.  34,  in  fine. 

Cependant,  s'il  arrivoit  qu'il  y  eût 
une  Communauté  ftipulée ,  entre  la 
femme  &  le  mari  par  leur  contrat  de 
mariage  t  la  femme  auroit  hypothèque 
pour  fes  paraphernaux ,  &  la  reftitution 
d'iceux  du  jpur  du  contrat  de  mariage  » 
&  non  du  jour  de  l'aliénation  faite  pat 
le  mari,  félon  l'Arrêt  du  21  Juin  1 5p /, 
rapporté  par  Au^eard,  tom.  ^.chap.  3p. 
Lorfque  les  biens  paraphernaux  con« 
fiftenten  meubles  ouefitets,  lafemmq 
ed  obligée  cf en  faire  un  état/jc  de  1^ 
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&ire  figner  à  fon  mari ,  pour  juftifiet 
dans  le  befoin  (comme  de  meubles  do- 
taux  )  tju'ils  hii  appârtiemient.  Cette 
précaution  eft  fi  effentielle ,  que  fi  elle 
manque  de  faire  cet  inventaire  >  ils  font 
eenfés  appartenir  au  mari  ;  cet  état  peut 
être  fait  dans  le  contrat  de  mariage , 
ouTéparément  ;  il  en  eft  de  même  des 
biens  »  meubles  adventifs. 

Quand  les  paraphernaux  font  de  l'ef* 
pece  ci-deffus  marquée ,  ils  font  hypo-. 
théqués  fur  les  biens  du  mari  du  jour 
qu'il  les  a  reçus.  Porro ,  la  femme  n'a 
pas  befoin  d'être  autorifée  de  fon  msri, 
pour  accepter  une  donation  de  biens 
entre  vifs  pour  lui  être  paraphernaux, 
félon  l'article  p  de  l'Ordonnance  des 
Donations,  du  mois  de  Février  173 !• 
Ferr.  hoc  rerL  du  Roujj.  verb.  dot.  feS. 
I.  n./^(y  ftdvans. 

V. 

hts  biens  (Tune  femme  mariée. fans  con-- 
trat  de  mariage ,  font  eenfés  dotaux»  &• 
jamais  paraphernaux. 

Les  biens  d'une  femme  mariée  en 
pays  de  droit  écrit,  fans  contrat  de 
mariage ,  font  dotaux ,  foit  qu'elle  les 

eût 
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cfit'lors  de  £i>n  mariage,  x)ii  qu'ils  lui 
foient  échus  après ,  «&  ne  peuvent  nul** 
lement  être  cenfés  paraphernaux  , 
Arrêt  13  Mars  173P  :  la  raifon  eft  , 
qu'Ain  bien,  qfe  peut  janiais  erre  para* 
phernal ,  s'il  nfeft  fti^Jùtlc  tel  par  le  con- 
trat de  mariage,  qu  de  donation. 

La  future  qui  efti  fui  juris  ,  c'eft-à- 
dire,  maitrefle.abfoliie  de  fes  droits, 
peut  ftipuler  que  partie  de  fes  biens  lui 
leroBt  paraphernaux  felon  nos  ufages  ^ 
quoiqur'en  difent quelques  auteurs,  qui 
étalent  dés  mots.,  au  liea  de  chofes , 
qui  courront  après  la  frivolité  des  ex- 
preffions  ,  lorfqu'ils  deyroient  s'atta- 
cher à  la  folidité  des  faits ,  &  ne  pas 
ignorer,  que  toute  ftipulation  en  faveur 
de  mariage  eft  légitime,  dès  qu'elle 
n'eft.  pas.  contre  les  bonnes  nvùèlirs ,  & 
que:de  chofe  déûdée^^  o^  jne  ^oir pluà 
^ifput^r.  Kaye^  Bnt.queji.  'de  dr.  ho^ 

-  -vi.  •• 

Le  niariptut  itre  ^curateur  de  fa 

fem^mé  miniure  pour  fes 

,       parapHérnanx.:    , 

:  Le  mari,  daiis  les  Frovioceis  de  droit 
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ûç(0  P  Queftiàns  de  droite 
ëcvit ,  ne  peut  ^re  curateur  de  fà 
{èmme  oitneure  àt  2^  ans^  où  furieuiè 
pourfespctraphernaiix^paiGequ'U  feroit 
au|x)uvoîr  du  mûti  qui  voudroit  abufe^ 
de  fa  qualité  de  curateur ,  de  faire  d^ 
ehofiss  préjudiciables  à  ia  femtne  :  en 
fécond  lieu  ,  à  caufe  .de  la  difiieuké 
^'il  y  auroit  à  Iili  eti  &ire  rendie 
compte.  i>u  ffco<^«  verb.  tuteur, /è^.  y. 

VIL. 

PAAtAGBi 

t/n  partage  pur  &  Jîmple  de  biens 

préjuaicie  à  ceut  qui  font 

fubjikués. 

Le  partage  eâ  la  divîfîon  qui  St  fm 
eotrejplu£ettrs  pdr^faBes.^odes  biete.^ 
ou  emts  qui  leuk  iai^fiairtcetnieiit  eli 
çommûni  Cdtte^dKvifioir£ihe,  le  pàr*^ 
tage  devient  un  aâe  déclaratif  de  la 
propriété  de  1»  portion  échue  è  ebeeun, 
rendant  un  chacun  propriétaire  abfolu 
de  ce  qui  lui  eft  échu. 

Par  fe  pattàj^ô  àù*oA  ifâif  tfesf  biens , 
&  ce  puirètafeii^^mnprënlèdt,  en  pays 
de  droit  écrie ,  &  ihrôtâttnâent  en  la  Sé- 
riécfcaiirée  de  fiellie»  U  «ft  gAiét^er 


mevii  teçu  que  ks  fubftîtaés  ie  font  pté-' 
judice  ,  &  renoncent  tacitement  à  k 
fabftimitioa ,  &  (e  rendent  noa  -^  tec^* 
yables  à  deoi^nder  k  diâraâîQiir  des 
bteas  iubf^itoés  ,  au  moyet)  de  la  cO¥i«^ 
(uiion  qu'Hi  enfxidt  volontatreitietii  & 
libreâient  &it  avec  l«s  antrqs  bieûi^ 

Les  Ëmpemurs  Sévère  &  Antonin 
l'ont  formeHeraent  décidé  ,  irt  kg.  ï* 
€od.  (kpaSisi  mais  afin  que  la  décrfiûi^ 
ait  lieu ,  il  faut  que  la  fubAitutlo»  ctfâ-* 
cerne  uniqjuemelit  lès  &AfRimé»  ^ï  pkU^ 
tage»tr6dr  fi  elle  s^cecndoit  -à  tPatrtrer 
qu'à  eux ,  le  parcpge  que  les  premiers 
auroient  fait ,  ne  pourroit  jamais  nuire 
aux  féconds  appelles  à  la  iûbftitùtibn  , 
&  qui  n'ont  pas  été  parties  au  partage. 

Otiyxln  dans  fes  ^èferpatwns  de  arbit 
1711  ,  que  far  en  mahuferit,  où  les' 
bonnes  phofesqur  yf^nt ,  rfym^il  dif-] 
tribuées,  attribe  q<uece^prrndipé  S'éii^' 
jugé  par  Axrêt ,  fans?  le  éôifer^  rtî  B^^ 
Farlemeoc  door  il  eft  i(mâ»ê$  mâ&^(Mi* 
àe  celai  de  Touloufeeti  V^*^,  Hf» 
Majfnsrd  le  i^apporti^  l^v*  jr^^fi^.]$^«  oft  [ 
vous  pouvez  le  ]|re ,  âinfi  que  Pttpén  j  Iw. 
20  »  tifk  3*^  des;  fubftkutiôtis^,^  W.  f  $  /qui  . 
en  difeiit  toutes  k»  ifaifofiSi    ^  -  il .  :. 

L^Oixlbnnaadë^e^âubaftlft^ns^stS»  ' 


2^2r  P  Quejlions  de  droit / 
mois  tfAoût  1747 ,  n^a  rien  d'irritant , 
î)i  de  contraire  au  principe  établi ,  qui 
dc^meure  pour  certain.De/ouy  dans  fon 
Aipplément  aux  loix  civiles  de  Damât , 
chap.  a7%/eff.  5.  n.  ly,  s'eft  trompé, 
Iprfqu'il  a  écrit  (ans  diûinâion ,  que  le 
parcage  de  préjudicie  pas  à  la  fubftitu* 
tion  ;  auffi ,  fon  opinion  eft-*elle  fôli- 
taire%  rejetable  &é  rejetée  dans  nos  Pro- 
vinces de  droit  écrit,  où  l'on  fuit  à  la 
lettre  la  difpoHtion  de  la  Loi  Romaine , 
fbndeioent  du  priûcipe  établi. 
.    .  /\j  ^ ' — '^  

î      .         vriii. 

tin  partage  fait  par  le  tejîateur  ejl  bon 
nonohflant  la  léjion, 

>.  Quatid  le  teftateur,- en  pays  de  droit 
écrit  ica  fait  pai:  fon  teftament  le  partage 
de  îfé?  l>iens»,,il,eft  valable,!  quelque 
'Igîio^  qu'il: y-^iCvfaiif  la. légitime,  qui 
ciçfneur&  à  jamâisintaâe,  &  à  laquelle 
o%jie  p«ut  dQr)Ha««  d'atteinte  par  quel- 
ii^f  a4p  que.çje  foit,i. parce  qu'elle  eft 
ufp.clroit^^cq^dé  p%r  la  qature ,  quailt . 
àfafubtlançe  >  &r  ixpnparla  loi.  S'il  y 
dpnnait  ^atteipte  iJtâ  aifoofition  fans 
être  nulle ,  nq  pqurroit  lubfifter  à  cet 
égafd^ Arr^ 4  Avril  17^7»  ^"^  ^^^" 
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I        béré ,  au  rapport  de  M.  Pafquier*  Voye^ 
U2.16.  coiLjamiL  Ercife.  du  RouJJl  i^erb* 
;        partage,  n.  3.  in/i. fubftitution.     . 

'^     '  ■■    '   "■'■  ■  '  "  '■  —  ""■ I  "i  '"""      "   '  '"" , 

IX. 

Manière  départager  avec  fureté. 

Ordinairement,  la  tranquilité  d'utte 
famille  dépend  du  partage  des  bietis 
qui  lui  font  communs  ;  s'il  eft  fait  avec 
équité ,  l'harmonie  règne  entre  les  cop- 
partageans  ;  s'il  eft  farit  avec  partialité^» 
ce  qui  n'ell  que  trop  fréquent  ,•  les 
moyens  de  léfion  fe  lèvent  pour  engen- 
drer des  procès  ruineux ,  louvent  def- 
honorans  ;  on  les  préviendra  à  coup  (îir, 
par  les  moyeiis  qui  fuivent. 

Premièrement,  fi  avant  de  partager, 
op  fait  eftimer  par  amis ,  ou  gens  à  ce 
connoiflant ,  pièces  ,  par  pièces ,  les 
biens  qui  font  fans  prix  fixe  &  certain , 
comme  font  les  immeubles  y  èc  les  rentes 
foncières  non  rachetables. 

Secondement,  en  rédigeant  par  écrit, 
&  avec  égalité ,  le  partage ,  ce  qu'on 
peiit  faire  fous  feing  privé  ;  cependam: 
la  prudence  exige  que  cefoit  pardèvant 
Notaire  ,  foit  pour  acquérir  Thypo- 
théque  1  fur  les  biens  propres  des  co«^ 

Nuj 


,a<)4       I*  QùtJHùns  ât  droite 
héritier;  eo  cas  de  fouces  •  s'il  y  en  a  > 
foit  pour  donaer  à  l'aâe  une  datte  cer- 
taine, contre  les  tie^s.qui  pourroieac  y 
avoir  intérêt. 

Si  l'on  prend  cas  précautions ,  le  par- 
tage fe  fera  avec  autant  de  facilité  que 
de  jnftice;  il  fera  durable ,  il  entretien- 
: dr&  lapaix  dans  la  famille  :  on  eft  exaâ 
làdeflus  dans  la  Sénéchauffée  de  Bellac , 
aufli ,  n'y  vok  ^  on  prefque  jamais  de 
procès  à  cet  égard.  Koyej  i'Argou  inft. 
.du  droit  françôis  ^  tom.  i.  Up.  2.  chap» 
aS.  tom^  2.  Uv.  4.  chûp^  3.  &  furteut 
Moiijfilhe ,  inftit.  au  dr,  de  légitime  5 .  pA^t^^ 
chap*  17.  §.  2. 


•.*»*■•*••- 


Le  mari  peut-il  de  fin  chef  demander  p<ir- 
tage  du  fonds  dotal  ae  fa  femme.»  ou 
pcut-il  lui  être  demandé  au  mime  nom  ? 

X/e  mari,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
ne  peut  demander  de  ion  chef,  ou  en 
foo  ncmi  privé  »  le  partage  du  fonds 
dotal  deiÀ  fismme,  aui  eften  commun 
»v«c  ime  auti»  penonne ,  lorfque  ce 
Ibndfi  n'a  pas  été  eflimé  felon  la  difpofi- 
tîon  de  la  loi  »  matid  fufundum  2.  cod. 
defundh  dotâHy  lii.  $•  tic.  55r  quoiqu^U 


puiflT^  ê%x^  uppeilé^^  juftke  pour  te 
partfkgi^r,  ce  q^'U  p«it  faite  vdable- 
ment  ^près  cette  d^m^^dfi  t  ian»  ^ue  U 
feinfl^ft  te  puiflfe  ré^fioqueFi 

fïiari  en  étMt  fuir  cet»  v^e  ftevc»» 

Îi^rof^riét^ire  iwownatiablQ»  (K>fftfne  j« 
'fti  dit  fous  le  mot  dot»  àJa  chjwsge^d'eo 
reoiectre  reftimation  le  cas  arrivant  $ 
pour  l«s  il  eft  faadé  à  ea  pravjoqjierie 
partage,  aux  termes  de  la  loi  prçmiére* 
Jîç  tfiimata  pr^dia  cod.  Ub.  Gr  tit,  fup.  que 
vptis  pouvez  voir  alin  de  vous  ÎBÔniiT^ 
pour  la  prescription  de  la  demande  ep 
partage.  Im/.  prelbription ,  qu^.  aô^  in 
nudi&. 

Patrïmoinb. 

Vupjffrjmoinfii^nftays  dçdràltAi^^^ 

Le  pays  de  droit  écrit  ae  connolt 
oa'un  leul  patrimoine ,  fans  diftinâibn 
&  Cfpafadon  ^de  bbfis^  &  (àps  x3on£dé- 
lUion  (de  ligne  »  dont  le  plus  prodie 

S fent  hésite^  de  quelque  côté  cpHl 
it ,  &  que>ls  bt^fi  wepBs;  la  mttxîine 
icotboiniiecé  ,  fouma.  fmmùs  >  materna 
fnatemis^  n'étant  pas  connue  à  c^  ^ac d» 

N  iv      ^  ^ 


!iç)6        P  Quejiions  de  droit  ^ 
félon  les  Arrêts  des  4  Février  lySi  V 
17  Septembre  1^82 ,  aux  grands  jours 
deClermont,  &  18  Février  i5ia. 

Néanmoins,  s'il  arrivoicque  dans  ce 
même  pays  ,  on  deftinât  ou  quel'oa 
fttpulât  p^r  contrat  de  mariage  ,  que 
le  mari  emploiera  les  deniers  dotaux, 
ou  partie  a'iceux  en  héritages ,  pour 
tenir  nature  de  propre  à  fa  future  Se 
zMxiJîens  de  fin  côté  &  ligne  ;  cette  ftipu- 
latîon,  quoiqu'en  pays  de  droit  écrit, 
opérera  que  les  héritiers  de  la  ligne  de 
la  femme  fuccéderont  àcette  fomme,  à 
Texclufion  des  plus  procheî^* 

Ce  point  eft  un  de  ceux  jugés  pour 
le  Lyonnois  ,  par  TArrêt  appelle  ,  des 
Renaut ,  du  22  Décembre  1600 ,  ileft 
très-fage  ,  en  ce' que  les  ftipulatîons 
doivent  être  inviolat^esient  gardées  , 
fur-tout  en  fait  de  contrats  de  mariage  , 
à  caufe  de  la  condition  yjîné  qua  non  , 
le  mariage  n'auroit  pas  été  fait.  Boi^. 
let.  S.  n.  6. 

Nota  ,  Les  pays  coutumiers  qui  fe 

plaifent  dans  la  variation ,  &  quiiem- 

oient  dans  ce  point ,  enchérir  les  uns 

fur  les  aut;i«s  ^  n'appellekit  pas.patri- 

.moine ,  patrimû(tmm  ^  le  bien  ,  quod  à 

.  majoribus  advenit^  &  rdiBàrn  efi  à  foxmr- 
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tibus  cujufcumque  fexus ,  mais  bien  celui 
qui  vient  du  côté  du  père  feulement*, 
ou  des  ayeuls  »  qu'ils  nomment  tantâo, 
bonum  paternum  9  bona  patettuLj  foiayenfc 

paternatia.  ■> 

Par  le  même  efprît  de  fingularité-, 
ils  appellent  biens  matrimoniaux ,  où 
matrimoine ,  rhatrimmmm  ^  non  pas  lés 
biens  que  la  femme  a.ea  ou  pôfté  en 
mariage ,  mais  ceux  qui  viennent  direc-* 
tement  de  la  mère ,  que  par  une  invei^ 
fionde  terme  ils  appellent  maternels» 
materna^  &  dans  leur  latin  coutumier» 

.maternalia» 

A  l'égard  du  fratimoîne  ,.  fratrimo^. 

-niuniy  c'eft-à'dire  du  bien  fraternel; 
ils  en  adoptent  k  fignification  com- 
mune avec  les  pays  'qui  ont  des  Loix 
oppofées  aux  leurs  comme  ceux  régis 

.paf  le  Droit  écrit.  ViL  Ragueau  j  indice 
des  droits  Royaux  ^i/erb.  héritages  màtrir 
moniauA\  .  ,     '    :»/ 

■  •■  -••  Payement.    '  ^>'''  -  :.» 

De  V imputation  derpayeméhrp  \- 

Le  payement  eft  l'anéantifTement  de 
h  dette  i  a&ax  fails.p^  des.débi^urs  à 

Nv 
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leurs  créanciers  »  s'ils  ne  font  cauAs  „ 
Vimpucent  flu:  les  intérêts  avant  de 
toucher  au  principal ,  iî  l'intérec  eft 
légal ,  c'eil'à-'dii^  ^  dÂ  par  la  nature 
de  lachofe ,  comme  de  dot  ».  légitime  » 
vente  de  fon4is  »  &  autres  ois  femfela- 
tdes  s  mais  fi  l'incérét  eft  da ,  çfficio 
judieii ,  les  payemens  s'imputem  iat  le 
capital ,  emuite^  fur  les  intérêts.  Arrêt 
S  Juillet  z^4<p  ;  ç'eft  la  Junfprodeoce 
-4^  Fademem  dePasis.  Joum.  des  Aud^ 
IMU  f  •  Um^.  $•  cha^  ^^  Lômt  &  Bfod^ 
lir«  D^fifm.  4a«  au  payement  &i6  par 
l'héritier  bénéâciairc  Supdêt.L  quefi^ 


■*»•*— i^^i^r* 


XFîL 
pf  Vm^iJibSiU  Çr  mari  du  p^jfm$m^ 

Le  payement  eft  tadivifibfe  ,  €*éA^ 
à-dire  ,.  qufofi  ne  peut  p^  obKger  le 
vendeur  à  recevoir  par  parcelles  leprix 
*QDci3  cliQie  vendue  >  bien'  phis  »  it  racne*^ 
teur  décède  avafit  ^e  Q'av(»r  payé  ^ 
&  qu^l  laiCt  pl^^urS'  kétitiers  ^  (i  Vuvt 
veut  payer  fa  portictn  >  le  vendeur  peut 
bt  rètuter  &  exiger  le  tout  folldaire.'- 
«teat.. 
^    JLeieiAssdafX)«>téiaps(y«f^ 


ieJurypruékn^ÇféP^u/agJt.  P%^ 
chofe  mo^iliatf e ,  quoique  nréjudieia- 
l|le  au  iKitdeiu  tietlui?  poMÛittaBicun 

la  lai  9(€ndumffi  (Upwrics,  ^  cc^fini.  it 
au  cmicraire  la  cbafè  e(l  înunobiliaire ,. 

-  rîfitéE^ét  éa  priy  tenant  lim^  des  fruits 
de  la  chofe  vendue  »  il  forme  an^pitat 
légitime^  qui  produit  un  intérfitdginê^ 
me  nature  >  qui  ei^^dû  après  demande 

^  en  juftice  ^  daQs  ce  cas,  Iç  ret^rdemQçt 
produit  un  avantagç.  tTay^  hifrar  \^ 
vente» 

Dans  les  Provinceyde  t>itok  ^chII; 
quand  i!  y  a  plufteurdfiéiitiers ,  chacun 
éft  obligé  au  jpayement  des  dettes  ,  îà 
prapartien  de  ce  qu'il  prend  dans^lli** 
xédifé  y  fens  avoir  égard  i  lia  valeur  des 
prélegs-;» 'fi  aucuns^  IbA&its  r  cKaeisii 
peut  s'acquitter  cnVeik  les  créanciers 
pour  fa  part ,  s'il  n'y  a  pas  d'hypotkéqtie 
qui  les  lie  enfemble« 

Dans  te  cas  ou  le  créancier  ou  un 
des  créanciers  eft  héritier;  il  n'éteint 
fa  créance  que  pour  la  portion  qu'il  a 
en  l'hérédité ,  &  il  peut  exiger  le  furplus 

Nvj 
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-cte  isscaroè^nists ,,  mcme  la  dette  éit^ 

:tiére ,  .fi  -un  jies  i  légataires  jeft.  chargé 

d^ipa^eœehttlàsdetteisi,  Arr£ie  lo  Avtii 
:Ii;!}p.  15  Février  ïS&^.ce  quiamé- 
.  mé  lieu  en  pay«  coUtuniier  ,  félon  le 

témxn^d^géd^dM^mJf.  verb^  iuttsfiS^ 


Quand 


uj^ 


(e  débiteur  de  la  femme  péiit  payer 


valahlemmt  à  fort  maru 

Le  débiteur  de  la  femme  en  pays  de 
Droit  écrit  9  peutrembourfer ,  payer 
valablement  &*ave6  toute  fureté  à  loa 
mari*/<jùoiqu?irifolVable  &.mîiieur ,  la 
dîatpç  49fde.)  il.  eft^me^e^  défendu  de 
Jui4$^^d;a]f^€amipa' pour  çaçi.s  fploa 
-l'Acrét  du^  Juin  164.S;  mais  filai  dette 
ii'efl  pa$dQtaie,  il  pay^  mal ,  (8c  s'expoie 
à  paye?:  deu?: ^s  , pour  une^  Brct./ur 
Henri  tom^  i ,  /if  •  J^^quffi.  66.  du  Rotiffi 
bac  $/erLfi^  }fiju  4*,  &*  i^f^P•  débic 
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I7ex  pécule  *  &  jm^  peirufe.  * 

Le  pécule  à  proprement  parler  ,  eft 

tout  ce  que  le  fils  de  famille  militaire 

acquiert,  dans  fon  état;^  tout  ce  que 

lés  autres  fils  de  famille  non  militaires 

'.peuvent  requérir  dans  des ^tats  hohnê- 

:  tes;  comme  la  robe*  U'çnédeciQèj^ie? 

iciences  &  arts  libéraux  »  s'appeUe  quafi 

,  pécule  >  mais  ai^jourd'hui  on  confond 

les  jdeux  termes  fous  celui  de  pécule»  • 

Le  privilège  de  Cette  nature  de  biens; 

confifjte  ence^e  cQuxq^ui  l'ont  acquis  > 

foit  maje,uns  oiimineurs  j  €p  ont  la  ]iht& 

adminiftration ,  &  que^ur  pei^e:i)'âlrieik 

•  à  y  voir  ;  ils  en  ont  la  libre  difpofiiiioa 

qu'ils  peuvent  exercer  de  la  manjker e 

que  bon  leur  femt^le  ».  foit  par  tefl^r 

.mens  >  dons  ou  ventes,  ... 

.     Qt)  appelle  pécule  profeâif  ^.  tout  ee 

^  que^  le  fils  de  &mille  ».  laboureur  qu 

artiian  acquiert  dans  un  ^atn^cànique 

qui.  confifte  dans  le  travail  des  mains  > 

ou  dans  le  métier  de  fon  père,  quel  qu'il 

foit  ;  ce  pécule  à  la  différence  du  pre* 

mîer  appartient  au  père  .,  co  reJ^^Su^ 


bien  dont  le  fiUde  fiunUle  ne  peut  diP 

Îofer,  à  moin^^l^'itl^  foît  émancipé» 
m.  en  fis  injlit'  iiv.  *•  tu*  J^ 

Lai  péMBpcien  dloftanee ,  eft  une 
vx9im  ^ctfiion  A9ivt  U  aéceffaîfe  qui 
i^^4^abtte  t  (^  existe  ^  humanu  ne-- 
uffkatibus.  Cette  aAton ,  de  droit  coflêi- 
nma  ^^l'elle  étoit  ^  devint  de  droit 
l^fîtif*,  pas  h  Loi  pfopemndum  eed^  de 

<ju4ii^*  b^fr.  (Er  §.  i.  nelitt^fàmpenc 
immértdes  €r  f'fM  hdmfmim  tosttimt. 

^     Plufiôû^  Arrêts  du  P^rleinenc  (f e 

'Pttfl$\«  entx'autres  ceux  dea  ix  Août 
tyi4,  te  21  Avril  ïjiy  ^  nous  ap- 

^  prenneitl:  qu^èllô-  avoit  Heu ,  êe  qu'elle 
étoit  de  droié  rigide  dans  tout  ion 
«eflbrt.  Enfin  ^.  les  Ordonnances  d& 
ryj^,  art*  so.  &  de  1x65 •  art.  ly^ 
P^rlgerent  en  toi  dans  le  Royaume  » 
depuis  elle  y  eft  admife  dans  tous  les 
TribiMUiux.  f^gfeç  à  ce  fîijct  PArrêté  du 

*  Pa{lement  de  Paris  du  28  BSars^  i6$2^ 
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c?  .1  ■  • 

^  XVIIT- 

•^  X?ir  Ufn  d^  la  ^érmptmr^ 

]>  but  &  k  fk  Cfédmie  de  ettt»  «> 
ttoa ,  ftft  de  peiîoiçf  »  ç'eft^a^dise  »^ile 
Eure  déclareg  péûe  £c  amortie  i'infian- 
ce ,  jqàolqu'elle  ne  foit  pas  comeAée  » 
.  ni  f  affignatipn  fiitvie  de  ftéUnVkûon 
d'aucime  des  pattte^)  &  nontpas  l'ac- 
tion fond^memale  de  riflftaocci.  qjiûi-- 
que  l'inftance  &  i'a(âion  foient  corrda-- 
tives  f  parconféqufint ,  le  demandeur  peut 
renoureller  Ton  aâioa  »  dum  tamen ,  ci- 
ifUisir  ^  pmferipm  nm  fyimjs^Sh  S  car 
Gfàh>i^  usoupe  Mceaioée  pat  cetteiwf  » 
teutcftcontûmné.  finr./irHbwttn» 

pmmfttion^lm^  ;      .    . 

Cette  aâion  a  lieu ,  monr  fêuljupeÉt 
contre  les  majeurs  >  mms  eocece  coo- 
ti^e  les  mineurs ,.  ft km  la  Dûârme  de: 
Cymufax  ImUfaudàthÏÀHipropsvdB'* 
ium  •.  lumme  il  9  été  jugé  pas  Attêt 
àosmé  (ut  la  remontrance  |.  dOc  M*.  £ie 
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brac ,  Avocat  Général  »  le  ay  Juin 
I  ^71 ,  &  par  autre  du  2^  Novembre 
I ^75 ,  fautle recours  des  mineurs  con- 
tre leurs  tuteurs  ou  curateurs  négligens* 
£lle  a  également  lieu  contre  TEglrfe  » 
Arr.  $  Juin  1705.  Les  inftances  inten- 
tées contre  les  Fermiers  du  Roi  y  font 
,  fùjettes ,  fuiyant  la  Déclaration  du  2Xy 
Janv.  i6^g.  ChaT(md.mfisRéponf.Uy. 
C  chap.  20.  Denifartj  hoc  i/erb. 

XX. 

Du  temps  pour  la  demander. 

-   La  péremption  doit  être  demandée 

•  par  celui  qui  veut  s'en  %rvir ,  dans  le 
/temps  limité  par  les  Ordonnances  ;  cet 

intervalle  de  temps  eft  de  trois  ans  »  & 

Xe  compte  de  momentoad  momentum ,  du 

dernier  aâe  de  procédure ,  ne  fût-ce 

qu'un  (impie  avenir  ;  de  quelque  nature 

que  foit  1  inftance,  (bit  aaudience  ou 

par  écrit ,  fur  le  point  d'être  jugée ,  fi 

:ia  péremption  eix  demandée,  le  Juge 

-doit  l'accorder».  .  .        , 

Ce  point  eft  certain ,  puifque  cela 
lui  eft  enjoint  9  notamment  par  l'Arrêt 
du  22  Novemb.  15:75,. rapporté  par 

•  BiUon,  enfin  ViS.  £Arr..  il  y  en  a  un 
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autre  conforme  à  cëluî-ci,  du  20  Mars 
1610 ,  rendu  en  latroifiéme  des  En- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Turnebe, 
confirinatif  d'une  Sentence  des  Requê^ 
tes  du  y  Septemb*  1 5*8 1 ,  qui  avoit  ju- 
gé que  la  péremption  avoit  lieu,  quoi- 
que l'inftance  fût  en  état  d'être  jugée. 

La  raifon  de  ces  Arrêts  fe  puife  dans 
la  Loi  18.  §.4..;^  de  dolo  &*  m  kg.  Vite 
mortua  judic.  foW.  laquelle  porte  que 
lismoritur ,  cum  legitifnis  temporibus  îran- 
fa3is.  Voye^  Guénois  ,  Confer.  des  Or- 
donn.  liv.  3/  tit.  i.  Chenu,  i.  cent, 
queft.  30.  Fékus  ^  (piejl.i^.  Charond^ 
liv.  7,  Rep.  238, 

XXL 

Cas  où  la  péremption  r^a  Ueu. 

Les  înftances  qui  concernent  le  Do- 
maine, ainfi  que  celles  où  le  Roi  eft 
partie ,  ne  font  pas  fujettes  à  la  péxemp-' 
tiùn  tjpécialijifciprmlègio  ;  comme  s'en 
explique  Ul  Loi  proptrandum;  Loi  à  la«^ 
Quelle  les  Ordonnaii<:es  dé  1 5*3  9  &  de 
Rouffilloin  eti  1 5*^3  ,  <i'ont  donné  au- 
cune atteinte ,  félon  l'Arrêt  du  2y  Juin 
lyyi  :  cumtamfacruniJitKtgium  Do^ 
winium  ^  Crfpîciali  tumhumana ,  tumdi^ 


3o8         P  Quejiiom  de  droit  y 
tes  à  erre  jugées  en  Cour  fouveraîne  ', 
lie  font  pas  fujettes  à  la  péremption. 
Brillon,  hoa  verb,fup,  difcuffion. 

XXIII. 

La  péremption  a^t-elle  Ueu  en  matière 
criminelle  ? 

Quoique  nous  ne  gardions  point  en 
France  la  Loi  Criminaks  au  Code, 
énoncée  au  commencement  de  la  Loi 
properandum  ;  encore  moins  la  Loi  neii-' 
viéme  au  Code  Théodofien ,  tit.  36»  & 
quoique  les  Ordonnances  de  iS39  & 
I  j(Î5 ,  ne  parlentpas  de  là  péremption 
des  inftances  criminelles ,  il  n'eft  ce* 
pendant  pas  moins  fur  que  les  inftan- 
ces criminelles  fe  périment  &  s'anéan- 
tiffent  par  le  mime  efpace  de  temps  que 
les  inftances  civiles. 

Dans  ce  cas ,  la  péremption  eft  fon- 
dée fur  là  jurifprudence  des  Arrêts;  le 
premier  de  l*an  i  yp2 ,  eft  coté  par  Guc- 
nois ,  fur  le  chap.  3  3 .  du  liv,  i  •  de  lapra* 
Hqued^IrAbert^  Loaet  entapporte  un  au- 
tte'du  10  Maii^çj ydonné  au  rapport 
de  M.  Picard ,  en  la  deuxième  des  Enr 
quêtes  canpiltis  claffîbu^  Letroifiéme 
eft  du  15  Juin  1 6opj  donné  en  la  Tou^ 


\ 
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nelle ,  par  M.  le  Préfid.  Séguier ,  fur 
conclut,  de  M.  Servin ,  Avocat  Géné- 
rah 

H  faut  cependant  obferver  que  ces 
Arrêts  n'accordent  là  péileniption  d'inf- 
tance  criminelle  que  dans  le  cas  où  l'af- 
faire criminelle  a  commencé  parla  voie 
civile  y  ou  que  commencée  par  la  voie 
criminelle  ,  elle  a  été  civilifée  :  cette 
maxime  efl:  certaine,  puifque  la  pé« 
remption  ne  commence  a  courir  que  du 
jour  de  la  (igniâcation  du  Jugement  qui  - 
a  converti  le  procès  criminel  en  procès 
civil. 

Finalement ,  la  péremption  ne  peut 
jamais  avoir  lieu  dans  les  procès  cri- 
minels extraordinaires  ,  c'eft-à-dire , 
'  faits  par  recollement  &  confrontations , 
parce  que  les  articles  1 1 8  de  l'Ordon- 
nance de  Louis  XII.  de  l'an  145^8 ,  47. 
du  chap.  13.  de  celle  de  François  Pre« 
ipier ,  en  ly  j  j  i  ï?»  &  i4-  de  celle  de 
XS36A0  deffendent  littéralement.  On 
les  trouve  au  liv.  p.  tit.  l.  de  la  confer. 
d^s  Ordonn*  p^r  Quénois^  P^g^l^i  Gr: 
fu'wànusf  édition  de  1^99*  Cettç  maxi- 
me fe  pratique  tous  les  jours.  Fbyrf  /<>- 
o^er.  Maximes  ^  Palais;  Serpiilon ^Codt 
crimin.t(m. 2. tit zo.pag. p 5 1  ^ infiu%  ^ 


*  XXIV. 

DePimpichmau  dt  lapéranfdoru 

Il  eft  de  ms»km  k  pi»  eettâind  ^  qtie 
U  péremption  fiac^ur^pâS,  quoique 
1^  pYôfcripcicm  coûtée,  comme  je  Tai 
dk  ftHMs  le  mot  M^rr»^^^  >  quaâd  la 
panie  ou  fon  Procureur  eft  àé^ùééé ,  la 
raiibn  èft ,  que  là  où  il  â'y  a  partie  fll 
Procureur ,  il  à'y  à  poi^t  d'iiifftaftce  , 
païKcOftfé^ieftt  piMt  de  p^remptioti  ; 
Artét  I S  Août  r  (5ô5  ;  ni  cbmre  la  fem^ 
me  qui  a  convolé  ,lorfqu'on  n'apas  ap- 
pelle fon  mm  eti  reprife  d*iâltâMce. 
felim  IfArrit  du  9  Mai  16 19. 
,  Lecônfpronais  arrlre  le  cours  de  la 
péiWttpdmi ,  jugé  par  Arrêt  du  ^  Mars 
Tf^^^  l^  Letereâ:mifiit^$ei^échettc 
topérempti(m^  iêloii  uft  Arrêt  du  xy 
M^È  1737  k  la  tâoindPe  procédure  fai- 
te, ne  fiit<*ce  que  pair  Uâ  (impie  avenir» 
pn^itisle  même  effet  »  aux  termes  des 
Artêcs»  des  5  Mai  173  6,  &  12  Août 
(1^37,  fur  coueltdions  de  M*  Joly  de 
Ftettf^,  Avocat  Généfal.  Faites^at^ 
temîon  qu'otiue  peut  paë  iè  faire  re-* 
leif^  de  te  pér^mptioA ,  fekMi  Taft. 
iâi>4*  l^Ordofifi^de  i/)p»  8c  dé  plu- 
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fieurs  Arrêts  retidus  en  confi^vtenct , 
qui  fom  dan$  Guénioisr  cmfir.  du  Ot* 

Ce^ndont  »  pai  Arrêt  du  iapécem<> 
bre  1^575 ,  on  encbérma  des^  Lettre 
contre  k  pérempti^b  5  ^i»  raifon  de  ce 
qu'elles^étoimc  fomlé^  far  «^  que  les 
pièces  du  demœdeur  en  Lettrés  » 
avoient  lété  perdues  par  accident  de 
feu ,  arrivé  dans^la  m^ifon  de  fol)  Pro* 
cureur ,  qur  s'étoit  abfenté ,  ce  qtir  ^tott 
jufte.  Bouchel^  1y>cvtrb.  Outre  les  au- 
teurs cités  fur  ces  quefti^ns ,  v^^Trai' 
té  du  Droit  certain  des^féremptions  £inf^ 
tance ,  pat  Jacques  le  Fèbvre  de  la  Orif- 
faudlere  ,  édition  de  Paris  1626. 

XXV.  ^ 

p  O  JR  T  A  O  K 

Du  droit  de  p<Hrtage  en  tyormois. 

Partage  dans  la  vtUe ,  &u9S^<M!irgs  de 
léjêti  te  ^lltàgvs  des  enviiiMS  ^  âk  vd 
^oît  d&  m  Sei^gMar  ,  à  fon  Feffiiiff  ^ 
eu  lU^sVeor  ^  cruife  4te  pw:  dèfft»  k^ 
k^s  &  ventei  ;  ^^mCAe^ém^h  hin^ 
tiéttie  p^tie  da^  tod»  ifefeifte  qté  ii  1# 
tadiétedt  de  :liuit  Jàtjm  s  lé  piÉfmgtf 
ieroit  d'une  livre ,  conféqM^âlAim*  ^ 
paye  neuf  pour  huit. 
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Ce  droit  .n'étant ,  ni  féparé,  ni  diflfif- 
*  rent.  du  Iqd ,  lorfque  le  Seigneur  fait 
grâce  d'une  partie  du  lod ,  le  droit  de 
portage  dimiauç  à  proportion  ;'  d'avan- 
tage •  fi  te  Seigneur  donne  ^ne  quit<«-* 
tance  générale  des  lods  qui  lui  font  dûs» 
&  fans  referve  du  portage ,  il  ne  peut 
plus  l'exiger ,  ni  fon  Fermier ,  ou  Re- 
ceveur. Bret.  fur  Henr.  tom.  l.  liv.  ^. 
chap.  5.  queft.  31.  in  fine. 

^:      ~"         XXVL  ^,      ' 

PjlBSCRIPTION* 

De  la  prefcription  de  10^  2o^&f  ^o  ans^ 
"  pour  qui  èr  contre  qui  elle  a  lieu ,  fon 
^égalitepour  les  meubles  comme  pour  les 
immeubles. 

La  prefcôpùon  ,  generaliier  fumpta  » 
eft  exceptio  yfpecialiter  y  exçeptio  temporU. 
Celle  de  dix  ans  entire  pféfens ,  &  de 
vingt  entre,  abfeiis  9 .  eït:  admife  dans 
le  Padejnent  de  Paris,  pour  les  pays  de 
^roit  écrit  de  fon  reflbrt;  lorfqu'on  a 
ité  partie  préfeot  &  partie  abient ,  il 
faut  compter  le  ti^mps  ,  félon  la  règle 
que  i'e9  ai  donnée  fous  le  mot  héré^té^ 
eu  égard  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux 
prefcriptionst 

.    La 
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La  prefcription ,  de  quelque  nature 
qu'elle  (bit ,  n'a  pas  lieu  contre  le  Roi  > 
la  raifbn  eft ,  que  fou  domaine ,  &  celui 
dé  la  Couronne  étant  inaliénables ,  il 
ne.  peut  jamais  devenir  prefcriptible  s 
nos  Rois  en  font  ferment  lors  de  leui: 
Sacre  ;  Françoiis  Premier ,  &  Charles^ 
IX ,  l'on,t  ainfi  déclaré;  le  t)remier ,  pac 
Ordonnancé  donnée  à  Paris  Ze  30  Jitim 
1 5*3  9  ;  le  fécond ,  par  V  article  premier  de[ 
fott  Ordonnance  de  l'an  1 766 ,  rappor- 
tées par  Guenois ,  confer.  des  ordonn.  livm' 
10.  tit.izi  qu'il  faut  lire  fur  cç  point  ^ 
ainfi  que  l'Édit  d'Avril  166^ ,  -qui  dér 
clare  la  même  chofe.      , 

,  La  prefcription  ne  court  point  au 
préjudice  des  mineurs  &  des  pupilles  » 
comme  la  péremption  ;  ni  contre  l'hé- 
ritier bénéficiaire  créancier  du  défunt  »> 
parte  xju'il  ne  peut  agir  contre  lui-- 
même  ;  non  plus  que  contre  les  femmes^ 
pour  leurs  biens  dotaux ,  &  nqn  para- 
phernaux;  ni  dans  les  aâions  qu'elles 
ont  à  inteinter  diredement,  ou  indirec-** 
tement  contre  leurs  maris,  ou  leurs  hé- 
ritiers, ou  tiers  acquéreurs  de  leur  fonds 
dotal ,  laquelle  ne  peut  commencer 
contr'elles  ,•  que  du  jour  du  mariage  fini» 
ou  de  la  féparation  judiciaire. 

O 
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Pareillement  ,  elle  ne  peut  jamais 
courir  entre  co  -  héritiers  &  co  -  parra-r 
geans  pendant  qu'ils  joi^ifTent  par  in« 
divis^  ils  peuvent  toujours  demander  le 
partage;  mais  s'il  arrivoit  qu'un  feul 
}Ouit  pendant  30  ans,  après  cet  efpace 
de  temps ,  les  autres  feroiçnt  noo-rece- 
yables  a  lui  demander  partage ,  qu'il  y 
eût  boQne  ou  mauvaife  foi ,  parce  que 
'  les  loix  dans  ce  cas ,  comme  dans  beau- 
coup d^autres  >  ont  rejette  cette  diftinc* 
tion  »  ainfî  que  notre  jurifprudence  , 
atteftée  par  nos  nouveaux  &  meilleurs 
auteur?»  comme  d^Ar^ou^  M^  le  Préji^ 
dfjit  Camus,  &  autres  de  cette  force. 

Toute;s  les  aâions  perfonnelles  fe 
prefcriyent  par  30  ans,  fans  efpérance 
de  remède,  comme  je  le  prouve  fous  . 
chaque  matière  qui  y  eft  fujette,  du 
nombre  defquelles  eft  l'aâion  en  ga^ 
jrantie  ,  qui  ne  commence  à  pourir 
contre  le  garanti,  en  faveur  du  garant, 
que  du  jour  du  trouble  ;  s'il  arrive  ce- 
pendant dan^  tous  les  cas ,  que  l'aâioa 
perfonnelle  s'uni0e  à  l'hypothéquairé  « 
il  faut  40  ans  pour  acquérir  la  pref^ 
çriptionr 
,   Tenez  gu.flS  pgur  certain ,  dans  \e$r 
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lement  de  Paris  ,  qu'il  faut  le  même 
temps,  c'eft-à-dire  50  ans,  en  adion 
perionnelle  ,  pour  prefcrire  les  meu-* 
blés ,  comme  pour  les  immeubles ,  l'u- 
fage  y  eft  formel ,  fur-tout  dans  la  Sé- 
néchauffée  de  Bellac ,  parce  que  l'Em- 
pereur Juftinien  les  renferme  fous  le 
nom  àefupelkSilia  in  kg.  fin.  comm.  de 
kg.  à'Jideic.  §.  2.  voyez  Bœrius  fur 
Berry  ^tit.  des  prefcriptions,  §.  7.  fm- 
htrt.  liv.  t.  chap.  55.  Bret.  qutft.  dcdr. 
hoc  verb. 

Du  Rouflêau^  de  la  Combe ,  fous  ce 

mot  fi^  2*n.  ^*  ainfi  que  de  Eerriere, 

tiennent  le  contraire ,  lorfqu'il  n'y  a . 

pas  de  mauvaife  foi ,  difent-ils  ,  pour 

accréditer  leur  opinion  ;  mais  elle  eft 

erronée ,  contraire  au  droit  commun 

de  toute  la  France ,  &  à  la  pratique  de 

nos  Provinces  de  droit  écrit ,  ne  pa- 

j-otilànt  pas  jufte ,  ni  raifonnable ,  qu^or^ 

pvifle  prefcrire  un  mobilier  confidé- 

rable ,  fous  un  auffi  court  efpace  de 

temps  ,  tel  que  de  5  ans ,  comme  le 

veulent  ces  deux  auteurs  ;  ma  raifon 

eft»  quod  ubi  non  eft  apprehenfio  domini  » 

non  poteft  quisfe  dicere  dominum. 

L'erreur  où  font  tombés  ces  deux' 
Auteurs  j  à  l'égard  de  nos  Provinces  de 

Oij 
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droit  écrit ,  ne  doit  former  aucun  pré- 
jugé contre  leurs  maximes;  elle  pro* 
vient,  fans  doute  »  d'avoir  confondu 
Vufucapion  des  Romains  ,  inconnue 
parmi  nous,  avec  la  pre/criprio/i ,  dont 
nous  ufons  à  cet^gard ,  ou  de  ce  qu'é- 
tant des  auteurs  coutumiers ,  ils  fe  fant 
efforcés,  à  l'exemple  de  tous  leurs  fem- 
blables ,  de  nous  raprocher  de  leurs 
maximes  coutumieres,  qu'ils  cherchent, 
à  infinuer  partout  ;  auflî ,  doit-  on  être 
en  garde  contr'eux,  quand  ils  parlent  de 
nos  Joix,  qui  font  la  bafe  des  leurs. 
Voye^  la  Peynre  fous  ce  mot  ^  Çr  les 
auteurs  quit  cite,  édit.  1725» 

XVII. 

La  prefcriptionne  court  point  contre 
le  fils  defamiÛe. 

En  pays  de  droit  écrit,  la  prefcrip- 
tion  ne  court  point  contre  le  fils  de 
famille,  pendant  qu'if  eft  fous  la  puif- 
fance  du  père ,  qui  jouit  de  fon  bien  ; 
que  le  fils  ^  foit  mineur ,  majeur  »  ou 
émancipé,  parce  que  le  fils  n'eft  pas  en 
état  d'agir ,  tandis  que  l'adion  appar- 
tient à  Ion  père ,  félon  l'axiome ,  non 
uaXentibus  agere  non  currit  prefcriptio. 
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Ce  principe  n'a  pâS  lieu ,  quand  lô 
fils  de  famille  a  tout  «ifemble  &  Tufu- 
fruit ,  &  la  propriété  de  la  fucceffion 
der  fa  mère  ou  de  la  chofe ,  de  tel  côté 
qu'elle  vienne,  s'il  eft  majeur ,  félon  la 
loi  première  au  code  de  anhaLftc^fcripU 
Ub.  7.  tit.  40.  du  Roujf.  hoc  perLfeB^  a; 
«.8.  Sm.fur  HenTé-tom.  2.  Uv.^.qmft. 
13.  21.  flaid^  18.  quefl.  8.  Chorierfur 
Guipape^  queflé  31.  BaJJet.  tom.  1.  liu% 
2.  tiu  2^.chap.  13. 

Obfervez ,  que  lorfque  le  père  jouît 
des  biens  du  fils ,  que  la  prefcriptioii 
commence  à  courir  contre  le  fils  ,  du 
jour  du  décès  de  fon  père  y  parce  que 
dès  ce  moment ,  il  eft  aevçnu  maître  de 
fes  droits ,  félon  le  chapitre  3,4.  de  la 
novelle  22,  de  l'Empereur  Juftinien^ 
fuivie  dans  nos  Provinces  de  droit 
'écrit  ;  obfervez  auflî ,  que  la  préfcrip-^ 
tion  court,  contre  le  banni  à  temps 
hors  du  Royaume ,  félon  l'Arrêt  du  i  f  ; 
Décembre  1x47^  peut  être  parce  qia'là 
peut  agir  par  procureur  pendant  foi| 
abfence  forcée  &  involontaire.  Vid^ 
fup.  bannie 


^ 
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XXVIIL 

Vhomme  ejl  garant  dzs  biens  &• 

^bits  defon  époujè  prejcrits 

par  fa  négligence. 

Si  le  mari ,  dans  les  pays  régis  par  le 
droit  écrit  »  laiife  prefcrire  Jes  biens  & 
droits  de  Ton  époufê,  par  fa  négligence» 
il  en  eft  refponfable  ;  il  eft  même  tenu 
de  la  perte  de  la  chofe  dotale,  fi  elle 
eft  eftimée  »  ainfi  que  de  la  perte  de  l'a- 
fufruit  conftitué  en  dot ,  arrivé  par  fa 
non- jouiflance,  comme  auflî  des  aettes 
aâives  prefcrites  par  le  débiteur,  de 
qui  il  pouvoir  &  devoit  les  exiger»  Se 
qui  pouvoient  prefcrire  pendant  le  ina«^ 
xiage.  Voyeipour  ceU  lo,  25.  ^o.cod. 
dejur.  dot.  L  78.  §.  3 •  eod.  l.  43.  de  adm. 
tut.  Domat ,  loix  civ.  Uv.  1.  tit.  p  ; 
dès  dots. 

Il  doit  même ,  à  cet  égard ,  faire  les 
mêmes  diligences  contre  fon  beau-pere 
que  contre  les  étrangers,  &  exercer  les 
mêmes  voies  de  droit ,  quoique  quel- 
ques auteurs  ayent  dit.  le  contraire* 
Vid.  fup,  fe^  D.  queji.  17. 
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XX IX. 

Velaprefcription de ro  (^  20^ans entre  îes 
habitanide  Bellac  &*  du  Dorât ,  même 
Province  Gr  même  Sénéchaujfée  ,  6* 
ceu^  du  Dorât  &  deMont 'îûôrïHon  ^ 
régis  par  la  même  coûtumeè 

La  Province  de  Baffe  -  Marche  *  dé- 
membrée du  Limofin  par  Charles  III  » 
ranpoi ,  qui  l'érîgea en  Comté  ,  fe  dl^ 
vife  en  haute  &  baffe  Marche  ;  labaflê 
n'a  jamais  compofé  &  ne  compofe  qu'une 
même  Sénéchaufféei  Btllac  en  atoujours 
été  la  feule  ville  royale  &  capitale  ^  fair 
fant  partie  du  Domaine  de  la  Couronne»' 
où  étoit  le  Siège  de  la  Juftice*  ' 

Le  Dorât ,  appeUé  fagumfcotofium 
dans  le  GalUa  Ckriftiana»  &  Bourg  buPi 
ffim  y  par  la  Bulle  donnée  en  faveur  de 
ion  Chapitre  par  le  Pape  Lucius  I1I« 
le  4  Mai  1 1 8o ,  en  relevoit  &  fuivoit 
les  mêmes  loix  qui  font  les  Romaines  » 
&  quoique  devenu  petite  ville ,  par  les 
jpurs  dont  le  fit  fermer  Guillaume  IV^ 
vingt-huitième  Abbé  du  Dorât.  Ces  ha- 
bitans ,  ainfi  que  le  Chapitre  ',  venoient 
demander  la  jufiice  à  Bellac ,  quand  let 
Officiers  ne  pouvoient  pas  la  leur  ailes 
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rendre  fur  les  lieux ,  coimne  il  eft  prou- 
vé par  plufieurs  titres ,  &  notamment 
par  Jugemens  rendus  en  faveur  du  Cha- 

Îitre ,  les  I o  &  1 8  Août  i y5i ,  contre 
eah  de  Chamborant  >  Ecuyer ,  Sei- 
gneur'^de  Droux. 

Cette  ville ,  &  plufieurs  autres  de  la 
baffe  Marche ,  s'étaut  foumifes  à  la  Coïk- 
tume  de  Poitou,  vers  Tan  lyd^,  cette 
diverfité  de  loix  donna  Heu  à  la  divifîoD 
du  Siège  de  Bellac ,  puifque  Charles 
IX.  par  Édit  donné  à  Blois  au  mois  de 
•Février  1172 ,  vérifié  en  Parlement  le 
ûy  du  même  mois ,  créa  à  perpétuité  > 
au  Comté  delà  baffe  Marche»  deux  Siè- 
ges ,  dont  l'un  iut  établi  à  Bdiac  &  l'aiH 
tre  auDorat»     •  '  '    ' 

Pour  raifqtf  ée  cette  différence  ; 
<juoique  les  deux  Sièges  foîënt  de  la 
onême  Province,  (bus  un  mêâie  Séné^ 
x:hal  ;  à  deux  petites  lieues  l'un  de 
l'autre ,  ils  font  réputés  étrangers  ,. 
pour  la  prefcription  de  dix  ans  >  celle 
de  vingt  y  eft  abfolumeïit  nécêffaire. 

La  même  cîrconftance  ferencontre 
entre  le  fiége  du  Dorât  &  celui  deMonr- 
morillon  fon  voifin  ,  quoique  régis  par 
là  même  coutume ,  &  ce  à  raifon  de  la 
Province  j  le  Dorât ,  ville  qui  eft  fou& 
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la  domination  du  chapitre ,  félon  ua 
Arrêt  du  21  Juillet  i^po,  ce  qui  Fa 
fait  appeller  nlle  à  dix-huit  Sdgneurs  ^ 
étant  de  celle  de  la  Marche,  &  Mont^ 
morillon  de  celle  du  Poitou  ,  ce  qui  ef| 
vrai  &  fe  pratique  chaque  jour  >  le  cas 
arrivant  ^  entre  ces  trois  fiéges  afler 
près  les  uns  des  autres  ,  pour  que  leurs 
terreins  foient  extrêmenjerit  mêlés  enii  .. 
femble.  Voye^  Boucheulfur  Poitou  ^  tiu 
12.  au  fom.  n.  108.  &  to^.  Chopifur 
Anjouy  liv.  I .  chap^^6.m  i  y.  Là  Bulle  de 
Lucius  qui  eft  à  la  fin  de  cet  Ouvrage; 

XXX.      \  •.  ;  ..; 

Preuve^ 

Cas  où  la  preuve  teflimoniale  ejï  adfnifiî 
contre  unefomme  excédant  cent  livres^ 

JJon  èft  recevabJeâ  faire  preuve  pag 
témoins,  contre  la  difpofition  de  l'arti- 
cle ^4.  de  rOrdonnaôce  de  'Moulins  ', 
du  mois  de  Février  lydtf,  d?un  billet 
caufé  pour  valeur  reçue >  excédant  là- 
fomme  de  cent  liv.  s'il  a  été  fait  pouff. 
argent  gagné  au  jeu  de  hazard  ;  Arrêt 
50  Juillet  169  3»  Ltge  corndia  de  luium^ 
Voyez  Journ^  des  Aud.  tant.  j;.  liv^  9. 
chap^  2^*  pour  fait  d'ufure,  &  autres 
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cas ,  Louet  &  Brod.  Ut.  t.  n.  j.  Cbannd: 
enfes  réponf.  liv.  3,  queft.  S^>  SS  ^  C»'- 
6.  queft.  28.  Uv.  J.  quefi.  187  ^  21CX 
Boiceau ,  Danty  ,  droite  âe  2a  pratv.  far 
témoins,  inf,  ufore» 

XXXL 

Provision. 

tint  demande  enprovijion  de  biens  ne  Je 
refufe  jamais. 

La  provifîon  de  biens  en  pays  de 
'Droit  écrit  »  coofifie  dans  la  permi/fioa 
que  rhéritier  teftamentaire  ou  ab  intej^ 
tat  3  demande  au  Juge  pour  entrer  ea 
poiTeflion  &  jouiflance  des  biens  d'un 
décédé ,  ou  abfent  depuis  long- temps» 
t&  qu'un  autre  tient  à  Ton  préjudioe^ 

Cette  permiflîon  qui  n'eft  pas  de 
néceflité  étroite  »  la  Loi  l'accordant  » 
mais  deprécaution  en  cas  d'événement, 
ne  fe  refufe  jamais  à  celui  qui  la  deman- 
de  légitimement*  Dadin  altefera  ^  in 
Jujlin..injiit.  lib.  3.  eaf.^Anjrinc.Ferr^ 
hoc  Vîfb.fup.  abfisnt» 


.'^ 
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XXXIL 

P  U  B  E  R  T  f  é 

Vâge  de  puberté  eji  necejfaire  pouf  h 
mariage. 

La  puberté  êft  abfolument  nécefTaire 
pour  pouvoir  contrader  mariage  ^ 
parce  qu'il  ne  peut  fub^fter  entre  lei 
perfdnnes  qui  font  incapables  de  la 
procréation  des.  enfans.  Fefr.  enfes  infiiu 
cic.  des  noces. 

.  De$  Loix  &  des  ^teurs  fixent  cet 
âge  à  14  ans  pour  les  maies  j  12  pou# 
les  filles  ;  xi'autres  à  zj  ans  pour  Ids 
premiers  ,  &'  à  1 3  pour  les  dernières  ; 
îe  crois  plutôt  qu'il  doit  être  coniidéié 
pour  les  garçons  ,  umpore  quopubefcunt 
&  pour  les  filles ,  quandofunt  viripoten* 
/çi,  c'eft-à-dire,  cumvirumpaûpojfunti 
ce  qui  arrive  pour  les  deux  fexes ,  plus 
ou  moins  tard. 

-  Si  vous  confulte2  les  Natûraliftes  J 
les  Théologiens  ou  les  Médecins  »  ou 
fi  vous  lifez  leurs  ouvrages  ^  vous  en 
trouverez  des  raifons  de  toute  efpéce 
ii  à  l'infini.  Voyei  Boug.  Ut,  M,  n.  2. 
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^  XXXIIL 

Puissance  Paternelle,. 

i^a  pidffance  paternelle  pmt^eVLe  emptcher 
le  fis  ou  file  de  famille  de  tejler? 

Jamais  dans  les  Praviflx:es  de  Droit 
écrit  du  reflbrt  du  Parlement  de  Paris ,. 
k  puiflkftce ,  ou  pour  mieux  dire  Tau* 
torité  paternelle ,  n'a  eu  lieu,  en»  faveur 
des  pères  ,  pour  ôter  à  Leurs  enfans  la 
liberté  civile  de  difpofer  par  teftament 
de  leurs  biens  fucceffifs  S^  adventife, 
tommede  leurpécule ,  ou  quafi  peculb; 
toutes  les  fois  que  des  per^^  ont  ^m^ 

Î)loyé  ce*  moyen  pour -faire  caffet 
es  teffamens  faits  pat  leurs  '  cnfàns , 
fans  leur  confentemeiit,  .ou  fans  êtr^ 
émancipés  ,  leurs  demandes  loîiv  d'être 
accueillies ,  ont  été  profcrites  par  Juge- 
gemens  Souverains ,  comtrie  contraires- 
au  bien-  de  la  jufïice ,  à  la  liberté ,  &  aux 
loix  naturelles  &  civiles ,  qui  cherchent 
en  tout  à  faire  jouir  les  enfans ,  comme: 
membres  de  la  fociété ,  des  avantages; 
<|u'elle  offre  à  tous  les  citoyens.. 

Ce  principe  a'eft  pas.  un  paradoxe-^ 
ni  ulae  nouveauté  ,.c'eft  non- feulement: 
rancienoe  maxime  des  Gaulois  »..  maisr 


i&IuidJftudenceQf  £tfag^^  P  325Î 
(tacor^  texpr^o»  4«  Ift  loj;  Rom^iae  j 
J^efiâOrmti f^Mnm  Àoèer^ttous  dit-^ 
çlle  ,.  nofi  IS  folum ,  qui .  eft  le  pçre  de 
femUIey  ou  le  réputé  p(wirtel„  quiteflar 
mtmum  façert  pottft  ^  (ci  &  2 S,  qu£ 
eft  le  ,wai  fils  4e. famille,  ^«i  ex.cdttrius 
ttftamento  c^ere  ^  ^fihi  yej  dmadquirer^ 
jpofc/î^CeflsI^fliâxiine  ccmftaotede  no» 
Provinces  de  Droit  écrit ,  &  de  laSéné^ 
chauffée  de^èllae  j  atteftée  deplufîeur» 
Auteurs»  par  BtneàiBrin  Cr  Rayn^fup^ 
ifTc/^»  matrem  cler<^m  i/n*  zz^Bacq»  des 
4rçits  de  Juftice,-  c%?,  m.  «►.5&.  rff 
Fèrr.,JuniJp,  ^  digtftr  liv^  z8.  tir.  i;. 
^ée  par  Arxçt  pour  le  Lyonnois ,.  à  la 
pr^mondatiQaid'e  Pâques  1/5^.»  xap^ 
posté  par  ManrfeoI^,enyè^:y#rr..arf».  85)^ 
£iiyie  dans  notre  ufage  ,  JSc  rendue 
ftatxlepar  l'art.  3 .  de  rOrdoroance  dei 
donations, du nicns^d^Août  1731^   .  . 
.    Ainfi  ;  lorfque>i;e  fils  tru  la;^Ue  de 
Emilie  teftem  à  4'avenii*,  comme  par 
le  palïe ,  (Ze  peu  i^ivam  ).  purement  & 
fimplemeot ,  c'eft-à-dire  ,  fans  être 
émancipé  &.  fans,  le  confentement  da 
père  y  en  obfervant  les  formalités  de 
rOrdonnance;  en  ordonnant  par  le 
teftateur ,  q^'il  t/eut  que  fon  teftamene 
vaille»  comme  teJlanKnt  oucomme  co^t^ 
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cilU  ^  &  en  la  meilleure  forme  qo^ 
pourra  valoir  ;  la  difpoiition  fera  légale  f 
êc  fe  foutièndra ,  ex  eo  cavité  quapottjlj 
€r  eo  modo  quôpotefl^  c'eft- à-dire ,  com^ 
me  teftament  ou  codicille ,  &  au  pis- 
aller  9  félon  nos  Auteurs  craintifs,  con> 
me  donationàcaufèdeitaorc^enraifon 
de  ce  que  cette  deriliére  difpofîtion  t 
fe  trouvera  faite  félon  la  forme  pref* 
crite  par  la  nouvelle  loi  ;  il  y  auroic 
là-dedus  beaucoup  à  s'étendre  ,  mais 
le  point  étant  fixé  ,  il  n'en  faut  plus 
parler  :  fur  la  puiflance paternelle,  i^oye; 
V Encyclopédie ,  fous  le  mot  libertés 

Il  faut  faire  attention ,  que  le  iils  de 
famille  pour  pouvoir  tefter ,  doit  avoir 
14  ans  accomplis»  &  la  fiile  22, com- 
me je  l'ai  dit  fous  le  mot  âge  ^  afin  que 
le  teflament  foit  bon  ;  fi  le  teflament 
étoit  fait  avant  cet  âge  ,  il  fercit  nul  ^ 
parce  que  f  un  ou  l'autre  avant  cet  âfge , 
n'efl  pas  cenfé  avoir  aflez  de  jugement  « 
dedilcrétion  &  depenfiîepour  pouvoir 
tefter ,  comme  nous  l'enfeigae  NrcoUe 
de  VEfcut  dans  fa  traduâion  des  inftituts 
intitulée ,  Injlicmions  ImpériaUs^  ^  ÙV.  2# 
tiu  1 2*  §^  prceterea,édition  dePariSs  1 54$* 
ebei  Ruelle  vid.  fup.  pécules 
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QUESTION  PREMIERE. 

Q  U  A  R  T  E. 

De  la  quarte  falcidie. 

JLA  quarte  falcidie ,  félon  Domat,efi 
le  quart  que  Théritier  prend  dans  les 
biens  d'une  fucceflSon  fituée  en  pays  de 
Droit-écrit,  lorf^ue  les  tegsen^xcé-p 
dent  les  trois  quarts ,  fi  le  teftateur  n^a 
pas  défendu  exprejfément  ce  prélève- 
4nent,  en  ordonnant  à  (on  héritier  d'ac- 
quitter Us  legs  fans  déduûion  de  c^ 
quart. 

Lorfque  le  teftateur  n'a  pas  fait  cette 
défenfe  autorifée  par  les  Loix  &  par 
l'art.  ^o«datit.  3*  de  l'Ordonnance  de 
273^  dès  teftamens  »  elle  ne  fe  fupplée 
jamais»  pour  lors  l'héritier  teftamen-^ 
taire,  ou  ab  intefiat^  prend  fur  la  fuc«> 
ceffion»  i^.  Sa  légitime»  ^''«Les  frais  de 
funérailles.  3^  Les  dettes  du  défunt. 

Lorfque  ces  difiraâions  font  faites» 
il  prend  fur  le  reftant  de  la  fuccefllon  le 
j|uart  i  par  exempk ,  iî  elle  eft  de  ^oq 
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livres,  fa  fomme  de  mille  livres.  S'il  Jf; 
a,  aprèi  ce  qtort ,  prélevé ,  pour  plus  de 
trois  mille  livres  de  legs ,  il  n'efr  pas 
tenu  de  les  payer,  en  abandonnant: 
cçtte  fomme  >  s'il  y  en  à  pour  moins  » 
commedeuxmillelivres,  CCS  Ic^s payés,  , 
le  refte  efl:  à  lui. 

Si  le  teÛaceuF  ,  pour  gêner  fon  hé- 
ritier dans  le  montant  de  fa  quarte  » 
avoit  fait  une  eftimation  de  fes  biens 
au-deflbus  de  leur  jufte  valeur  ,  l'héri- 
tier ^  pour  jouir  du  bénéfice  que  la  Loi 
lui  accorde  ,  pourra  en  faire  une  efti- 
mation  à  l'amiable  avec  les  légataires,  & 
en  cas  dé  réticence  de  leur  part ,  la  faire 
ordonner  en  Juftice  pour  venir  à  font 
but. 

L'héritier  »  pour  profiter  de  Tavan- 
t^age  que  lui  offre  la  Loi,  doit  fe  con-; 
former  à  fa  lettre  &  à  fon  efprit  ;  c'éft- 
à  dire ,  qu'il  doit  feire  faire  un  inven^ 
taire  irréprochable,  quand  même  le  tef- 
tateur  le  lui  auroit  défendu ,  fans  quoi 
il  perd  la  falcidie.  Arrêt  ip  Janv..  1 66^, 
ou  un  procès- verbd  decarence ,  s'il  n'y 
a  ni  meubles ,  ni  effets  mobiliers  oii  ré- 
putés tels  dans  la  fuceeflîon  5  il  doit  être 
ibigneux  de  prendre  cette  précaution  , 
parce-  qi^elle  e£b  de  di:oit  rigide  j^  9^ 
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point,  qu'un aâe^de  notoriété ,  q^'il 
h'y  avoit  aucuns  mçubles  &c.  dans  la 
fucceffion  ^  n'y  (auroit  jamais  fup-, 
pléer. 

Daiis  la  circonfiance  de  la  quarte  i 
rhéritierdoitauffiobferver  quelle  ne 
fe  prend  pas  fur  legs  pieux.  Arrêt  i5 
Mars  1700 ,  que  par  la  moindre  fraude 
il  perd  la  quarte  lur  l'objet  qu'il  auroit 
:voulu  divertir  de  la  fucceffion ,  ainfi 
que  fur  le  legs  qu'il  auroit  voulu  fup- 
•primer  ;  pareillement ,  il  perd  la  falcp 
■  die  s'il  ^'eft  abftenu  ou  s'il  a  renoncé  à 
l'hérédité  r  il  ne  peut  plus  l'exiger  s'il 
tarrive  qu'il  paye  les  legs  avant  la  dif- 
traâion  qu'il  en  pouvoit  faire* 
.  L'aâion ,  pour  demander  la  fàlcidie, 
«dure  trente  ans ,  à  comptet  du  jour  de 
4a  mort  dû  teftateur ,  poui^  que  Thé-, 
iritier,  à  qui  elle  appartient,  ne  paye 
'{>as  les  legs»  ou  ne  compofe  pas,  cat 
-s'il  le  fait ,  tout  eft  dit  ic  confominé  à 
cet'  égard.  Cette  matière  efl  fi  bieft 
traitée  par  Defpdjjè,  Damât ,  Loix  civm 
ih/.  4.  tit.  i.fià.  !•  ^fuiv.  in  Roujf.hac 
yerh.  Henr.  &  Brer.  tom.2.  Iw.  S^quejl. 
^6.ianslanot/i  i.càp.  2*  SalléyfurVaru 
jtf.  de  VOrionn.  de  ij^jydts  tefianu 
^ue,  fi  Je  paflbis  plus  loin,  il  m'en  feu; 
droit  faire  un  traité  particulier» 
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I    1. 

Dé  U  qtiarté  trébelliàniqué. 

la  quarto  t^ébelliantque  i  fuîvant  la 
définition  de  Dàmat^  eft  le  quart  de 
l'hérédité ,  qui  doit  demeurer  à  l'héri- 
cier  chargé  de  la  remettre  en  entier  à  un 
autre  :  s'il  n'eft  chargé  que  de  la  remife 
d'une  certaine  portion  ^  c'eft  le  quart 
de  cette  portion^ 

Le  teitaceur  peut  défendre ,  toutes^' 
fois  exprejfément ,  la  diftraâion  de  la  tré- 
bellianique  ;  il  y  cft  autorifé  par  les 
iiiêmes  Loix  &c  la  même  Ordonnance» 
qui  l'autûrifent  à  défendre  la  détrac- 
tion de  la  falcidie  :  il  peut  à  cet  égard , 
ce  qu'il  ne  peut  à  l'égard  de  la  falcidie» 
.puisqu'il  peut  aligner  à  fon  héritier  une 
lomme  ou  un  certain  fonds  pour  fatré* 
bellianique ,  & ,  par  là ,  lui  empêchée 
l'eftimation  de  l'hérédité ,  pour  y  preor. 
dre  la  quotité  que  la  Loi  lui  donne. 

Cette  quarte  eft  fujette  aux  mêmes 
prélevemens ,  les  dettes  &  les  frais  fii- 
néraires  exceptés ,  aux  mêmes  condi- 
tions ,  temps  pour  la  demander ,  que 
la  falcidie  ;  l'héritier  la  perd  s'il  ne  fait 
pas  faire  un  bon  Ôc  fîdelle  inventaire» 
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ftprès  la  mort  du  teftateur  :  le  point  de 
l'inventaire  ai  hoc  eft  tellement  de  ri- 
gueur »  que  l'inventaire  qui  auroit  été 
&it  par  le  teftateur ,  lors  de  Ton  maria- 
ge» deviendroit  inutil  pour  favorifer  cet 
avantage  de  l'héritier,  c'eft  cequi  a  été 
expreflement  jugéje  12  Dec.  ly^S  Je 
17  Mars  1611^  dans  le  cas  de  la  foeur 
d'une  teftatrice ,  finalefnent ,  pour  le 
pays  de  Forés  le  3 1  Avril  1721.  Brtt. 
fur  Henr*  tom.  2.  Zii/*  ^^.queft.  6.  en  rap*-. 
porte  plufîeurs  autres  femblables. 

Si  l'héritier  qui  peut  retenir  la  tré-; 
bellianique  reflitue  l'hérédité  puremenc 
&  fimplement ,  fans  avoir  retenu  fa  qua- 
trième portion ,  il  né  peut  plus  la  de-i 
mander*  Domau  Loix  civ.  liv.  5.  tir.  t. 
(Sr  2.  Voyei  Us  Auteurs  cités  fur  la  quçf- 
tion  précédente ,  lorfque  des  cas  parti* 
culiers  arriveront  fur  cette  matière  » 
'Qu'ils  traitent  à  fond. 

III. 

De  la  quarte  de  la  femme  pausn^e. 

On  appelle ,  en  pays  de  droit-écrit  ; 
marte  de  la  femme ,  la  portion  qu'une 
Femme  pauvre  &  fans  aucuns  biens 
peuta  en  certains  cas,  demander  dans 
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%  fuccefllion  de  fon  mari  mort  riche  i 

xe  qu'on  applique  également  au  mari 

^pauvre. 

L'Empereur luftmie»  ordonna,  pac 
les  novelles  y^  ,  74  &  1 17  ,  que  fi  l'un 
:des  conjoints  meurt  riche  ,  &  que  le 
furvivant  foit  fans  biens  ,  celui-ci ,  s'U 
n'y  a  pas  d'enfans ,  pourra  demander  le 
.quart  des  biens  du  décédé  ,  pour  lui 
appartenir  en  toute  propriété  »  &  le 
jquart  de  l'ufufruit  de  la  lucceflion  feu- 
lement ,  s^il  y  a  des  enfans. 

La  raifon  de  la  Loi  eft  afin  que  le 
«furvivant  ne  tombe  pas  d'un  état  hon-; 
jiête  dans  un  état  honteux  &  de  mif^re  » 
jce^quîon  voit  arriver  chaque  jour  dans 
Jes  Provinces ^e  droit-écrit,  où  il  h^f 
4a  point  de  communauté  ;  ni  de  douaire 
pour  procurer  le  néceflàire  à  Findi^ 
£ehti  &  où  l'avarice  femble  foulet 
aux  pieds  ces  loix  deriiamaDité&;  de 
la  charité  chrétienne. 

Lorfque  le  cas  fe  préfente ,  on  voie 
lès  Tribunaux  fe  diftinguer»  en  les 
mettant  en  vigueur  ;  les  reflbrts  des 
jGours  Supérieures,  fuivent  leur  exem- 
ple; dans  les  Provinces  du  droit  écrit, 
du  reflfort  du  Parlement  de  Paris ,  on 
accorde  à  l'indigent ,  qu'il  y  ait  enfans 
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ou  non ,  non  pas  une  portion  dé  Thé*; 
redite  ^  mais  bien  une  penfion  alimenr> 
taire  ;  par  cette  fage  conduite  >  l'hérin 
tiér  eft  afliiré  de  la  propriété  pléniere 
de  fon  hérédité,  &  le  malheureux  de  fa^ 
vie ,  par  cette  reflburce  que  lui  procure 
la  loi  ;  ce  qui  eft  conforme  à  la  conf* 
titution  io5  ,  de  l'Empereur  Léon  »1 
abrogative  de  la  novelle  117»  de; 
Juftinien. 

Des  auteurs  peu  ftudieux  de  cette 
matière ,  par  rinfeniibilité  de  Tame ,  &c 
dont  le  cœur ,  n'a  peut-  être  jamais  été) 
touché  de  compation ,  ont  eu  la  hac-. 
diefle  d'écrire ,  pour  défefpérer  le  pau-: 
yre ,  que  le  Parlement  de  Paris  avoit 
décliné  la  pratique  de  fes  faintes  loix 
danslajufte  crainte,  d'çtre perfonneW 
lement  repris  ,  ils  ont  gratuitement» 
prêté  leurs  intentions  à  Papon;  maisv 
les  écrits  le  juftifient  de  cette  imputa- 
tion odieufe;  ouvrons  les  aux  yeux,  & 
aux  cœurs  droits. 

Dans  fon  recueil  d'Arrêts ,  liv.  y;. 
tit.  ^.  art.  7.  il  nous  apprend ,  que 
furpris  d'un  Arrêt  rendu  contre  uno* 
pauvre  mère  ,  dans  la  .matière  dont  il 
sfagit  ici,  il  avoit  prié  M.  le  Rappor». 
téur»  de  vouloir  daignex  lui  ùàxc  ea^ 
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tendre  le  motif  de  la  Cour  ;  ce  qu'il  fit; 
&  dont  il  fut  fatîsfait  :  à  la  fin  de  cet 
article  ^  il  renvoie  fon  leâeur  au  liv. 
ao»  tit.  5*  art  3 1 ,  en  y  ayant  recours , 
comme  on  le  doit  à  foi  •  même ,  on  y 
trouve  &  on  apprend. 

Qu'Antoinette  Dumas ,  fervante  de 
Pierre  Charbonier  Avocat  ^  fe  maria 
avec  lui;  qu'étant  devenue  veuve,  char- 
gée d'un  enfant ,  ce  dernier  vint  à  dé- 
céder jeune ,  ce  qui  fit^  que  cette  veuve 
étant  pauvre ,  demanda  la  quarte  que  la 
loi  ]ui  déféroit ,  mais  que  le  Parlement 
la  connoiflant  héritière  de  fon  fils , 
nonobftant  fon  convoi ,  il  la  déclara 
telle ,  &  au  lieu  de  lui  adjuger  la  quarte 
comme  pauvre»  il  préféra  de  lui  donner, 
comme  héritière  de  fon  fils  ,  ce  qui  lui 
étoit  plus  honorable ,  un  tiers  >  pour  la 
légitime  de  fon  fils,  par  Arrêt,  pour 
le  Beaujolois ,  du  8  Juin  i$66. 

De  ceci ,  il  faut  conclure ,  contre 
tous  ces  rapporteurs  de  faux  principes, 
dont  on  efl:  journelleiment  fuirchargé 
par  xles  compilations  peu  méditées,  &ç 
qu'on  ne  reâifîe  jamais, que  dans  les 
Provinces  du  droit  écrit ,  du  ttSon  du 
Parlement  de  Paris ,  la  quarte  eft  due  à 
]a  femme  pauvre  j;  où  le  pratique  dans 
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la  Sénéchauifëe  de  Bellac  »  félon  la 
conftitution  106^  de  Léon  :  les  Juges 
ne  feront  jamais  repris  d'exercer  cet 
aéie  de  juftice  &  de  charité^  lorfque  ceux 
qui  doivent  le  faire  »  n'en  font  rien  : 
apprenez  par  cet  exemple ,  à  ne  pas 
vous  fier  fur  certains  auteurs  modernes^ 
fans  avoir  vérifié  les  anciens  ;  nous 
fommes  dans  un  fiécle,  où  des  efprits 
veulent  paflfer  pour  créateurs ,  quoiqu'ils 
ne  foient  pas  propres  à  être  imitateurs 

I   I       '  .        I.         1         I        ■■  ■.       I.  ..    ■  .    J        ■  I  u 

IV. 

Querelle.   ' 

J)e  h  querelle  d^inofficiojîtéf 

La  querelle  d'inofficiofité ,  à  l'égard 
des  teftamens ,  n'a  plus  lieu  dans  les 
'  provinces  /de  drpit  écrit ,  4^  reflbrt  du 
^  Parlement  de  Parî^.où  elle  a  caufé 
^  bien  des  procès  »  qui  naiflbient  par  la 
iubtilité  dçs  raifonnemens  des  Dodeurs 
^  Se  des  Avocats ,  plutôt  que  du  fond 
*  ^p  la  loi  qui  l'autorifpit,  &  qui  en  ex^ 
^  pjiquoit  les  oats» 

'^  C^ux  qui  s^'adonnent  à  approfondir 
'^  les  loiK>  deyroient  les  expliquer  à  la 
^  lefXr^*  &  felpn  leur  Cens ,  en  faveur  du 
^  t>Â^n  public  ;  fhOQt  ^uede  leur  prêtes 
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leurs  idées,  &  les.fubtîlifer.,  pour  faire 
paroîtrele  feu  de  leér  imagination,  qui. 
allume  celui  des  familles  »  &  qui  les 
confume* 

On  peut  cependant  pour  éteindre  ce 
feu  9  ^  oti  le  doit ,  recourir  au  texte  des 
Ijoix  &  des  Ordonnances ,  en  écartant 
tous  les  interprétés,  qu'on  ne  doit  con- 
Cdérer  ,  lorlque  leuts  opinions  font 
oppofées ,  contraires ,  douteufes ,  in- 
certaines &  variables ,  que  comme  per- 
(ôniies  propres  après  leur   mort,- à- 
entretenir  la  fédition  parmi  les  vivans , 
qu'ils  rendent  femblablesaqx  poiflbns 
de  la  mer ,  dont  une  partie  cherche  à 
manger  Tautre,  Du  Rùujf,  hoc  verb. 

V-      •      -.        .• 
Q  U  I  1*  T  A  ^  C  E. 

.  Une  quittance  n.ââ'effei  qiûà  lUgard 
de  V objet  dont  Ofi  traite*       .  . 

On  appelle  quittance^^  un  aâe  fous 
feing  privé  ,  ou  pardevànt  Notaire  , 
par  lequel  une  perlonne  tient  quitte  ou 
décharge  une  autre  perfonne ,  de  ce 
qu'elle  lui  devoir,  ou  de  ce  qu'elle  pou- 
voit  avoir  à  elle  ,  comme  dépôt  & 
ftutres  chofes  femblables. 

Une 
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Une  quittance  ,  quelque  générale» 

'        qu^elle  puiiTe.être,  roêiae  au  bas  d'un 

'        mémoire  ou  d'un  compte,  fe  reftrainc 

toujours  à  Tobjet  dont  on  a  traité; 

generak  diSum  reftringitur  ai  habilia  » 
^        nous  dit  BeUoniusy  dans  fes  Sentences 

de  Droit ,  Ut.  O  ;  ainfî  elle  ne  touche 

nullement  aux  objets  dont  on  ne  fait 
^  aucune  mention,  Leg.  emptor  pradii  §^ 
'  Lucius  Titius  ff.  de  jaR.  leg.  $.  §«  firu 
I  ff.  de  tranfaH.  qui  pone  ,  iniquum  eu 
}       perbrd  paBo ,  id  de  quo  cogitatum  non  efi: 

nonobftant  ceci  »  elle  nuit^  à  l'égard 
t-       du  fidéi-  commis,  comme  je  l'ai  obfervé 
\       fous  ce  mot  là ,  Uu  F,  quefl.  5  • 
•'  La  quittance  de  la  dot  »  fi  le  mariage 

fuit  »  ne  peut  être  débatue  par  excep- 
^       tion  d'argent  non-compté ,  c'eft-à-dire^ 

qu'on  n'eft  pas  reçu  à  prouver  que  la 

dot  n'a  pas  été  pa^^ée,,  fecus^  fi  le  ma*- 

.      xiage  n'a  pas  été  fait.  Vid»  leg,-'^.  cod.  de 

^      jion  numer.  pecun. Fapon.Uv*  lo.  tiu  5« 

n.  5.  au  fujec  des  quittances  voyez  ce 
i:  que  je  dis  tous  les  mots»  cem^  dot  >  ohU* 
:if-     galion  9  rentes. 

f 
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VI. 

-  Un€  quittance  quoique  biffëe  étant  au 
bas  d^um  obligation  efi  bonne. 

Ce  qui  fe  peut  lire  »  fût-il  tjayé  on 
tiffé  fi^r  rpblig^tion,  trouvée  entre 
jles  mains  du  créancier ,  de  fes  héritiers 
joti  ayant  droit ,  fait  preuve  pour  le  paye^ 
ment)  ^  pour  la  libératiori  d^  déDir 
teur^  'Souchel  Bibliothi,  du  dr^  français  » 
i/erb.  libelle, 

VIL 

JDç  quoi  f  m  quittancer  h  mnmrp 

Tout  mineur  émantipé,  peut  feulf-^ 
ment  recevoir  &  donper  quittança 
valable  de  fon  compte ,  Çi  toutesifois 
h  reliquat  provient  d'aciérages  de  ren^ 
te  &  de  vente  de  meubles ,  ce  qui  ^, 
été  ainfi  réglé  Se  jugé  pa|:  Affçt  ilu  ^ 
j^l^rs  17^8, 

KM 
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V  I  I  L 

Q  U  O   T  I  T  *• 

La  quotité  du  ceus  &  AtM  dixxnt. 

.    tfi-ellçfrr^çr^tiHe? 

Dans  ks  lieiai  dà^le  ceîts  éR*  ^tabit 
par  les  titres  du  Seigneur  ,  quoique  ce 
droit  foit  imprefcriptible,  quant  à  là 
qualité,  cependant  la  quotité  s'en  preC- 
crit  par  trente  ans  contre  laïques ,  & 
quarante  concre  l'é^^Jife  :  c'eft-à-dire, 
C  je  dok  »ii  fol  par  an ,  &  qae  je  n'en 
paye  qu^  îbc  deniers  par  an>  pendant 
trente  ou  quarante  années  confécu- 
«ives  ,  je  fuis  libéré  de  lîx  deniers  ,  &  ' 
je  n'en  dois  plas^cmr  l'avenir  j  que  fix 
par  an,  au  lieu  de  dou^e  que  je  devois. 

Pareillement ,  nonobftant  l'impref- 
crîptibilité  de  la  rente  noble ,  direÔe , 
féodale  ,  ou  feigneuriale,  termes  Cno- 
nimes  ,  la  quotité  de  cette  rente,  ainfi 
que  de  celle  de  la  rente  féconde  fon- 
cière ,  de  la  dixme  éccléfiaftique ,  ou 
inféodée  ,  ou  la  forme  de  payer  ces 
objets  dans  le  nombre ,  ou  par  nombre 
fe  prefcrit  également,  &  par  le  même 
laps  de  temps ,  jure  communi  etiamquc 
canonico  ,  Arrêts  12  Mai  i  r8i  ,  20 


*40  Q  Que/lions  de  droite 
Décembre  i5ii  ,  8  Mars  1612 y  3 
Janvier  16 1^.  Voyei  Henr.  tom.  i.  Uv. 
1.  chav.  5«  queft.  ^7.  jufqu'à  la  quarante 
inclule.  Tronçon  lur  Paris,  art.  123. 
Ferr*  Hoc  vtrh.  du  Roujf.  vtrh.  cens ,  n« 
5*.  dixme>yi£f«  2t  verj^.  quotité,  rentes^, 
fiSl.  i,n,  i.inf.  rentes. 


ieJurifpruienceù'd^ufage.  R  34I 

R. 

QUESTION    PREMIERE. 
•Rappel, 
Le  rappel  fe  fait  par  toum  fortes  (TaSles. 

JLj  E  rappel ,  danj  les  pays  de  droit 
<?crit  ,  eft  fi  favorable  ^  qu'il  fe  peut 
faire  par  quelque  ade  que  ce  puiffe 
être ,  pourvu  qu'il  paroifle  que  telle  a 
été  la  volonté  de  celui  de  la  fucceflîon 
dont  s'agit.  Rk.  tom.  2.  trait,  de  la 
reprefent.  chap.  '}.  n.  ^.  du  Moulin  fur 
Blois,  art.  13p. 

La  mère ,  qui  rapelle  fa  fille  •  n'a  pas 
befoîn  pour  ce  faire ,  de  l'autorifation 
de  fon  mari,  quoique  le  rappel  foit  fait, 
la  fille  préfente  &  acceptante  par  autre 
aâe que partefta ment.  Voye^ Rouffilhe ^ 
injlit.  au  dr.  de  légitime  y  2,.  partie  ,  chap» 
II.  n.  37y, 

Notez  que  le  rappel  eft  fujet  à 
révocation ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  , 
s'il  eft  fait  par  contrat  de  mariage. 
Arrêt  4  Avril  1626  ,  rapporté  par  du 
RouJf.hocverbofeB.  2.  n.  J.  éiit.  ij6^. 

Piij 
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IL  ^ 

Rapport* 

Du  rapport  que  doivent  faire  Us  ^lles 
ùf  Jils  venant  à  la  fucceffion  de  ptrt 
ou  de  mère. 

Dans  les  Provinces  de  droit  écrit 
du  reflbrt  du  Parlement  de  Paris  ,  les 
filles  qui  n'ont  pas  renoncé  à  la  ûiccef- 
fion  de  père  ou  inerl ,  ou  qui  font  rap« 
pelj^s  par  leur  teftament  »  ou  autre 
aâie»  voulant  venir  à  la  fucceiSoa»  ibne 
obligées  de  rapporter  efiPeâivement  ce 
qui  leur  a  été  donné  en  dot  ;  quoique 
leur  mari  foit  mort  infolvable  »  elles 
ne  font  point  reçues  ,  quoique  mi- 
peures  ,  a  rapporter  raôion  qu'elles 
ont  contr'eux ,  ou  leurs  héritieis  >  feloa 
un  Arrêt  du  30  Avril  160$,  ^  au  rap- 

Êorc  de  M«  Gelas»  en  la  cinquième  de& 
inquêces. 

Les  fils  y  font  auffi  tenus  comme  le% 
filles  ,  ainfi  que  l'héritier  bénéficiaire 
à' l'égard  de  les  co  héritiers ,  Arrêt  20 
Avril  1682.  Celui  qui  eft  en  demeure 
^e  rapporter  ce  qu'il  a  plus  reçu  que 
les  autres  co  -  héritiers  »  en  doit  les  in- 
térêts s'ils  font  demandés  j,  du  |oux  du^ 
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tefus;  Leg.  JUius^^  i^ffiae  dot.  coiiau 
Arrêt  2p  Décembre  1^44.  ie  J^apporj^ 
ceflfe  »  s'il  eft  défendu  par  U  teftame^C 
de  celui,  ou  de  ceux»  de  la  fucc^fliaci 
dwt  il  s'agiu  Voyef{  nov.  i  §.  cag*  0.  Cf 
tfMf Af  ejf  tejîanu  cod,  de  çoliat*  Ômrondiw 
enfes  Reponf  liv,  3..  n.  8.  Bres.  qmji^  î» 
dr.  hoc  verb. 

I  I  I. 

Les  chofis  volées  font  fujettes  â  ra^forï 
enfuit  départage* 

Un  vol  fait  par  le  fils  ou  la  fiUe  , 
dans  la  maiion  paternelle,  eft  fujet  à 
rapport  lors  du  parcage^  ;  quand  mênae 
le  bis  ou  la  fille  l'auroic  fait  étant  n).i^ 
neur  ou  mineure ,  fur -tout  (î  \^  çhof^s 
volées  de  quelque  nature  qu'elks  foi^nr, 
font  confidérables.  l^oye^  Oupi^Jf.  de$ 
fucceff.  liv.  I.  chap.  ^.la  ThaumaJJkre Jhr  ' 
Berry ,  tit.  ip.  art.  42.  ce  qui  eft  tvès 
équitable.  Vid^  du  Roujf.  hoc  %'erb*  qui 
eft  très  inftrudif  fur  cette  matière, 

IV. 

Le  rapport  a  t-il  lieu  en  ligne  cotlatéraîe? 

L&  rapport  a'a  pas  lieu  en  ligii» 

Piv 
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collatérale ,  (elon  deux  Arrêts  qui  Vont 
jugé  aînfi;  le  premier  du  1 5  Juin  i  jT^y, 
mpporté  par  Charond.  le  fécond  fut 
prononcé  le  20  Février  i  doy ,  par  M* 
]e  Premier  Préfident  de  Harlay:  fi 
cependant  le  teftateur  l'ordonnoit,  il 
suroît  lieu. 

Un  créancier ,  aux  droits  d^un  héritier , 
peut'ïL  demander  U  rapport  ? 

En  pays  de  droit  écrit,  le  créancier 
qui  eu  aux  droits  d'un  des  héritiers , 
peut  demander  le  rapport ,  parce  qu'il 
exerce  le  droit  de  fon  débiteur  ;  le  rap- 
pon  n'étant  pas  perfonnellement  atta* 
ché  à  l'héritier  ^  mais  bien  à  la  chofe» 
Momac  ai  Zeç.  4.  cod.  qu.jijc.  vtl  privât^ 
débit,  ce  qu'on  voit  pratiquer  toutes 
fois  &quantes  quel'occafîon  s'en  pré- 
fente. 

^EOHIBITOIRF. 

De  VaBion  redhihitoire  &  defes  effeu* 

On  appelle  aâion  redhibitoire  le  droit 
qu'on  a  pour  obliger  celui  qui  a  veiKiu 
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un  animal  vicieux» ou  malade,  à  1ère* 
prendre. 

*  Si  un  particulier  a  vendu  à  un  autre 
un  Cheval  morveux»  pouffif»  courbatu 
ou  rétifs  l'acheteur  quiconnoîc  enfuite 
le  déâut ,  doit  mettre  le  Cheval  en 
fourrière  »  c'eft-^à-dire  »  dans  unemai- 
fon  tierce ,  avertir  le  vendeur  de  le  re* 
prendre  &  de  lui  rendre  le  prix. 

Si  celui  qui  a  vendu  ne  veut  pas  re* 
prendre  Ùl  bête ,  celui  qui  l'a  achetée 
a  neuf  jours»  à  compter  du  jour  de  la 
vente  pour  l'allîgner  &  le  faire  con« 
condamner  à  la  reprife  &  à  la  reftitu* 
tiion  du  prix  ;  les  neuf  jours  paiTés  »  c'eft- 
à-dire ,  le  dixième  »  l'acquéreur  ne  peut 
plus  agir ,  le  peint  eft  inçonteftable.    . 

Lorfque  le  cas  arrive  »  à  l'égard  de 
beftiaux  vendus  à  l'étable  ou  en  foire 
pour  la  boucherie,  fi  le  Bœuf  ou  autre 
bête  de  fon  efpèce  meurt  dans  les  huit 
jours  de  la  vente  »  le  vendeur  eft  obligé 
de  rendre  le  prix ,  mais  le  Boucher 
doit  lui  rendre  le  cuir ,  fi  la  maladie  n'a 
point  altéré  fa  qualité.  Arrêt  de  règle- 
ment fur  les  ventes  des  beftiaux  dans 
les  marchés  publics»  du  7  Septembre 

Enfin  »  il  a  été  jugé  le  14  Juin  1721  ; 

Fv 
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itir  les-conclufibns  de  M.  leFrocutear 
Général ,  que  le  temps  de  Tdâion  de- 
garaiitie  »  des  cas  redhibit(»res  des  Va-  * 
db^rs'kitieres  &  amouiUantes  demeurâr 
6x6  à  quarante  jours  «  &  que  les  cas  red- 
bibitoires  feront  le  mal  cadnc  &  lapant^ 
meliere ,  efpèce  de  pefte  ;  mais  par  ua 
Anêt  ppovifoire  du  7  Septembre  1 76^^ 
M.  le  Procf^eur  Généralaété  reçu  op- 

S6fabt  à  ce  pi^mLer  Arrêt  y  ce  derniec 
xe-  Tadioft  à  neuf  purs^  jufqu'à-ce 
qu'autrement  U  en  ait  été  ordonné  ;. 
TOUS  le  pouve:&  lire  dans  le  fupplémenr 
à  Denifan  »  Ibus  le  mot  rédhibition.  Pomx 
tes  Pourceau}^  il  faut  fuivre  Vart^^^f^. 
ielaCout  d*  Orléans ,  qui  oblige  le  ven^ 
dettf  à  reprendre  le  Porc ,  quoique  mort 
8*Ule trouvé  mefeaux,. c'eft-àdire ,  Z^* 
art  9  avec  reâitution  du  prix  à  Fâcher 
teurv 

Faites  attention  que  ta  prefcriptioa 
d'e;  neuf  jours  contre  l'aâion.redhibl^ 
toire  ne  peut  pas  avoir  liea,  s'il  y  a 
en  une  gar antie«  conventionnelle  que 
!te  Cheval  n'àvoic  aucuns  vices,  latens 
OVL  autres  ,  &  lorfqu'll  s'fen  découvre  j. 
fe  vendeur  eft  condamné  aie  repren- 
dre.,, comme  Fa  jugé  le  Parlement». 
Ijtair  Arrêt  dusj;  Jaavier  iTîiLt.  Dttnfi 
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VIL 

Le  mari  peut  rècei/oirîeremhowrfement  icr 
rmtes^  dues  à  fa  femme ,  provenantes  dt 
fa  dot^  Çx  non:  ^e  fesparaphernaux. 

Un  mari ,  quoique  mio^r ,  peut  ra^ 
cevoir,  fans  le  concours  ^  le  confond 
t^ment  de  fa  femme,  le  remU>urJ[e- 
ment  des  rentes  qui  appartieniient  à 
&i  femme»  qu'elle  foit  majeure  ou  mi« 
•ieure>  plurce  qu'il  efllemaîtredeladot  :: 
nais  fi  la  rente  eft  dépendante  de  fçs 
biens  parapHernauXiil  ne  lé  peut^fans  le* 
«onfen^ment  d&fon  époufe^  du  Roujfi 
jiterJ^.  Rente» Je£{.  4v  n;  ^  Arrêt  9  Juin, 

VI  IL 

R  £  N  ON  C  I  A  T  rO  K.. 

IStne  fille  mineure  qui  renonce  ou  pTùtnet 
de  renoncer  y  ne  peut  rei^enir  contre  ces 
aSes'  ni  demander  lefupplément  de  fà- 

.   légitime.* 

tJûe  fiïte  mineure  de  vingt-cinq  ;aW 
dut  renonce  «en  pajrs  d^roit  écrie ,  par 
wU'Oûmr^de'aiâiïage;,  à  la  fucceilion' 
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future  de  fon  père  ou  de  fâ  mère  ;  mè^ 
me  à  toutes  deux  enfemble»  ne  peut  ja- 
mais être  reftituée  contre  cette  renon- 
ciation ,  ni  même  demander  le  fupplé* 
ment  de  Ta  légitime ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit.  Arr.  7  Septembre 
1 5*3 2 ,  22  Sept,  in^»  7  J^î^  ^S^S  » 
13  Avril  1685  pour  Lyon ,  contre  un 
fils  renonciafaire  »  Ferr.jurifp.du  digeft. 
liv.  4.  w.  4*  n.  ly.  Levejî.  art.  98,  Henri 
^  Bret*  tom.  i.  Iw.  4.  chaf.  6.  qutft. 

Ce  principe  ,  qui  tire  fon  origine 
des  Loix  ripuaires ,  eft  de  toute  an- 
cienneté en  France ,  in  gallia ,  nous  die 
Dumoulin,  fur  l'art.  24.  du  tit.  ^3, 
de  la  Coût,  du  NivernoisJ  pra&catur 
utJUia  non  pojjît  rejiitui ,  etiam  propter 
Ictfiontm  ultra  dimidiufn ,  quia  injuccefi 
Jîonefutura  nonpotejl  diei  l^fa.  Voycx 
Month.  art.  3  5,  Brod.  fur  Lou.  ht.  R. 
fom.  17.  Levéfty  art.  9.  &.  i8i« 

Davantage ,  la  promeife  de  reaon* 
cer  par  contrat  de  mariage  vaut  renon- 
ciation ,  fi  la  fille  mariée ,  devenue  ma- 
jeure ,  ne  peut  pas  la  faire  ;  jugé  par 
Arrêts  des  6  Mars  15*4^.  ^4  Juillec 
1(^3  y  !  ainfi ,  il  n'y  a  aucun  doute  à 
élever  contre  ces  maximes.  Charond. 


deJurifprudenctfrd^vfage.  R  54.P 
mfes  réfonf.  Uv.  4,  chap,  88.  98.  &  au- 
tres ,  que  vous  y  trouverez  en  les  U- 
fant« 

—  ^ 

La  renonciation  m  faveur  dejilles  rCM 
valable  :  forme  de  renoncer  par  les  fi" 
les  mineures  &  majeures  ^  biens  compris 
<&  non  compris  dans  la  renonciation. 

La  renonciation  faite  par  une  fille» 
aux  fucceflîons  futures  de  Tes  père  & 
mère ,  en  faveur  d'autres  filles ,  en  pays 
de  droit  écrit,  a  été  long-temps  tenue 
pour  également  bonne ,  que  fi  elle  avoic 
été  faite  au  profit  des  mâles ,  mais  cette 

^  opinion  a  été  profcrite ,  &  la  jurifpru? 

dence  a  arrêté  que  les  filles  ne  peuvent 

^  renoncer  au  profit  d'autres  filles ,  &  que 
pareille  renonciation  ne  vaudroit  »  pax 
Arrêt  fur  condufions  du  1 1  Février 
1714»  fuivi  d'un  autre  du  20  Mars 

^1^1  La  renonciation  de  la  fille  mineure 

doit  être  faite  par  fon  contrat  de  ma* 
riage  ;  autrement  elle  feroit  nulle  ; 
celle  de  la  fille  majeure ,  par  toutes 
fortes  d'aâes ,  efl  bonne  :  Arr.  7  Juin 


ori 
lil.: 
ifc 
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ée  fils  ou  filte  mineurs  »  à  luceeâSo« 
échue  te  à  échoir  unica  prem^  c'eft^ 
à  dire ,  quand  les  prix  ne  font  pas  dif* 
tinâs  »  eft  aulle  &  cafiable  à  regard  des- 
deux ^  mais»  pour  ceci,  il  faut  des^ 
Lettres  du  Prince:  ce  point  a  été  juge* 
fur  Anjou  j  par  Arrêt  du  16  Juillet 

La  renonciation  comprend  égale-- 
ibent  les  biens  des  frères ,  quoique^ 
£ute  à  tous  droits  paternels  8c  mater* 
Âels  ::  Arrêt  )  Avril  16 j  S.  Henr*  tom^ 
!..  liv^  4*  qmjL  106^ Du  RauJJlhâcvMrb^ 
fiB.  r.'  n-  1 X  ^  &  fuivans^ 

La  portion  de  la;  renonçante ,  ma«^ 
JBtiFe»  ou  mineure ,  dans  L'augmeot  de 
dot  »  bagues  &  joyaux ,  dans  les  Pro« 
iprinces  de  Droit  écpit  oà  ils  font  e» 
iifage  >  n'y  eA:  point  comprife  uns  une* 
Hïeiition  exprefib  ,  fi  la  renondation^ 
^  feite  le  père  vivant  ^  mais  fi  le  père 
aft  mort  ,.ôUe  y  eft  comprife  quoiquîin-- 
exprimée,.  Hmr.  tom.  i  .>  iiv.  4.-  qmfl.^ 

à^  dr..  hoa  verb.- 
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La  nnimciation  d^unejplle  s^éiend-t-dle i. 
Êr  comprmd't'die  tes  biens  acquis  à  Ict 
mer t  par  k  tejhment  de  fin  mari^  6f 
qu^elleferd  enfe  remariant  ? 

La  renonciation  aux  fucceiSons  futur- 
les  de  (es  père  &  mère  »  faite  pac  uoet 
fille  par  hn  contrat  de  mariage,  s'étend- 
t-elle  aux  biens  que  la  mère  peut  rece<^ 
voir  du  pece  par  fan  tedament  ^  iî  1^ 
mère  les  perd  par  le  convoi  ?  c'eft^à-** 
tUre ,  la  ûÙe  renonciataiie  concourt-elle: 

Eur  une  portion  dans  cette  natiire  der 
(ns  ,  avec  les  amres  héritiers  qui  n'ont 
^  pas  renoncé  >  ou.  a'artrdile  rien,  a  £ 
Ijjj        prétendre?^ 

L'ai&mative  de  ce  principe  a  été^ 

Soutenue  indubitable  par  detrès  bonnes 

^        têtes  9  tant  anaennes  »  modernes ,  qua 

1^       aouYelles  „  da  nombre  deiquelles  font;: 

^^        Gity^papc  „  qmfl^  âaS.  Pm^^  Gregor^ 

^i        Tholofiati  Simagm,  Jur»lib^  41»^  C4^*  17;, 

f^        «^  2^  Gafp^  anu  Thefaur^  quefim  Forsns'^ 

Lib^  i^queft^2$.  n.  ij.Pappn  ,.bV,  id» 

ùt.  14*.  n-  9«  Mayn..  Uu^  4..  ci^^jj^..  22^ 

Defpe^^  tvm.  2.  paru.2^n..'7%.  ExpiUy\^ 
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augment ,  &  généralement  par  toiif 
ceux  qui  ont  écrit  là-defliis. 

La  négative  a  été  foutenue  par  Rir 
card  en   fon  Traité    des    donations 
entre-vifs  ,  tûrru  x.  part.  3.  chap.  ^. 
glof.  5.  fur  TEdit  de  Juillet  ij5o, 
regiftré  le  S  Août  même  année  ,  tu 
1 5 op, lequel  favorife  la  renonciation 
en  lui  donnant  une  ample  extenfion  à 
tet  égard  ;  cet  Auteur  dont  le  ratfon- 
Mement  eft  auffi  folide  que  judicieux , 
n'appuie  fon  opinion  d'aucune  auto- 
rité »  ce  qu'il  auroit  pu  faire  par  la 
gloji  dernière  fur  la  loi  »  Ji  emancipatu 
3.  cod.  de  jur.  &  *fa3.  ignoramia  »  qui 
ne  permet  &  ne  veut  point  «  que  les 
encans  mâles  ou  femelles  qui  ont  re- 
noncé à  l'hérédité  paternelle  ou  mater- 
nelle ,  puiflent  y  revenir  y  cum  renowr 
$iatio  cenfiatur  faSa  ex  capite  vofiie  Ubtri» 
termes  qui  portent  avec  eux  une  ex- 
clufîon  abfolue ,  de  pouvoir  revenir  à 
la  fuccef&on  à  laquelle  on  a  renoncé 
«   Cette  glofe  qui  exclut  les  renoncia- 
taires    de  revenir  contre  leur  fait  » 
comme  (ils  ou  filles ,  ex  capite  unàe  Uberi  » 
les  appelle  néanmoins  a  la  fucceflîon 
à  laquelle  ils    ont   renoncé   comme 
cognats  j  ex  capM  unde  cognati  s  aais 
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la  glofe  à  cet  égard  &  fa  cfiftinâion , 
n'eft  pas  admife  parmi  nous  »  ni  dans 
nos  Provinces  de  Droit  écrit  »  parce 
qu'elle  efl  deftruâive  de  nos  renoncia- 
tions »  qui  font  un  droit  que  la  Nation 
a  établi  j  afin  de  conferver  le  repos 
dans  les  familles  &  les  biens  pour  les 
foutenir  ^  ce  qui  fait  qu'on  leur  doit 
accorder  toute  la  faveur  &  toute  la 
proteâion  polfible  lorfque  le  cas  fk 
préfente. 

La  première  fois  que  cette  queftion 
a  parue  dans  les  Provinces  de  Droit 
écrit ,  du  reflort  du  Parlement  de  Paris, 
n'en  ayant  trouvé  aucune  preuve  con* 
traire  dans  aucun  Auteur  •  elle  s'eft 
prcfentée  dans  la  SénéchauiGf e  defiellac 
au  mois  de  Mai  IJSS  •  ^^^^  Pierre 
Genty ,  fieur  de  Chaffenay  >  &  la  Dam^ 
JSounin  de  Grammond  fa  foeur  >  où 
elle  fut  jugée  félon  le  fentiment  de 
Ricard,  le  ip  Août  1760  ,  en  &veur 
de  Genty  ;  j'avois  conclu  au  procès 
fur  une  autre  queftion  ,  qu'il  étoit 
préalable  de  décider  avant  celle-ci  » 
qui  fut  décidée  officio  judicis. 

Madame  Bounin  ayant  appelle  de 
la  Sentence  ,  elle  fut  confirmée  par 
Arrêt  du  premier  Septembre  17^4» 
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rendu  en  la  troUiéme  des  Enquêrejr, 
au  rapport  de  M«  Cofte  de  Champero» , 
ce  qai  établit  la  JurtTpradence  à  cet 
égard  ^  qui  étoit  demeurée  julqu'ict 
incertaine  &  problématique ,  par  rinat^ 
tention  de  la   glofe  citée.  Boucher 
d'Ârgis  avait  écrit  pour  îa  Dame  Bou« 
nin  ,  &  Pînault  pour   Genty.  Kayef 
Decius  conf.  402.  qui  a  écrit  nir  la  le» 
fi  emancipata  ^  Daayz  en  fon  Index  , 
1/erb.  renuntiare. 

XI. 

Cas  où  la  renonciation  à  fucceffion  future 

collatérale ,  ejl  nulle^ 

Lés  renonciations  à  fucceffions  fiiti»- 
res  &  conatéra^es ,  en  pays  de  Droit 
écrit  font  nulles  »  fi  elles  ne  font  faites 
en  préfence  de  ceux  ,  à  la  fu€cel£oa 
defqiieb  on  renonce  ^  comme  d'oncles  » 
tantes  >  fur^tout  quand  eRes  fe  trouvent 
Élites  fans  récompenfe  convenable  ^ 
foit  que  la  fille  renonçante  foit  mineure 
ou  ne  le  foit  point ,  quand  même  fon 
mari  fe  feroit  obligé  à  la  garantie  de  la  • 
renonciation*  Traité  des  contr.  de  ma- 
fiage,  ckap^^^.  de  la  dot,pag.  224.  b^fui* 
vantes,  édition  1741.  ce  qui  s'appliqua 
auflîaufils» 
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XIL 

La  renonciation  deJtUcà  la  Jkceeffion  de 
fes  frères ,  ejl  bonne  ,  quoique  faite  eft 
kurabfence. 

Quoique  les  renonciations  des  filles 
en  faveur  de  frères  foient  faites  en  leut 
abfence ,  dans  les  pays  du  Droit  écrit 
4u  refTort  du  Parlement  de  Paris  »  riles 
ioot  valables  indéfinimeat^  tant  pouf 
ks  acquêts  que  tes  anciens  biens.  Du 
Rouf,  bac  yerkfelL  !•  il  ij.  &  Henr^ 
qu^il  cite ,  que  fai  examiné ,  faites  en  au^ 
tant  pour  vous  inftruire. 

XIIL 

La  renonciation  dujîts  exclut-elle  kvettt-^ 
fils  de  la  Juccelfion  defon  aycuL 

Lorfque  le  fils  renonce  à  ta  fucceffion 
de  fon  père  »  le  petit  -  fils  par  droit 
d'accroifleœent  ,,  de  repréfentation  » 
velfuojure  y.  n'eft  pas  recevabte  >  au  lie« 
&  place  de  fon  père  vivant ,  à  deman- 
'der  la  fucceflion  de  fon  ayeul,  )t?gé 
par  Arrêt  du  1 1  Déçemb.  V,6iz.  Montk^ 
en  cote  plufieurs  autres  en  ronziéme 
de  fes  Arrêts  prononcés  eaRobes*rour 
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ges  ,  &  en  l'Art,  7p.  Voye^  fur  cette 
queftion  qui  eft  fans  dimculté  «  ann. 
Roh.  IiV,  a^  chap.  5.  fup,  héritier. 

XIV. 

Rentes. 

Pm  renm  na&ki  >  dir^Sks  9  féodales  & 
foncières. 

On  appelle  rentes  TK^tî^j»  direSes& 
féodales ,  les  retlevances  annuelles  &  îm- 
prefcrîptibles  dont  font  chargés  des 
néritages  envers  une  Seigneurie  ,  ou 
Fiéf  dont  ils  dépendent,  lefquelles  fe 
payent  à  celui  qui  a  donné  tes  fond^ 
fous  cette  condition  :  ces  fortes  de  ren- 
tes confident  ordinairement  en  grains, 
volailles  ,  argent  &  autres  efpéces  de 
fuffrages^  portés  par  les  titres  de  con- 
ceflibn,  ou  les  reconnoiffances  :  ces 
rentes  emportent  direde  Seigneurie, 
droits  &  émolumens  en  dépendans  ;  il 
eft  des  pays  où  on  les  appelle  cens  9  ou 
rentes. 

La  rente  féconde  foncière  ,  eft  celle 
^ul  eft  due  a  celui  qui  a  donné  fon 
fonds  à  la  charge  de  cette  redevance , 
fans  préjudice  de  la  rente  noble  ;  elle 
eft  un  droit  utile  &  profitable ,  four^ 


^^  àt  Jurifprudence  &•  d'ufige*  ^  iS7 

j!^'     niflant  un  revenu  certain ,  afluré  &  per- 
—f:     pétuel  ;  cette  rente   n'emporte  pas 
htm     clirede  ni  acceflbire  ,  c*eft  pourquoi 
on  l'appelle  fouvent  rente  féche  dans 
quelques  endroits. 

Un  héritage  peut  bien  être  chargé 

ijjc      ^^  plttfieurs  rentes  de  cette  efpéce  ; 

mais  il  ne  peut  l'être  que  d'une  ièule 

rente  noble  ,  direâe  ,  feigneuriale  s 

parce  que  la  direâe  demeure  toujours 

une ,  &  ne  peut  jamais  appartenir  fur 

'^'^       un  même  fonds  à  pluiîeurs  infoUdutn^ 

^^'        la  maxime  eft  certaine  «  comme  je  l'ai 

'¥        prouvé  fous  le  mot  direSe. 

Les  arrérages  de  ces  deux  natures 

de  rentes  s  fe  demandent  toujours  de 

2p  années  en  argent  ,  &  la  couratite 

en  efpéces  ;  ju^  par  Arrêts  des  13 

i  Juin  i5p4 ,  &  26  Février  I70i* 

^  La  folidité  s'en  perd  par  30  ans» 

^  fi  le  Seigneur  à  qui  elles  appartiennent , 

^  l'une  ou  l'autre ,  01^  tout^  deux  enfem- 

ble  »  perçoit  d'un  tenancier  fa  quotité  » 

&  le  quittancie  purement  &  figiple- 

ment  ,  c'eft-à-dire  ,Tans  mettre  dao^ 

la  quittance  cette  chvSt^  fans  préjudice 

à  la  folidité  &  à  plus  grande  rente  Ji  oui 

€une  fi  trouve  dâe. 

Les  quittances  des  trois  derniéi^ 


Cfi' 
■Sa 


518  R  Quefiims  dt  droit , 
années,  font  une  preuve  que  le  tenan* 
ciar  a  payé  les  précédentes  ,  Icariqoe 
1568  quitt^ncesibiadiftinâjes ,  iéparécs» 
fans  except'toaniaréferve ,  c'eft-à-dîre, 
lorfqu'on  n'y  a  pas  infœé  cette  cooàx- 
tien ,  fëns  ftulfkdiae  iz  ce  fai  efi  dâ  des 
cfmieêfté'dietimi  fifâbictœlibératîon 
ft*a  lieu  <Sfiïe  pourla  quotité  du  quittant 
ce  feulement, 

Le$  perfonnes  à  qui  «s  foort»  de 
rentes  appartieotoent ,  dorveixt  être  foi- 
gneufes  d'en  imt  pafïèr  de  temps  a 
fiuti^  >  des  rtcomiiirà&nciss  ovnforfiies 
aux  titres  *  ou  aux  lancieflaes  recon- 
noiio&rices ,  fur  -  tow  iorfiitte  ies  biens 
chaf^nt  de  maître ,  ou  qu'on  en  chan- 
ge la  fuperfioie  ;  comme  auffi  «n  cas  de 
éépérififesïeftt  d'Writag^s  ,  &îre  con- 
damner les  Mdcvabî» ,  iur  -tout  des 
V  renteslfontîôres,  d'entretenir less fonds 
qui^  font  cimi^s ,  «n  bon  état,  afin 
que  te  jtedevaiftce  tmiôe  être  perçue 
fans  incommodité  du  ceaancier  négli- 
gent ,  ai«fi  qufe  des  autres  co  -  rede- 
vàttcs,  fi  aucens  fonte 

\\  éft  digne-de  l'hôttnenr  &  de  la 
bow^  au  Seigneur ,  à  qui  «s  rentes 
app^tiennent,  de  les  iSâre^ayer»exac- 
tcmetfc  toitt^^  ans,  tn  galns.produits 


h 


ie  Junfpruienct&  d^ufage.  R  jyp 
\,  |>aï  le  lieu ,  ne^  pouvant  forcer  à  en 
idorïner  d'autres ,  pour  éviter  une  accu- 
la Ululation  d'arrérages  ,  qui  écrafe  pair 
une  iblidite  ceux  qui'dôiv^nt  les  payer  » 
ce  qui  n'eft  que  tm|>  fréquent  chè2  les 
mauvais  Seigneurs,  Vêye^  Htm.  &  Bret^ 
tom»  2>  I»/.  5  •  quefi.'2^.  in  fine,  du  Ràuffl 
hoc  verh.  ftà^  i .  n.  i^  /w^.  dirèfte ,  <}uo- 
cité ,  pour  voir  fi  elle  peut  fe  pr efcrire, 
mf.  terrier ,  titre* 

XV. 

Le  propriémre  de  la  rente  noble  peut-û 
fai/îr  les  meublas  du  débiteur  pour  fes 
arrérages  f 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  20  Janvier 
1^03  ,  qu'un  Seigneur  ne  peut  faifir 
jies  meubles  de  fon  débiteur  pour  les 
larrérages  de  fon  cens  ou  rente,  s'il  n'y 
a  condamnation  précédente ,  ni  même 
faifir  les  fruits  du  ténemeiit  fujet  à  Ik 
rente  ,  Tans  la  même  précaution. 

Jofeph  Gallicher  ,  fermier  de  h 
Côte-au-ciiat ,  Paroiffe  de  Dafnîif, 
Séttéchaiffiee  de  Bellac ,  ayant  fa^t  ^ifit 
fi  ia  Requête  du  Procureur  d'Oftce  de 
Damât,  les  fruits  du  tënement  2^  village 
^  TJii^t  9  |K>ttr  ^s  a^réjrage^  dÛ3  à  h 


3  <îo    R  Quefiions  de  droit  i 
Seigneurie  de  Damât,  fans  condamna- 
tion préalable  »  le  Juge  de  Darnat  s'a« 
Tifa  de  juger  la  faifie  valable* 

Mais  l63  tenanciers  du  village  de 
Thiat ,  en  ayant  appelle  au  Siège  de 
Bellac ,  fa  Sentence  tut  infirmée  ^  Gal« 
licher  condamné  aux  dépens  »  par  Sen->- 
tence  du  2  Août  1680  »  rendu  fur  le 
fondement  de  TArrêt  ci-deflus  ;  parce 
tju'autrement  les  Seigneurs  &  leurs 
Fermiers  vexeroîent  les  rentiers  ,  ou 
cenfitaires,  fi  Ton  ne  mettoit  un  frein 
à  leur  cupidité  ,  ai  quempis^  perficum 
devenerit  non  deficiat  ratio  auxUU,  U  48. 
ff.  de  regid.  juris. 

X  V  L 

Rentes  conjiituées  ou  volantes. 

L'origine  des  rentes  conjiituées  à  prix 
^d'argent,  qu'on  appelle  audî  3/olames.^ 
ne  defcend  pas  des  Loix  Romaines  , 
comme  le  prétend  d'i4rg()u  après  du  Moih 
Un  :  c^s  loix  n'ont  jamab  favorifé  cette 
efpéce  d'ufure,  qui  doit  fa  naiflance  à 
la  dépravation  des  mœurs ,  qui  s^acré* 
4ita  fous  trois  Papes ,  qui  approuvèrent 
ces  fortes  de  reptes  >  lavoir  Martin  V. 
en  1424,  Calixte  IIL  ea  14/^9  & 
Pie  ¥•  le  i4Fév.  i%6i:  Dans 


de  Jurifprudence  &  d^ufage.  R  ^*6t 
Dans  les  Provinces  de  aroit  écrit, 
du  relTort  du  Parlement  de  Paris ,  ces 
rentes  font  immeubles  ;  établies  à  prix 
d'argent ,  quoique  pour  le  prix  d'un 
héritage  vendu,  elles  né  peuvent  Têtre, 

3u'au  taux  fixé  par  les  Ordonnances 
e  nos  Rois. 
Charles  VII.  fut  le  premier  de  nos 
Monarques ,  qui  fô  fixa  au  den.  r  2»  l'an 
Z44'i  9  elles  furent  réduites  au  den^ 
10.  par  Édit  de  Tannée  1 5*72  ,  remifes 
furie  pied  du  den.  12.  par  la  lîéclara- 
tien  de  1574;  ^^  denier  duraj.ufqu'^u 
mois  de  Juillet  i5oi  ,  temps  auquel 
Henri  IV.  les  fixa  au  den.  16: 

I-ouis  XIII.  par  FÉdit  de  t'an  i  ^34  ; 
vérifié  en  Parlement  le  i6  Juin  même 
année ,  réduifit  ces  rentes  au  den.  i8  ; 
Louis. XIV.  par  Édit  du  mois  de  Dé* 
f:embre  i-ôô^  »  enregiftré  le  22  du 
même  mois  >  fixa  cet  intérêt  au  dexu 
ao;'û  (vit  réduit  au  den.  f  o.  par  Édit 
du  mois  de  Mars  1720,  &  par  celui 
^u  mois  de  Juin  17241  enregiftré  le 
a8  du  même  mois ,  il  fut  détern^iné.au 
dep.?  30^:  &  rems  au  den.  ao*  par  Édit 
du  moi^  de  Juin  172/^  regiftré  le 
8  du  même  mois.  J 
Enfin  Louis ^V*  Ifi  bien  lain^f  ;;p#{î 

Q 


Y^Jf»  ^  "'  [   'R*  Queftions  de  droit  S' 
iofri.  •2^  Ui>.  3'.  qiiejî.  5,  âvqir  cferoît  dé 
percevoir  les  pieds,  &  langues  de  tous 
îes  bœafi ,  vacRes  ,  taureaux  ,  &  ge* 
laîfle^^tii.iç'taent'  dans  le  lieu  pu  ils 
î^nt  îSbfgnetiw;;»  ;•  /';'.    .'      :* 
^  ^'  Çëètépi:étetîti(m,]fie'peiit  avb?r  Keu 
^ue  fiir'  l^eî^iftébce  d'un  'titre  'ou  d'une 
èfofïêffidnilégîiriiTieï  eîie  n^'pçùt.niêinc 
pas  ?'étcii.dre 'fil?,  lespl^dsi  '$c  langues 
dès  anïîpiaux,  nqui  ne  ipnt  pas  çnoncis 
par  lè^itti^  Qi;l  teS'f  ëcoîïhéfc 
^^-li^^^^'fUr^c^cfitSîtT  âfle2:fingirlier; 
T&îix  Arrêts  fi^yre6i]hrM  db  7  Jan* 
vîter^  ffH  jgùm.^ôWaû  Chapitré 
lîè  Si  ?eâii  ilj^  L^^tî  ;^Ife  fecoha ,  du  2i 
?um  i  5 M ,'  -y  'ipattAiêï|t  le  '  Comman- 
deur de  RTÔftr'fcKfôn  yknémenduè 

pènâàntaer(|uia<?tfe  èiàit  clV^èrçdpar 

"q^  at(ti:e'SçiÎ5atiïSr,*îft  hca 

Chopin  fur  la  Coûtufife  d^Âl^ôo 
Ipous  apprend  àûffi,  q5*bri  rëfbrftiâ  pat 
Arrêt  en  LyonâoisVlô'droit  que  quel-* 

cuiUe ,  dans  Iç  lit  des  nouveaux  maries 
'îçurs  VâïTauJc ,  I^prçiifi&r.  jfcâr  ^dës  ]q<i- 


,  ...Les  .Chanoines-,  du J3ojjat.^..aûd5a 
pays  de  droit,  écirit,  cotpme  Seigneurs 
de  la  Ville,  exigeoient  que  la  nouvelle 
mariée  portât  ti'ois  peidtons  de  fil  à  leur 
Chapitre  i  apirè^'  ta  b^né4iâ:ioh  téîip- 
tiale  ^  avec  un-  baifer .(i^'e|Ie  dpn^o^t  à 
celui,  qui  dey  oit  les  recqTOifj^âew^ 
qui  avoiti  pris  trop  de  iraisne^  v  ^^ 
iine  Sentence  rendue-a^i  içoU  a'Aoïit 
idyj,  par  les  Officiers  du  $içge  r.Qyal 
qui  y  çft  établi ,  par  laquelle.  ?da  pfQf^. 
crivit  ce  devoir  indécent,  (ujr^p^c^çs 
mvL  par  le  Chapitre,  ^pri.^je!  !une  Der 
jnoifelle  qui  n'^voit  p'ôs^^ra  ren^ 

dre.  .';■"  "\  " ''  ' .'  "/^'Jt:.--  ^'V 
:  «En  fait  de  ces-drpîtslrldicules;^  çesp^yô 
ne  foqtpas  ies/çu^  ggi  M^ày  eçA  ^tç  mpj- 
leÛés,'pMifqu^#  i'ameuri^^ 
]4e  laiC^prfe^j  finpçîipéji^^^^^^ 
uçus^^prènd  Ji^ge.'(î8  ^  quçtB^n^a,V  «p 
le  Comte  de"  fiarccîon/Tc  après  kvQ^ifut^^ 
jugué  les  Sarrazins  de  çjBtb  jfle  j^  fe^ 
forcèrent  à  fe  fiyumettre  au  Pape.  Eu- 
gène  le  Jeune  ^  &  de  lui  donner  entre 
autres  chiîfèk  ïa^âj^é  ai  k^s'tnfans. 

Quj 


\è$        R  Queflimdéjirou; 

J  1^'   lin.  !■  ',:  '/  \i    t ^'  - '    -^  • 

XV  III. 

Représentation. 

'    Jh  lia  T&ptiéfauation  tks  nçvçUx^:.  . 

Lorfcju'un  frërc  décède^  ayant^thi 
frefe  getmafîh,  &i  des  héVéux^'un  ftcrc 
gèripaindéj^yéciédé^  fes  neveux  fac- 
cédjent  ^ye,c  leur  oncle ,  par  repréfen- 
tatîon  de  leur  père  ,  dans  les  biens  da 
ilécédéyhors cecas;  la répréféhtàtioh 
qui  eft  un  droit  tiré  de  là  nature  ,  n'a 
point  lïeu  en -ligne  &  fucceffioil  colla* 
^  "téralé ;  qtii  fe^partlagé^pàr foudiës,  Arrêt 
7  Septembre  1 5*54.  ;  ce  droit  eft  fondé 
lur  un  ^écrtet  'OU  fcrrd'ônhàiice  de  Chll- 
debétt  Hcmi^tVdë  l^n  53  î.  Voyti  lib'. 


De  la  forme  de  répudier  unefuccejjîon. 

Répudier  une;  fuiçôcflion  ,  ou  y  re- 
noncer, c'eft  la  méftie  chofe;  ^héritier 
en  dir^^^^  dans  les  pays  de  droit  écrit  « 


deJurifprudenceGrd^ufage.  R  5^7 
doit  faire  une  renonciation  exprefle,  à 
la  fucceflîon  ,  foit  i"*.  en  jugement ,  ea 
en  demandant  aâe  au  Juge  l'audience 
tenante,  2"*  par  ?,de  devant. Notaire , 
5**.  ou  par  afte  fait  au  Greffe  de  la 
Jurifdidion  Royale  où  les  biens  font 
fitués ,  comme  on  le  pratique  ordinai- 
rement à  Bellac  ;  il  eft  même  libre  de 
'faire  cet  aâe  avant  Tinyentaire  comme 
après.  ^ 

Il  faut  par  l'afte  de  répudiation  ex* 
primer  le  genre  de  fucceflîon ,  de  quel* 
que  nature  qu'elle  foit ,  tèftamentaire , 
ab  intejlat ,  ou  autrement  ;  pour  la  re- 
nonciation en  collatérale ,  Fabftention 
fuifit;  l'aâe  de  répudiation  profite  à 
ceux  qui'fuccédent  de  la  même  manière 
qu'au  renonçant. 

L'héritier  direâ  ou  collatéral  qui  eft 
muni  d'un  bon  inventaire ,  peut  renon<- 
cer  dans  les  30  ans ,  fans  avoir  befoin 
de  lettres  du  Prince.;  par  la  raifon  qu'il 
n'en  a  pas  eu  befoin  pour  fe  portei*  hé* 
ritier  ni  faire  faire  l'inventaire; 'L'art. 
I .  du  tit.  7.  de  l'Ordonnance  de  1 66  j , 
qui  paroSt  contraire  au  délai  de  30 
ans,  n'a  pas  altéré  la  jurifprudence  à 
cet  égard  ;  la  renonciation  eu:  toujours 
admife>  &  le  renonçant  tenu  de  rendre 


5(f8        R  Quepiôns  de  droit  ; 
compte  de  là  fucceflîon  qu'il  aban- 
donne, s'il  s'y  eft  immifcé. 

Le  répudiant  ne  peut  jamais  repren- 
dre la  fuccei&on ,  qui  demeure  à  celui 
qui  veut  le  remplacer  ;  s'il  obtenoit 
même  pour  ceci  des  lettres  de  reftitu^ 
tion ,  on  l'en  débouteroit  avec  autant 
de  raifon  que  de  juftice ,  dans  le  cas  de 
majorité  :  fi  perlonne  ne  fe  préfente 
après  la  répudiation ,  il  faut  donner  un 
curateur  à  la  fucceifion  vacante,  aâe 
de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris ,  14 
Juillet  1708^ 

La  renonciation  du  collatéral  qui  9 
joui,  fe  fait  comme  la  renonciation  de 
l'héritier  dired ,  Tabftention  ne  s'enten- 
dant  à  l'égard  du  collatéral ,  que  de 
celui  qui  n'a  touché  en  rien  la  f ucceC- 
iion.  Du  Roujf.  hoc  verb.  /eâf,  2. 

'  XX. 

Restitution. 

(De  la  rejlitution  du  mineur» 

Régulièrement ,  les  dix  ans  de  reùU 
tution  contre. les  aâes. faits  par  ije  tu- 
teur^ ne  commencent  à  courir' contre 
le  mineur  devenu  majeur,  que  du  jour 
quUl  a  eu  connoiiTance  des  aâes,  la 


tlpx  u'accoicb.  pas  l!âft«  x44».aux  ioi.^ 
neurs  pour  fe  'f^re  reftituer  »  pour 
caufe  de  léfion  &  4e  miporité.  ^e  dix 
ans  ^  citi  Jour  de  leur  majorité;  s'il  eft 
cèp^dànt  <^eftîôi}-Yk^ ^iSiht  i^^^i 
ïéiulte  du  dé&ut  dô^^forihatités  re« 
j^fes*  pQ^  -rj^Ué^tiofl  4e(jej4is^UEEYS, 
cojpnme  If^  .Arrêts  &  Rîgleiii(in^  dç/I^ 
.Cour,  qy vont  prefcriicesrJToirini^Uli^Ss 
•ioD^  |poftérieur$ià  l'Pr^ci^^fie;^  ^c .  dâqf 
^  ^s  ^^faâipn  «jf  mdiicé^urer^çiaQ^^ 
/comme  le  d«:  Wf  i^ly^e  FtwytAvot 
jçst^énfiral ,  .1qi;s  ^'u^^ôtrr^ndijîfor 
les^'dpqçjEuiiOns^.je  47?(fl^riei^c^745> 
jloucbant  une  quçftioa  4£&.diK)its  ^lei^ 
gneuriaux^-  ,      ;     -.  '^  .«ri/'!..'/ 

Le  mineur fliaîe 4é# 4e  aAjaîls^/k'J'* 
ËB^de  i8^  qaiaobtjeimidfs^ te^$  des 
l^énéfiçe  d'âge ,  ne^  pffjt  p^  être  itl^y4 

hg0  tr  «oi  ie6i^  già  veni.  Afm^fmp^A\^ 
^ÊXVL^^^ef,  dtffat^  6.^pçLfu  çkapj,^^,  , 

awM£  j|4«u)  dana  lés  pa;ys;d($  di^oit  éc»î(^ 

4^ 


,^'ces  fartes 'dé'feti^eii  font  încorf^^ 
l*ais*Bî^^dàris^  cëii*"  Weftés  botlîeii; 
Pour  ceci.  Vid.fup.  émancipation  feifiBi 


f  y  — 


.  'î^SietôUiPcl^âf  bœàfs  y  Seh Jl^Sënéchai* 
Ké6  àë  Betkc ,'  eft  un  iirôit  de  «ir 
dixrrie  i'  'qù*Un'  éecîmateur  a  fur  te  ter- 
rehi^  d'iifil  èfutréclé^ihâtëar  ;  ferfi^ùë  les 
bcèafèccbUchàr^-Ôc  JévàhS^  -même  les 
héftinîè^Jfùf  %\térreîh  <lù  ^ï)^miër', 
Vèlnt  labouire/jSe^iJléiwr  le-jouV^ 
da,fécofl#,  jiôliriaiftin  dèquoilâ  ifixiaaë 
fe partagée  eht!ré^e^'  deux  décîmateunj. 
Ce  droit  ne  fe  pfatigue  que  dans  leife 
éndroksk:(ù^Féf^Hkt>K  d^ùnfe  païôiiTe^ 
éù  dixjhérlè-furiytoéja  s'acqfuîèrtfei^ 
loft  le  t^i\<^'ii^p^jmmïÀfin;^2itt4' 
{âgé ■«:  W p^flfe(ïi0rt  i ^^e  ifôis  pérÇu  ji A 
làr  oommttriè  obffefVancô  de  là  Séné^ 
chaii^ee  de-BelfacV  il-eft  d&  pourFavé- 
mu  Vii\  ififl.  jkr.  can.  tîi\  t,  tit>  26» 
ii  ^^.  «ditibri  >dè  Tafis.  cîiçaî^Emanttèl 


de  Jurifprudenufy  X^fîBge.  R  .97 1^ 
,  Pour  empêcher  ce  droit  çlë  s'établir» 
en  doit  s^oppofer  à  la  rprçmiere.  peD7 
ception,  Scquoiqu'étabEdâtispItifieuis 
paroifles  ou  dixmeries  voifines,  il  ne 
peut ,  par  argmnent  être  établi  dans  les 
autres  :  Françoi&la  Fleur  ,.Prieuir  de  la 
Guzetprès  Bellac»  ayant  jvouîuétàiblir 
ce  droit ,  fur.  uiie  xlixmerie  du  ifieur 
Gharon,  procès  ;à^e  .fixîetvle  Pcsiéut 
fut  condamôécpar  Acïêt:du  7  Juià 

Il  feroit  expédient,  &  cela  feroit très- 
équitable  ,  dit  RagûëàtQ  dansifbn  indice 
<les  droits.Royaux  ,.  fous  le  mot  Suite^ 
ii'aboKr  ce  droit  pour  évitera  procès  Ôc 
xjuerelles ,  d'autant  qu'il  eft  létabli  fans 
xaifon  &  fank  auciin  fondement  ,quou* 
qu'en  difent  les  Canoniftes.  Voy€\  Boit* 
JcbeLfuT  Poitou  aru  t  oo.  n.  43  •  44.  Coqi 
fur  NivernoisqueJi^rjS.  '  .  ^ 

^^:^/..     '        X:XII.,-.;'  .     .::. 

-   R   E'T  K   A   I  T.''  ^ 

Du  retraU  con^^emioneU  .    .  .^^ 

Le  retrait  conventiqnel  appelle  ordi- 
nairement droit  de  réméré,  ou  faculté 
rédemptive,  dépend  entièrement  delà 
fVolonté  ides  parties^  le  temps  en  doit 

...      •/.     Qvj:    ■ 


^§7*  ;  .R  Queffiomieiroh}, 
jêtrelunité,  autrement  il  dure  50  ansi 
«même  40  v  fî  Faâiob  perfonelle  fe 
.trouvé  îointe  à  l'hypothéquaire ,  jugé 
par  Arrêt  pour  Lyon  le  25  Juin  ly^y* 
..  Davantage  Faâipn  pour  l'exercer 
ioa.  palTe  à  Fhéritiér  ^du.  vendeur  >  quet 
qu^U'  foîc  »  c'eft^dire  teftamentaire  » 
ion  àbi  àit^flat  ;  pa£ce  que  ej^QuS'  abligar' 
tio^nis*  cijkMtçàalis:  y  trénfitai  heredes, 
iièlon  Bariùle  fur  la  ter , j^  quis  :$j^  ffi  àt 
y&rh.  ohUgat.  principe  ifuivi  dans  la^prd^ 
îtïque» 

o .  Ce  dràît  eft  ccffible  à  un  tiers  >  Arr* 
îa8  Juin  i7iîo,  en  la  Seconde  des  En- 
quêtes j^  au  rapport  de  M.>LepiIeuJf  de 
rBièvaneà;  daôs  ce  cas  >  ks:  droits  de 
lodsôc  ventes  font  dos^de  même  que 
&  Ton  n'exerçoit  pas  cettefeculté  dans 
jk  .temps  prelcrit  >  comme  |e  1^  die 
lous  le  mot  his  &^  ventes^ 
-—Pour  arrêter  le  cours  de  ce  retrait 
atprès  le  temps  préfini  par  Taéke,  l'ac- 
quéreur doit  en^faif  e  débouter  le  ven- 
deur, par  un  fugement  qu'on  appçlle 
&  purification ,  felon  l'Arrêt  rendu  le 
M  S  Mars .  1650,  en  la  Crnquiéme  des 
"Enqu/îtes  au  rapport  de  M.  Hébert» 
«fEtès  en  avoir  demandé  aux  Chambkes;. 
Émr.  toitti  2*  Us/»  5«  quefi^  tt^&cJL 
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.  *  La  conaitioa:  de  l'acquéreur  J  £ow 
cette  faculté ,  eft  duce  >  parce  qu'il  ne 
"peucpas  réiUîèr  les  baux  faits  ]parfon 
vendeur,  qu'il  eft  obligé  d'entretenir 
feloii:  l'Arrêt  du  16  Février  i5'62.  E» 
fécond  lieu»  parce  qu'il  ne  peut.o]H 
.pofeâ:  ^le  bénéfice  de  difcuflion  »  aux 
xr<$anciers  de  foo  vendeurv,  qui  pea-* 
.yentie  pourfuivre  avan^ilai  difcuâioR 
4u  yendepr  >  comme  il  a  été  juge  par. 
Arrêt  du  7  Septembre  1588»  Jounu 
du  Pal  Broi.  fur  Louu  kt.  H^  n.  4.  & 


Du  retrait fioial^, 

Le  retrait  féodal  appelle  droit  de 
prélatiQi3>  >  prend  fa  naiflance.eir  poteuf-^ 
tiafcii^dii  ^ce  petentia  ejt  ejus  natura} 
jce  droit  comme  légal ,  donne  lieii  aa 
Seigneur»  dans  les  pays  du  Droit  écrit 
du,  Parlement  de  Paris  y  de  retirer  tout 
bien  dépendant  de  fa  direâev  dont  la^ 
mutation  k  &it  par  vente ,  aâe  équi^  ^ 
polens  à  vente,  ou.  ferme  au-delà  de 
neuf  ans  »  ou.d'e.11:  prendre  les  lods  & 
^Êiffiftë  M  comm^  Bçm  k  témoigpcsui: 


3^74  "  •  R  Queftions  ia  droU  ^ 
tous  les  Auteurs ,  &  fur- tout  Clmmdm^ 
tn  fis  Répanff  liv.  2^  ckap\  j.  "\ 

'Le  Seigneur  à  qui  ce  droit  appa^r 
tient  ^  comme  propriétaire  primitif  du 
ébnds  Vendu  par  foa  vaffal ,  à  qui  il 
«voit  été  libéralement  4ooné  ,  n'a  que 
quarante  jours^  pour  tû  uier  ,  aprè^ 
4'exhibition  du  c<2^ntrat  &  la  notinca^ 
cton  dUcelui ,  par  (îgrtificatidn  &  a(&- 
gn^ation  pourinvétir  où'retirer;  autre- 
ment fon  aâioii  feroit  trentenaire  ^  & 
xleviendroit  même  quaràntenaire ,  fi 
l'adion  perfonnelle  venoit  fe  joindra 
à  l'bypothéquairc. 

"  '  Ce  ûrou:  eft  céflîBIe  par  le  Seigneur , 
&  celui  à  qui  il  a'  été  cédé ,  peut  en 
ufer  à  fon  gré  ,  comme  auroic  fait  le 
cédant^  félon  un  Arrêt  du  14  Mars 
XS73  :  conformément  à  cet  Arrêt  ,1e 
point,  a  été. «jugé  deux  fois  en  faveur 
de  la  Sénéçhauffêe-  de  Bellac.  La  ^re* 
imére  parSéiitdnce'de  la  même  Séiié-^ 
cliauflee  ,  du^  2Sf  Novembre  - 16 Ji  , 
pour  Anne  Audouin.  La  féconde ,  par 
lùgement  du  Préfidial  de  Poitiers ,  du 
I  y  Mars  ï  709 ,  pour  Guillaume  Malle- 
hay  ,  Confeiller  du  Roi ,  &  fon  Pro* 
cureuil  en  la  MaréjchauflTéé  de  la  Pro- 
vince de  Baffe  Marche  .m^n  ayeul  ; 
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dont  leS'  'caufes'  étoteai  coçimitei  à 
ce  Préfidiai.    :  -      ^'  -    ^  .'       î:' 

LeiRoi'peutufirdeteicitmt,  en 
cooféqucncé  retker  lès  «err-ês?  &  fiefe 
qui  fe  vendent  dans  la  mouvance  ;  aux 
termes  de  Tarticle  3  5*.  dé  l'Ordonnan- 
ce du  II' Août  1 44.5- i^ qui pardît puiféè 
tfun  Arrêt  rfehdu  par  le  Parlement  de 
Paris  en  1277 ,  qui  Tavoit  décidé  ainfi^: 
les  terriers  de  te  SénéGhaufféedé  Bellait 
8c  xhâtelfenies  eu  dépendantes  ,  qui 
font  du  Domaine  de  la  Couronne  > 
font  formels  pour  ce  droit ,  que  fe'Roi 
peut  âuffi  céaer-;t'ânt  eÀ  pays  ^de  Droit 
éfcrit  «qû^  côiitumiér  <*  éômme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  16  îuirt  tjôa-;  an 
profit  de  M.  d^  Ndaîîles  ;  ïur  conclur 
lions  de  M.  Seguier.  Avdcat  Général* 

L^Eglife  ayoit  ch  droit  en  vindant'fe« 
mains  dans  l'animais  l'£dit  de  1749'» 
défendant  aux-  é^M  de-  main^mort^ 
cet  te  iâdiôb>,.ils^  te  peuvent  oéders  ea 
conféquence  ,  par  Arrêt  nendu^  en.l^ 
Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M. 
Pafquier,  le  13  Août  1^62  ,  la  Cour 
a  admis  le  retrait  féodal  exercé  par  le 
ceilionnairè  des  droits  du  Commandeur 
de  Guefand  ,  de  la  Commanderie  du- 
quel relevoit  la  métairie  du  petit  Bots^ 
fade ,  Piovince  du  Maine* 


57^  •  .%^ug:fimthèr<àtf  \ 
.i  Si C€S|M:inQip€âitotffîts, tenez ^ 
lement  pour  certain  que  le  rétrait  féodal 
m  peut  pluf  »yôir;rieu  >  lorfque  le  Sei- 
gneur-^  reçu  les  droits  féodaux ,  quand 
Ma  reçu  purement  &  iimplepaent  la  foi 
&  hQmmaige  du  vaiTal ,  lorfqu'il  a  dooné 
j(bu0fai$çe ^finale^inent ,  quandiil  y  a 
eu  t»)  traité  f^  entre  le  Seigneur  Se 
Jle  vaffal ,  pour  ies'  droits  Seigneuriaux 
.^ue  la  vente  pôuira  produire* 

Faites  attention  que  ce  retrait  n'a 
nul  rapport  avec  le  cenfuel  >  qui  e/l 
.de  noiivelle  inyenti<m»  inconnu  dans 
:Ie$  Provinces  de  Droit  écrit  y  à  moins 
^qi^ïV  ne  ie  trouve  exprefiément  ftipulé 
.«d^i^skle  bail  à  cens  ^  ourdans  {es  anciens 
•lei^riers*  -Vo^^  f^n  ^nfisnotàir.  tonu 
4t4iv;  a.  «t,  £trnphyt.  Hmr.  &  Bret^ 

,que^  ^Z^Bmchd  vcrif  fiefi,.  Charond.  en 
^srepmfr  li^^:fi  (p4tfié  25^8..  Dmïfr  vtrK 
^epik  yiifKini0.Uoîi&tb*  édition  tT6$^ 
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'  XXIV.  " 

Le  r^ait  féodal  ejl  indit^ijible  yfiVacqué^ 
reur  le  veut  ainfi. 

Le  retrait  féodal  eft  indîvifîble  en 
pays  de  Droit  écrit ,  fi  l-acquéreur  le 
veut  ainfi  ;  voici  ce  que  c'èft  :  lorfqu'un 
particulier  acheté  in  glpbo  ,  un  corps 
de  Domaine  compofé  de  terres ,  prés» 
vignes,,  bois  &  autres  champs  ,  pour: 
iMi  même  prix ,  quoique  ces  terreins 
foient  dépendans  de  difiTérens  fiefs  oa 
Seigneuries ,  il  eft  au  choix  de  Tacqué- 
xeur  de  divifer  foh  contrat ,  ou  de  ne 
le  pas  faire  ;  c'eft-à-dire  »  qu'il  peut 
conferver  fon  acquifition  entière ,  ou 
en  abandonner  partie  aux  Seigneurs 
îde^  fonds  acquis. 

Si  l'acquéreur  ne  veut  p^s  faire  cett^ 
'dlvifion  ,  &  qu'il  veuille  conferver  la 
totalité  du  fonds  qu'il  a  acquis  in  globo  ; 
aucun  d^s  Seigneurs  des  fonds  ne  peut 
le  forcer  à  lui  céder  ceiix  quîfe  trou- 
vent dans  fa  direde  ;.  s'il  eft  iinquiété 
par  un  Seigneur  pour  raîfon  dé  ce ,  il" 
peut  lé  fôrçfer  en  Jufticeà  l'inviçtifc  de 
cette  partie ,  pour  laquelle  il  ^ft  19^^ 
quiété,  ou  l'obliger  à  retirer  in  gloh 
tout  le  Domaine  9.  qHQÎq^e  l^s  autres 
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parties  des  fonds  foient  dans  d'autres 

mouvances  que  la  (îenne. 

Cette  maxime  fcrupuleufement  ob- 
fervée ,  fur-tout  dans  la  SénéchaufKe 
de  Bellac ,  eft  un  enfemble  de  juftice 
&  d'équité ,  en  ce  qu'elle  empêche  uA 
Seigneur  mal  intentioné  de  dépiéceic 
un  bien  qui  deviendroit  injouiuable  ^ 
s'il  pouvoit  en  retirer  partie  &  laiflèt 
les  autres  à  leur  acquéreur. 

Faites  attention  que  fi  racheteai?  ac- 
quiert par  parcelles,en  eftimaft  t  la  valeur 
de  chacune  féparément,  quie  chaque  Sei* 
gneur  peut  retirer  ce  qui  fe  trouve  dani 
fa  fondalité  ou  feudalité ,  en  raifon  de 
èe  qu'en  achetant  par  parcelles  ,  foa 
contrat  fe  trouve  divifé.  Bnupir  Htnr. 
tom.  2.  plaid,  ip.  Ferr.  hoc  vtrh.  inf. 
ventilation. 
■-1   il  II  I     I     I  I 

Le  tuteur  recevant  les  droits  de  lods  Gr 
ventes  i  exclut fonmineur  dela^demandç 
;.  en  retrait  fiodaly 

1  Gomme  le  tuteur  eft  àdminiftrateur 
des  biens  de  Ton  mineur,  &qu'eri  Vertu 
<db  cette  qualité ,  il  eft  loco  domini  »  s'il 
reçoit  les  droits  de  lods  &  ventes  d'ua 
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bien  vendu  dans  la  direde  &  fondalité 
de  fon'  mineur ,  il  exclut  fon  mineuj^ 
du  droit  de  retrait  féodal ,  fans  efpé- 
rance  de  reftitution,  Fèrr,  verb.  retrait 
féodal. 

XXVI. 

Duretraitlignagerj  où  il  a  ^  &  rCa 
pas  lieu. 

Le  retrait  lignager  ,  jus  gemUîtîum  ^ 
feu  confanguînitatis  eft  un  droit  de  fa- 
mille qu'on  compte  parmi  le  nombre 
des  droits  odieux  &  contre  lalibertéi 
profcrit  commç  tel  par  les  loix  divines 
&  humaines  ;  par  la  divine  »  comme 
contraire  au  précepte  qui  dit  ne  dejîde-^ 
res  Renuproximi  tuL  Vè  dit  Izaîe.çwi  can-^ 
mngitîs  aonuim  domui  Gf  agrum  agro  càpur 
tafij.Par  la  loi  civile,  comme  contraire 
a  la  liberté  des  citoyens  &  au  commerça 
des  biens.  . 

H^nry  III,,  par  un  Edit  du  xftpîs  d^ 
Décembre  i^j-S  i  ,  voulut  .r^itdife  ce  re- 
XtdkàétiÉtzX  Jiar  toute  '  là  Frâttcèj  fi^- 
iraillon  fot  lepreiriier  cjui  tenta  >  à  la  fa- 
Veuf  d'é  cet  Edit  ;. de  l'introduire  dan^ 
leLyonnois  &Fôrès;  mais  fa  demandé 
contre  Gilbert  Papon/ fut'prialfcnte 
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nonobftant  TEdit ,  par  Arrêt  du .  r/ 
Juin  t  ySp  ,  ce  quifucauflî  pigé  pour 
le  Foriès ,  par  Arrêt  du  27  Novembre 
1 5io  ;  &  encore  poux  le  Lyoniiois ,  par 
celui  du  23  Juin  1612;  de  forte  qu'il 
eft  fans  difficulté ,  que  ce  retrait  n'a  pas 
lieu  en  Lyonnois ,  Forés  &Beaujolois , 
félon  le  témoignage  à^Henr.  &•  de  Bret, 
tëm.  I.  \iv.  2.  chap*  9.  tom.  2.  pUdd.  1^. 
de  M.  le  Prêtre  &*  de  Tronçon ,  fur  Vart. 
12$*  de  la  coût,  de  Paris»     . 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  dans  l'étencf ue 
&  refTort  du  Siège  de  Bellac  ;  cepen* 
dant ,  Boucheul  en  fa  Préface  fur  le  m. 
10.  de  la  coutume  de  Poitou ,  w.  2,  &  du 
Roujfèau^  Jurifp.  civ.  fous  le  mot  Re- 
trait  ligi}ager ,  ont  établi  le  contraire. 
'  Mais  ces  deux  auteurs  fe  font  trom- 
pas., .&  leur  opinion  fe  détruit  par  IV 
i^^e  ,conftahf  &  autorifé  de  la  Séné- 
ichauffée  de  Bellac ,  pa):  nombre  d'àdes 
dé  notoriété  rendus  à  ce  fujet  :  je  me 
con^lçnterai  d'en  rapporter  deux  »  l'uii 
(du  17  Août;  i7op>  rçndupour  Guil- 
launjie  l^allébay  ^  niôn  ayçul ,  raiitr^ 
fur^ies  cpncliifîons':^  je.i4  Juin  ,17^0^ 
en  faveur  du  fieur  Vérdilhaç ,  Çpnfeîlf 
1er  aii Siège  de  Bella'c.  '/,  '  *  \ 
.  \ .  cet  mAs?,  ^  4'a>itanl  Jpl^us  certain  ^ 
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«JùMl  s'y  eft  toujours  &  inviolablement 
bWervé  avant  que  la  Sénéchauffée ,  an- 
cien refibrt  du  Parlement  de  Paris ,  dès 
1307  ,  en  fut  diftraite,  pendant  peu 
d'années ,  en  f^veUr  du  Parlemeht  de 
IBordeâux,  &•  dépuis  la^rférniçre  difr 
tre&ioh  dél  cett^' Sénéchaiifîee  de' qe 
dernier  Parlçment  ,  pour  être  niifë 
à  perpétuité  fous  celui  de  Paris,  à  là 
charge  de  garder 'jBc-obferver  fes  aU'^ 
cicns  ufâges ,  qiri  n'ont  jamais  été;  au» 
très  que  les  loîx  Rorriainjeé',  gui  abô? 
liffent  ce  retrait  > -notamriîent  la  ;lol 
UUdiim  14.  rir.  58.  lij?,  4.  éodf  VoJ^eu 
Sœrius  ^  queji.  47.  ^  ^ïp  la^PeyrérJi', 

'  -Le  Mâcohhôis  a  reçu  rEdit^dfè  i  jTS  ri 
en^conféqufeinee  ^  le  rctrah  jtgnagér  y.4 
^ieft  'è?j)<fls'  "te  tèm Jis  là  ;;iifonobftant  là 
^ppitkdnâé  cet  Èdit,  pèfr  Târt.  3  5. 

giftré  le  2b  dU  même  mbïs  ;  c*èft  dequi 
«'  été  jUgé  pjjur  ce  p^fsAz ,'  au  rapport 
•àe  M;  NpuVUlevfo:;^4Mài  j5r'5^,  $c 
-due  Pôri-y  g^fëéirôft  léS^foihiaîIttés  rç^ 


-fié 
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cer;court  du  jour  même  de  la  yenre; 
ic  non  du  jour  de  renfâifinement  ;  cet 
ufage  eft  atcefté  par  un  aâe  de  necor 
riété  donné  en  1720 ,  rapporté  par  De- 
fiifatt  9  i^erb^  Retrait  lignagen 
~\ ,  Auvergne ,  le  retrait  TignagQr  y  a 
Ueu  dans 'la  partie  régie  par  le  droit 
fécrit  ,-.nQn-;paS:à  h  faveur,  comme  le 
dit  BretonnieTy  de  l'Edit  de  i  ySi  »  mais 
bien  de  la  difpofition  de  l'art,  i.  du 
çhap.  ii.dzla  coutume  de  cette  Province, 
jugé  par  Arrêt  pour  la  Ville  d'Auril* 
hacj-le  jB  Février  1628. 
!    Le  temps,  pour  Vexércer  ne  dure 
qu^  trois  mois  ,  félon  Vart.  2.  du  même 
cfiap*  cependant  »  le  Prêtre  rapporte  un 
Arrêt  du  i<8  Mali^26,  qui  a  jugé  que 
cette  aâion  étoit  annale  pour  des  hé- 
ritages fitu^^l  Briouda  »  ce  qui  eftpac:- 
tiçuTier  pour  le  Brionyols  ;  il  n'y  a  pas 
de  Pr ovince  où  il  y  9it  plus  de  çoutupaes 
Ipcalps  que  dapa  l'Auyergner 
^  Pans  cips  dep^ideçnieF^s .Provinces., 
ot(eryez  ,gue  le^i^trait  féodal  eft  pré- 
féré ?u  Ijgnager  <inaa4  le  cas,  fe  prér- 
fent€f,  ce,  q^e:jJ  ^ieqs  de,  plù£eurs  OC- 
,|îçiers  4e  ^o^^  fis  AYOcatSjde  cesPro* 
vinces ,  &  ce ,  fans  ToujIftHrAÙcune-con- 
.tt^AvSdimj^qne  cette  naturede  retrait 
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n'a  jamais  lieu  contre  ie  Roy^  le  cas 
arrivant ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt  du  28  Juillet  1752, 

.     XXVIL  " 

Ce  que  c'ejl  que  le  retrait  de  hiepféance^ 
(ir  où  il  a  lieu. 

Le  retrait  de  bienféance  appelle  jus 
çongrui ,  &ç  par  Sébaftin ,  Jus  yicinitat'^^ 
aft  une-feconde  efpèce  de  retrait  ligna- 
ger^  qui  n'a  lieu  dans  aucun  des  pays 
de  droit  écrit  du  reiTort  du  Parlement 
de  Paris  »  fi  ce  n'eft  dans  la  Châtelle* 
nieRoyale  de  Rencon ,  relevante  du 
Siège  de  Bellac. 

Ce  droit  n'y  a  même  lieu  qu'entre 
parens  aux  premiers  dégrés»  comme 
<ie  père  mère  à  fils  ou  fille ,  de  frère  à 
lrere,.foit  germains  ou  utérins ^ainfi 
qu'entre  les  foeurs^  d'oncle  à  neveu»  ff 
de  neveu  à  oncle,  de  forte  qu'un  des 
dénommés  ci-deflus»  Vendant  foabien 
ou  fes  droits ,  celui  qui  les  veut  retenir  « 
le  peujt ,  par  la  voie  de  ce  retrait,  \ 

Le  nommé  Pinard  ayant  acquis  », ,  en 
1733 ,  des  epfans  &:héritiers  d'Aidr^ 
DuçQurtieux  »  leurs  portiops  héréd^ 
tàîres»  il  appella  en  partage  Louifeiu 
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Courtkux ,  femme  le  Gros ,  leur  cobé« 
ritiere  ;  celle  -^  ci  avant  formé  (à  de- 

.  mande  en  retrait  de  bienféance  dans 
le  temps  utile,  pour  avoir  retroceffion 
des  biens  6c  drz>its  vendus  à  Pinard  ,  le 
Châtelain  de  Rencon  ordonna  à  cefu- 
jet ,  le  1 3  Avril  173  7  ,  une  plus  ample 
inftrtiaion. 

La  Sentence  qui  prononçoit  fur  plu? 
iîeurs  autres  chefs ,  fut  porté  par  appel 
"au  Siège  de  Bellac ,  où  elle  fut  confir- 
mée en  ce  chef  »  par  Sentence  du  x 
Airiil  Î738.  Comme  cette  dernière 
"iÇentence  avoic  à  fori  tour  mal  jugé  les 
autres  chefs  jugés  par  le  Châtelain  de 
Rençon ,  Iç  touî  tut  porté  par  appel 
%Ti  la  Cour, 

•;-  t'aftaire  peûdante  en  la  quatrième 
^Bainbr.e.  dés  Enquêtes ,  on  inftruifit 
;fltr  le  tout,  ainfi  que  fur  la  demande 
^^xftèixût ,  où  ;  par  Arrêt  rendu  aurap- 
^pcirtde:M.J'Àbb(5  Sahu'guet  d'Efca- 
gnac,  le  1^  Août  «749  ,  Pinard  tut 
condamné  à  délailfer  à  la  du  Courtieux  . 
avec  reftitutibn  dç  fruits  &  intérêts  d'î- 
îêux  ;  tes  biens  dont  elle  avoît  formé  fa 

/demande  dçvant  le  Juge  de  Rencon  le 
rj^Màrs  i734,âuxéffi:es  deluipayer 
ïcsiiéboûrfési  amfî, plus* de  difficulté 

pour 
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pour  le  retrait  de  bienfëance  ,  dans  la 
Oiâtellenie  de  Rencon. 

Le  livre  cinq  des  fiefs,  tît,  i  j*.  ainït 

3ue  les  auteurs  parlent  fuccindement 
e  ce  retrait ,  comme  Calvinius  alias 
Kalh^  enfon  Ltxicon^  fous  le  mQijusprct" 
latiofiis  &  jus  congrui.  MatkausdeaffliSis 
en  a  fait  un  traité  intitulé,  TraBatuî  da 
jure  protomifeos ,  édition  de  Francfort 
1 57 y  ;  il  eft  curieux  :  mais  de  ce  retrait 
&  du  lignager ,  il  en  fait  fouvent  le 
même  ;  on  en  connoit  cependant  la  di& 
férence  par  fes  expreflîons  &  les  cas  oà 
l'un  ou  Tautre  ont  lieu ,  &  en  faveur  de 
qui ,  foit  pareils  ou  étrangers  »  tnd.  mfi 
tranfport^ 

*""  XXVIII.  ^ 

En  matière  de  retrait  les  HàiJJîersfbnt 
garans  des  nullités  de  leurs  oBes. 

Les  Huifliers  ou  Sergens  font  ga« 
rans  des  nullités  d'Ordonnance  de  cou-» 
tume  &  deftile  de  jurifdidion,  lorfqu'ils 
les  commettent  ^  dans  les  ades  de  re- 
trait qu'ils  font ,  foit  par  leur  faute  » 
ignorance  ou  malice ,  attendu  que  ce9 
ades  font  de  droit  rigide  ,  de  quelque 
efpèce  que  foit  le  retrait  qu'on  exerce» 

R 


^S6      R  Quejlions  de  droit  ; 

Ceft  pourquoi  ils  doivent  être  con-i 
damné3  »  comme  on  le  pratique  fage- 
jtient  »  aux  dommages  ,  intérêts  Se  dé-* 
pens  de  celui  qui  a  intenté  l'aâion ,  fe-- 
loii  la  difppHtion  des  Arrêts  rendus  fur 
çonclpfions,  les  lo  Juin  1704  Se  12 
Mai  170^.  Il  fefoitboji  que  ce  fut  à  l'é- 
gard de  tQU3  aâes  pour  le  bien  public  « 
parce  que  ces  fortes  de  gens  pèchent 
prefque  toujours ,  par  malice  ou  par 
argent,  pour  commettre  des  oublis  ir-> 
réparables  »  raifons  puiflantes  pour  ne 
ie  pas  relâcher  fur  ce  point  aufli  iégé- 
yement  qu'on  le  fait  fouvent, 

XXIX, 

Retbancpement. 

^iensfujets  au  retranchement  ;  en  favtar 
de  qui  a  &  n^a  pas  lieu. 

Pans  les  pay3  dii  droit  écrit  du  ren- 
fort du  Parlement dç Paris,  toutes  les 
conventions  matrimoniales  font  fujet- 
tes  au  retiranchenoent,  comme  cpnftw 
tatipp  de  dot,  donations  à  caufe  de  no- 
ces ,  augment  de  dot ,  bagues  »  joyaux, 
g^ins  die  pôçes  ^  de  furvie,  tant  ai; 
pr^içr  qu'au  fecQnd  çhçf  d^  l'Edit  des 
^condes  noces ,  de  l'an  IJ^p .  fi^ym^ 
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Le  bénéhce*du retranchement ,  lorf- 
quMl  a  lieu  >  appartient  aux  feuls  enfant 
du  premier  lit ,  à  l'exclufîon  de  ceux  du 
(econd  lit ,  même  du  troifiéme  lit  le 
ca^  arrivant  »  félon  la  loi,  hac  EdiSali^ 
au  cod  defec.  nupt.  parce  que  la  novelle 
a2.  cap.  27.  abroge  la  loi  quoniam*  qui 
àvolt  obrogé  la  loi  hac  ediSali,  remife 
en  vigueur. 

Ce  point  eft  encore  autorifépari'au- 
thentique ,  ad  eosfolos  defec*  nupt.  Se  dé«> 
cidé  tant  pour  le  paffé  que  pour  l'ave- 
nir ,  par  Arrêts  rendus  pour  nos  provin- 
ces de  droit  écrit ,  les  4  Juillet  1 606^ 
1 S  Juillet  1639 ,4  Juillet  1 660 ,  après 
en  avoir  demandé  l'avis  aux  Chambres , 
qui  fe  trouvèrent  uniformes  ,  7  Sep- 
tembre même  année ,  4  Juillet  1 666^ , 
28  Août  1 55p ,  confultis  clajjîbus ,  &  i  j 
JuiUetJupra* 

Le  (econd  mari  ou.Ia  féconde  fenmiei 
n'ont  point  de  part  au  retranchement  ^ 
la  loi  hac  eUSali ,  voulant  qu'il  appar*  ^ 
tienne  aux  eqfans  feulement  ^  ce  qui  fe  î 
trouve  autorifé  par  la  novelle  22*  cap^  . 
dj  qui  abroge  la  loi  quoniam.  Se  par 
les  termes  de  l'Edit  de  1^6^  >  de  foi:t;e 
qu'on  ne  peut  plus  dout.er  de  ces  prin- 
cipes après  des  autorités  fi  décifivest 

Rij 
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Les  auteurs  que  vous  devez  conful^ 
ter  fur  cette  matiçrè  fpnt  fans  nombre, 
mais  vous  pouvez  vous  tenir  en  toutQ 
^(Turgtncé  fur  ce  qi^'en  ont  dit ,  Cuj.  in 
my.  2(2, •  Qodçf.fuper  auth.  ç^i  eosfolos^ 
Srôd.  Ictt^  N#  n.  3.  Henr.  fom.  i,  Ziv,  4^ 

Ïieft.  58^  yp.  Boycr^  décif.  201,  n,  tf, 
/V.  des  donations ,  3  •  fart^^  ckap.  9, 
glofe  !•  /m/^m'4  I^  9f  fur  TEdit  de  i  ytfo, 
pret^  queft.  de  du  verb^  fécondes  noces, 
Sup.  aliénation  ,  ^ugmçnt ,  dot  çom- 
fnùnauté ,  convoi ,  femme  ,  gains  ,y&«| 
cette  lettre.  Queft.  0.  in/. yirîle, 

Revend  xcatio  k, 

Lesenfans  peuvent  Us  nentrer  dans  les 
biens  vendus  par  leur  per$  ou  mère  9 

La  IqI  vindicantem  n'a  ppint  lieu  dans 
les  provinces  de  droit  écrit  du  reffort 
du  Parlement  dç  Paris  ;  ainfi  ,  s'il  ar- 
rive qu'un  père  ou  une  mcsrç  yenaent 
les  biens  appartènans  aux  enJFans  di) 
chef  du  décédé ,  qupique  Içs  enfans  fei 
portent  héritiers  de  celui  ou  de  celle  qui 
a  vendi; ,  ils  ne  font  pas  tenus  à  la  ç^- 
rantie  du  vendeur  ^  ^Is  rentrent  dans 
U^  biens  vendus  »  en  reliituant  le  prix« 
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Voyei  Chafond.  tri  fes  répotif  liv.  3 .  chap; 
ip.  Arr.  de  1/7^5  à  la  pranonciathn  d^ 
delà  Pentecôte.  Bouchel^hocveth. 

Si  au  contf ake  ils  ne  fe  portent  patf 
héritiers  de  eeîui  qui  a  vendu ,  ils  y  ren^ 
trent  fans  rembourièr  le  prix  de  la  ventes 
Impunita  quidem  eftpatris  adminijlrad^ 
quantum  ad  ddminifirationem  ^  fed  non 
quantum  ad  alieriati&nemé  Leg*  nonfôlunt 
Î.Ji  de  pâtre  eod.  dé  bonis  quét  lih*  viîi 
fup*  let*  ï.  quefi.  io*  infirUê 


**▼«*■ 
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R  B  V  E  R  s  I  O  K/ 

du  droit  de  reverponé 

Le  droit  de  revetfion  du  dcS  retmt 
ti^a  lieu  que  dans  le  cas  de  la  fucceiHoni 
ab  inteftat ,  Arrêt  f  p  Juillet  1 666^\ùt(^ 
que  ce  droit  n'eft  pas(  conventiônel  ^ 
c^eft-à-dire,  ftipulé  par  le  contrat  de 
mariage»  parce  que  s'il  efl:  ftipulé ,  ii 
s^étendaucaâ  prévu,  èc  pas  au-delà; 
pour  rendre  ce  droit  ^nfible  >  en  voici 
re?temple« 

Jean  a  une  fille  appelleè  Mark ,  il  fâ 
donne  en  mariage  a  Pierre ,  &  lui  donne 
en  dot  Tans  aucune  ftipulation  de  re-t 
tour»  au  cas  qu'elle  déçéde  ou  fes  emi 
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fans ,  foit  une  femme  d'argent  ou  Ses 
biens,  la  chofe  eft  égale.  Marie  a  de 
Pierre  fon  mari  un  enfant  unique  zp- 
pelle  Jacques ,  Afarie  meurt  ab  imejïat, 
ou  ayant  tefté  en  faveur  de  Jacques, 
il  n'importe,  puifque  d'un  côcé  ou  d'au- 
tre il  c«  héritier  de  fa  mère. 

Ce  Jdcques  vient  à  mourir  ab  tntefiat 
&  fans  enfans  ;  la  fucceffion  qu'il  laiflè 
&  qu'il  tient  de  fa  mère ,  eft-elle  dévolue 
à  PihRRB  fon  père  ,  ou  doit-elle  te- 
f ôurhér  à  j£AN  fon  ayeuî  s  par  droit  de 
réverfion  ,  coiftme  l'ayant  conftituée 
en  dot  à  fa  fille  f 

Lorfque  le  cas  fe  préfente  en  Lyoo- 

Dois ,  on  juge  en  faveur  du  père ,  lelou 

plufieurs  Arrêts  rendus  pour  ce  pays  là , 

dont  le  dernier  eft  de  la  trôifiéme  dei 

Enquêtes,  dur?.i  Avril  i6^^  :  on  juge 

la  même  chofe  pour  l'Auvergne  de 

^rôit  écrit  ,  fuivànt  l'Atrêt  du  2(J 

Août  î582 ,  de  mêifie  podr  làSéné- 

^  chauffée  de  BéHàc ,  feîon  deu*  Sert- 

tencès ,  là  prettiiëre  du  mois-  de  Jan* 

vier  1674,  entre  les  BouUet  &  Fran- 

{^bis  Mâllebay ,  la  féconde  du  i  j  Mars 

i^8i  ,  confirmée  par  Arrêt  du  ij 

Avril  i58y. 

Ce  principe  eft  d'autant  plus  certain  « 


dit  JurlJpruâeHcc  6"  é^ufage.  R  Jp  1 
qu^il  eft  fondé  non-feulement  fur  les 
loix  Romaines  ;  mais  encore  fur  la  pre*^ 
filière  loi  de  notre  Royaume  tjî  quii 
homo  mottuusfuerit  ^  ^filios  non  dimi^ 
ferit  9  fi  pater  aut  mater  fuperfuerint ,  ipji 
tfl^%(3tnkitatem  fuccedant  ^  poi'te  la  loi 
Salique ,  tu.  62.  n.  i.  dealode» 

Si  le  cas  fe  préfente  dans  le  Mâcon^ 
nois  ,  Fores  &  Beaujolois  .  ce  droit 
fe  juge  en  faveur  de  l'ayeul ,  aux  termes 
des  Arrêts  rendus  pour  ces  pays ,  les 
12  Juillet  i62^\  &  6  Mars  16^7. 
trette  diverfité  d'Arrêts  pour  les  pay* 
de  Droit  écrit  du  même  reifort  ,  ne 
vient  pas ,  cothnîie  ledit  Bretonnier  dans 
fis  quelthns  de  Droit  ,  de  la  diverfité 
des  Chambres  du  Parlement ,  où  la 
tonteftationiéK portée  i  ellea  une  autre 
«:aufe. 

"  Je  croîs  aVec  juftice ,  que  la  caufe 
de  cette  diverfité  naît  de  celle  des 
lifâges  des  lieux ,  &  des  Provinces  où 
ist  éônteftatîon  s'eft  élevée  ;  ce  qui  fait 
qu'on  ne  doit  pas  cottfidéf et  comme 
ëdhtrkires  ,'céi  Arrêts. ,  lorfqu'on  con- 
fîdéiis'  Fufagê  de  l'a  Province  ,  pour 
làqueHe  TAtrct  eft  rendu ,  où  il  fait 
loi ,  comme  les  Arrêts  s'en  expliquent 
Ibûvcnt.  Voyei  M^.  quejk  de  êr.  vtrb. 

Riv 
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xecour  oa  reverfion.  Jtic.  des  dorutt;  ^i 
part.  chap.  j^fiB.  4.  du  Rouffl  hoc  vtrbm 
Si  le  petit-fils  avoit  ua  frerc  ou  une 
fceur ,  excluroît  il  Tayeul  2  viL  inf.  vcrb. 
fuccelfion  ,,  queft.  13. 

XXX  IL 

Reverjîon  en  faveur  du  bâtard  Çr  du  titre 
clérical  ^  qui  ne  peut  arrérager. 

Quand  le  Parlement  de  Paris  adjuge 
une  fonune  ou  un  héritage,  à  un  bâ* 
tard  ou  bâtafde  >  c'eft  toujours  à  la 
charge ,  i^a'après  le  décès  fans  enfans<» 
s'il  y  a  eu  mariage  >  la  chofe  retourner 
ra  au  donateur  ou  à  fes  héritiers.. 

.Hentys  &  Bretonnier ,  mm.  u  Ui/i 

d.  cjbj?*  5..  qiiefi.  ^o»  tiennent  que  ce 

xetour  a  lieu  en  faveur  du  père  donar 

leur  ;  mais  leur  principe  eft  faux  «  étant 

certain  qiue  les  loix  n'accordent  jamais 

^ce  droit  au  père  naturel;,  de  ce  qu'il  a 

.  donné  à  Ton  bâtard  ^  par  ce  qu'elles  ne 

reconi)oiflènt  pas  cette  filiatioa,  ce  qui 

{ait  que  cette  nature  de  fuccefljQapafle 

à  la  femme  du  bâtai^d  »  s'il  n'a  pas  d'en* 

fans  »  9c  au  fifc ,  s'il  fe  trouve  à  Ùl  mort 

n'avoir  niTun  ni  l'autre,  ' 

Le  titie  déiical  ou  fkcexdotal  dl 


de  Jufîjpruiencéô'  J^ufage^  R  JpJ 
toujours  fùjét  à  reverfion  en  faveur  du» 
^re  qui  Fa  donné  à  Ion  fils ,.  lequel  né 
peut  P'aliéner  au  préjjudice  de  ce  dipoit  ;■ 
cfe  qui  fer  pratiqué  dans  les  pays  dtf 
!Droit  écrit ,  &  particulièrement  dansr 
le  Lyonnois  &  dans  la  Sénéchaiifrée; 
de  Bellacoufen  ai  vûrplufieuis  expé-^ 
riencesrFoye?  BoucheLverb^  bâtard.  Dir 
Roujf.  furifp^Cmtr  hoc  verbi^Jurifp*  coiiw 
perb.  titïe  Sacerdotailv 

Note% ,  qiie  le  titre  clericaf  n'arrérar 
ge  jamais,  jugé'contrôMbbéTWaiîgeau 
en  faveur  de  ùl  mère,  par  Arrêt  du  ipf 
Avril  1758  ;.  s^'ir  y  en  a'  demande  ^ 
éh  ce  cas  les  arréragés  i^cit  dûs  dui 
jour  dlcelle  ^  feloff  le  même  Arrêt. 

XXXIIL  "^ 

B^ÉVOCATIOlSr.. 

£^e  ta  révocation  du  ufiam&it  &  dul^^ 

'  Le  teftateut  ne  peut  pas  dans  le«^ 
Frovinces  de  Droit  écrit  ..révoquer  fo» 
feftamenc  par  un'  (impie  aâe  ;  s'il  en 
agiflott  ainfî ,  la^révocatronferoit  nulles 
&  le  teftament  fiiBfilVeroir  dans  toutes 
&  force ,  parce  que  la  révocation?  dote 
être  faite  par  un  don  entre- vifs  ,.  01» 
fafi  ua  attti;e  teilamènt  y  ce  qui  eft  é^ 

m? 
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droit  rigide.  Injîit.  quib.  mod.  tejlami 
infirm.  Henr.  &*  Bret»  tom.  2,  Uv.  $•  quefi. 
^6\  47 ,  4^.  Bouchel^  verb.  teftament. 
jirrit  l  Juin  iS7l* 

Il  ne  peut  pas  non  plus  révoquer  le 
legs  qu'il  a  fait  par  fon  teftament,  pour 
çaufes  d'inimitiés  ,  feion  là  loi  ex  parte 
ffl  de  adimend.  Itgàt.  pour  pouvoir  faire 
cette  révocation  y  il  faut  que  les  inimi- 
tiés foient  furvenùés  après  que  le  tefta- 
ipent  a  été  fait>  &  que  les  raifons  en 
ioient  graves  &  point  légères  ;  fans 
quoi  la  révocation  n'auroit  aucun  e£Fet* 

Cependant  le  teftateur  peut  révoquer 
indirçâement  le  legs  qu'il  a  fait  :  par 
çxemplç.1  eh  engageant ,  hypothéquant 
ou  vendant  la  chofe  léguée ,  fans  être 
tenu  d'en  exprimer  la  caufe  »  qu'elle 
foit  de  néceffîté  pu  de  toute  autre  na- 
ture* Téxt*  ejl  in  teg.  qui  pdi.  tejlam* 
qcd*  de  légats  &  in  %.fi  remjuam  infiit% 
^od. 

,  Il  faut  faire  attention  fur  la  forme 
^e  révoquer  le  legs  ,  qu^un  Arrêt  du 
3  Mars  i6i:>«  a  jugé  que  la  révoca- 
tion du  legs  fe  peut  faire  par  un  aâ:e 
împle  devant  Notaire.  Koje j  Dia^  de 
luco  en  jès  régi,  de  droit  ^  let.  R^  régi. 
73  8.  ^err.  enfes  ihflit.  tit.  des  legs  Éoug. 
let.  JR.  W  iS.fup.  doter. 
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mt      1 ,       •■   i  ■  I 

XXXIV. 

.  Delà perctpnon ât t tau iatiriinu 

Concernant  la  perception  de  Feaa 
des  rivières  ,  niiflèaux  »  fontaines  ^  8c 
oui  tombe  da  ciel ,  voici  ce  qoe  Dctà* 
jm*  nous  en  apprend  fouscemëmemot» 
après  Bairys  cf  Sntannier  ,  relathrer 
ment  au  Lyonnois. 

Les  Commîflaires  du  G>n(eil  onc 
feit  un  règlement  le  i8  Mai  lô-jp, 
pour  le  Lyonnoîs  &  pays  adjacents  , 
fuivant  lequel ,  lor(que  dans  les  Juft  ces 
Domaniales  du  Roi  •  il  (e  trouve  def 
particuliers  qui  perçoivent  les  eaux  des 
x^iviéres  &  ruiUeaux  ,  même  les  eaux 
de  plttie  &  des  fontaines  qui  tond>eiit 
en  chemin  public  ,  &  les  candmCent 
dans  leurs  héritages  pour  leur  irriga«- 
tioiî ,  fans  titre  ouconceffion ,  ik  font 
contraints  d'en  paflèr  récOBOoiflaoc» 
au  Roi ,  fous  un  cens  portant  lods  »  Se 
autres  droits  Seigneuriaux  ,  fuivant 
l'ufage ,  quand  même  l'héritage  arrofiS 
dépendront  d^autre  cenfive  ou  direâe 
que  de  celle  de  Sa  M ajefté. 

Bretonnier  fur  Hmr.  tom^  i«  lîi^.  ]• 

R^ 


5^ff  KQuefiiomdedrdu;, 
^b^P*  3*  q^^fi-  5^'  ait  qiie  les  Seigoeiur 
taut-jufticiers  de  la^  Province. ,  pré- 
tendent avoir  le  même,  droit  ».  &  ea 
jouiflènt  effeâivement»  qii'il  en  a  va 
plufieurs  titres  :.  mais  je  ne  penfe  pas», 
dit  Dtnifaxt  ^  qu'un  femblable  régie-» 
ment  fîit  fuivi  dans  les  Cours  ;  fi  Déni- 
fart  le  penfe,  je.Iexrois,  parce  qu'il  efL 
contre,  le  droit  commun  >.  le  droit  deS: 
gens  ,.&le  droit  pofitif  ou  naturel. 

Au  furptus  quelque  exhôrbitant  qa^ît 
foit,  à  Hégaxd  de  l'eau  pluviale  &  des> 
fontaines  ,,  qui>  coule.  Bl  f&  perd  fan^> 
produire  aucun,  profit  dans  les  che- 
mins V  qùfelle  reùd  inconmiodes,  /blu-^ 
vent  impraticables  ».  il  a'interdit  pas; 
aux  propriétaires  le  droit  d'en,  aire  un. 
£bre  ufage  1  n;.  des  ruiiTeaux.  qui  cou-^ 
lent  dans  leurs  héritages>.non  plus  que, 
des  eaux  pluviales  qui*,  y  tombent  ». 
Arrct  pour  le.  Ly.onnois  7  Septembre. 
x6q6*  Voyt^Htnt.fy Brtutûm.  2.  Zii/*. 
^^i^eji*  5  jijiip.  eau». étangs  ffloulloè» 
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S. 

QUESTION  PREMIERE; 

S  A   s  s  I  B*. 

JLj  a  faiiie  (eodale  ei{  ua  aâe  f>ar  Te^ 
auel  le.  Seigneur ,  fait  faifir  le  fief  da 
Lon  vafTal  faute  d'homoiage,  d'aveaSc* 
dénombrement,,  ou  faute  de  fatisfaire. 
aux  drpits  &  devoirs  dont  il  efl  tenu. 
.  La  Seigneur  ne  peut  faire  faifo 
Êîodalement,  que  par  permiffion  de: 
jufèice  „  après  avoir  çanftitué  le  vaflal^ 
^  demeure;,  cette  (aifie.  n^emport^ 
point  la  perte  des.  fruits  ,,ii  la  contur 
mace  du  vafTal  n'eft  outrée ,  &  Çu!il  le 
£oxt  ainfi  ordonné  par  j.uftice«.  Henr^^ 
tom.  X.  Iw.  S-qu€jl^  2». 

£a  Maconnois  ^  la  faifîe  fJodale^  fe^ 
peut  faire  fans  pernûûîon  de  juftice  r^Ôc 
elle  emporte  perte  de  fruits  t  elle  fe: 
fait  de  la  même  manière  dans  laSéné^ 
chauiTée  de  Bellac  »  dont  les  fiefs  re^ 
lèvent  tous  du  Roi ,  mais  fans  perte  de 
fiwt&ion  paye  feulement  le&  &^  à^. 
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laifie*  Du  Roujf.  verb.  fiefs  «  fiS.  2i 
Ferr*  vtrh.  dénombrement ,  /wp.  hom-. 
mage. 

II. 

De  lafaijîe  rééUe  en  Beaujolais  &  Seaér 
.  chauffée  de  Bàlac. 

En  Beaujolois  &  dans  la  SénéchaufTée 
dç  Bellac  »  le  commandement  recordé 
doit  précéder  de  trois  jours  la  faifie 
réelle.  Dans  la  première  Province  on 
n^  procède  qu'en  vertu  d'ordonnance 
ou  commiffion  du  Greflfe  ;  ce  qui  ne  s'ob- 
iêrve  pas  dans  la  Sénéchauûee  de  Bel- 
tac,  où  le  feul  titre  paré  fuffit  pour  (àW 
iSr  réellement  après  commandement , 
feivant  Vkttlt  de  règlement  du  ^ 
Janvie|^  1666  ,  aux  grands  jours  de 
Clermont. 

«  *'Dans  le  Beaujolois,  les  beftiaux  ara« 
blés ,  c'eft-a-dire  ceux  qui  fervent  à  Ja 
éulture  des  terreis  i  &  qui  font  compris 
dans  la  faifie  réelle  de  l'iâimeuble,  font 
dans  ce  cas  ïéputés  immeubles  ,  &  fe 
vendent  avec  les  héritages  faifis,  félon 
un  aéte  de  notoriété  du  Bailliage  de 
Ville- firatîche  du  3  Août  ÎT^O,  qu'on 
là'a  çtyiiamûtii<}ué»  à  h  dirorençe  4c5 
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autres  pays  &  de  TAuvcrgne,  où  ils  nç 
ceflent  jamais  d'être  ûieubles,  &  où  le 
prix  n'en  eft  pas  diftribué  par  ordre 
d'hypothéqué. 

Par  Arrêts  des  50  Juillet  i5op,  & 
18  Décembre  Kfjy,  il  eft  défendu  de 
faire  faifir  &  vendre  les  fonds  immeu- 
blés  quand  le  créancier  peut  être  payé 
des  fruits;  ces  Arrêts  pleins  de  fagefle 
&  d'humanité ,  font  mal  fuivis  aujour- 
d'hui par  la  foifdu  bien  d'autrui,  qui 
détruit  les  bonnes  maximes,  pour  fubfti- 
tuer  celles  qui  peuvent  fatisfaire  la  eu* 
pidité  des  âmes  avares.  Fc^yq;  Au{antt 
jiir  Paris  aru  74.  Hznr.  tom.  i*  liv»  J* 
qutfl.  i6i.yîep*cofnmunaL 
i  I  ■  I  ■  ■  ■  I  1^ 

III. 

Cas  de  nuUké  de  lafaijie  rétUt  :  rimJfUr 
répond  de  fa  faute. 

C'eft  un  point  de  droit  généralement 
reçu  »  qu'une  faille  réelle  eft  radicale- 
ment nulle  >  lorfqu'elle  eft  faite ,  fuper 
non  domino ,  Arrêt  2.6  Mars  i  ySS  ;  pr& 
non  debitOy  Arrêts  21  Juin  1^6 S  *^^ 
Juillet  1^03  >  ce  dernier  point  eft  fans 
difficulté.  Sur  le  premier  faites  atten- 
ûoA,  afih  qu^ii  paifle  ârvok  lieu'^  qu'il 
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VMt  quie  celui  fus  qui  elle  eft  &ite»  otf 
ibit  propriétaire  d  aucune  portion  dâP 
iiéritages  faifis» 
Sllluien  appBrtenoirlaplus  légère 

Sartie  la  faifîe  feroit  valable  »  ûiuf  la 
iftraâion  des  autres  portions;  la  rai^ 
£>n  eu  »  que  le  créattcier  n'eft  point 
obligé  de  difiinguer  les  portions  qui^ 
n'appartiennent  point  à  fon  débiteur  », 
d'avec  celle qmlui  appartient  ;>  il  ûiSit 
que  rbémage  foit  indivis  ,  pour  que  Je 
créancier  (bit  aucorife  à  le  faifîr  dans 
la  totalité- 

Il  eft  fur  que  lHuKCer  elt  gavant  desr 
nullités  qui  ù  rencontrent  dans  lafaiCe»» 
dans  les  criées  ^  &c-  torfqu'Ù  n'a  pas- 
obfervé  les  formes  preicrites  par  le^ 
loix ,  les  u(ages  des  lieux ,  &  les  ordonr 
nances  »  de  ce  pûint»  iiy  aÂrrêt  délai 
Grand'Chambre  ,  du  premier  Juillen 
lyja ,  contre  Guiliaumet  HuifCer  a» 
Parlement,  qui  fit  recommencer  kk^ 
ùais  ,.  des  criées  qui  fe  trouvèrent 
nulles  par  fa  faute» 

>l_     ■  I  I  I—— H— ^^— »^ 

'  De  lafaijié  dksmeubks  de  laftmmei 
l^a  femme  dang  les  pa^  de  droit  éçskf 
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da  reflbrt  du  Parlement  de  Pans»  peut 
>mpécber  la  faifie- arrêt  de  (é$  meubles 
dotaux  »  lorfqu'on  le  fait  pour  les  detr 
tes  de  ton  mari  ;  dans  ce  cas  »  elle  doit 
|uflifier  que  les  meubles  lui  appartiens 
nent,  laraifon  qu'elle  a  d'agir  aind  »  n'eft 
autre  chofe ,  que  fon  intérêt  àne  les  pas 
perdre.  Defpeijf.  pag.  43 5.. n.  34.  di$ 
Roujl  vtrh.  dot ,  yèS.  3.  n^  6.fup^  dot,, 
infblvabilité.  , 

S  i  F  A  K  A  T  10  K; 

Pe"  ûi  féparation  des  biens  entre  te 
mari  &  la,  femme» 

La  (eparatîon  de  biens  en  pays  dé 
droit  écrit  >  ne  donne  point  permiilioii 
a  la  femme  de  vendre  ni  a'engager^ 
elle  lui  donne  uniquement  Tadminifix^^ 
tion  de  fes  biens» 

On  ne  peut  jamais  l'ordonner  à  peine 
de  nullité  »  foit  par  jugement  d'au»» 
dience,  ou  par  écrit,  fans  enquête  préar 
labte  &  fans  les  concluGons  da  mini£^ 
tere  public.  Arrêts  i4Décemb*id9ri} 

Les  iiitércty  de  la  dot  font  unique»^ 
vent  du$  du  [oui  de  la  Sentence  di^ 
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ieparation  ,  &  non  de  la  demandé  ; 
parce  que  le  mati  eft  obligé  de  payer 
la  déperife  que  fa  femme  a  faîte  )ufx]u'au 
)out  tie  la  féparation  ,  Arrêt  8  Avrii 
:t6j2  ,  âii  rapport  de  M.  Mdchaud. 

Le  nom  du  féparé  doit  être  infcric 
fur  un  tableau  qui  demeure  dans  l'au- 
tditoire  public;  tel  eft  l'ufage  de  toutes 
ieîs  jurifdiârions  du  reflbn  du  Parle- 
ment de  Paris.  Brod.  fur  Lou.  ler»  K 
fl.  50.  Lapeyr.  let.  Sin.  27.  l'Ordon- 
nance de  1 67  3  le  Veut  auflî. 

Nonobilant  la  féparation  ,  le  mari 
peut  demeurer  avec  fa  femme  »  &  y 
prendre  fa  nourriture  ^  fans  en  former 
de  demande ,  ni  obtenir  de  jugement 
|>ôur  ceci,  c'eft  ce  qui  à  été  jugé  par 
Arrêt  du  8  Mars  1708 ,  rapporté  dan; 
lefuppUmmt  à  Denifarthoc  vtrh. 

Enfin  »  les  intérêts  civils  adjugés 
à  la  veuve  &  aux.enfàhs  de  Thomicidé, 
ne  peuvent  être  faifis  par  les  créancien 
du  défunt ,  quand  même  la  femme  fe 
trouveroit  Jors  de  fk  mort  féparée  de 
biens  d'avec  fon  mârî ,  jugé  en  la.troî- 
4îéiiié*des  Enquêtes  ,  par  Arrêt  du  i 
Avril  1666  ,  rapporté  par  Defmaijbns 
'en  fes  Arrêts,  Uï^.  t.  Ut.  R.  n.  j. 
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V  I. 

La  firvitude  d^héritage  s^acquiert^ 
elle  par  3  o  ans  de  pojfeffion  ? 

Ferriere  »  dans  fon  Diâionnairé 
fous  le  mot  fervitude  3  &  dans  fes  Jn^i* 
iutes  §•  y,  infinueque  la  fervitude  ru- 
rale «  dans  les  Provinces  dont  je  parle  » 
rie  peut  s'acquérir  fans  titre  ;  Breton^ 
nier  en  fes  queftions  de  droit ,  fous  lé 
inot  prefcription  desfervitudes  ,  tient  le 
contraire^  prétendant  qu'elle  peut  s'ac- 
quéjir  par  la  prefcription  de  30  ans* 

Ce  dernier  fentiment  eft  le  plus  (ur; 
en  effet  ,  la  queftion  s'étant  préfentéè 
à  Bellac  »  au  fujet  d'un  droit  de  che- 
min ,  qu'on  accordoit  à  mon  père,  pour 
la  fervitude  d'un  pré  avec  cheval ,  & 
nbii  avec.charette  ou  voiture ,  comnii 
il  le  prétendoit ,  enquêtes  refpedivc- 
aient  faites ,  la  queflion  fut  appointée* 

Après  des  écrits  contraires ,  quoique 
l'enquête  de  mon  père  ne  fût  pas  pleine  ^ 
pour  la  preuve  d'avoir  pafle  pendant 
30  ans  avec  charettes»  par  le  chemiii 
dont  s'agiflbit,  les  tém^oins  ne  dépofanj 
que  d'un  moindre  temps  ^  comme  de 
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âùitizé ,  fe1z6 ,  vingt  -  cinq  ans ,  Cêpeti'^ 
aât  la  conteftation  fut  jugée  à  foù 
avantage,  contre  le  fieur  Foncharaad 
de  Verneuil  le  ^  i  Août  1745^. 

Sur  l'appel  de  cette  Sentetxre ,  elle 
fut  confirmée  par  Arrêt  de  la  troifiéme 
des  Enquêtes,  du  24  Juillet  17^1  # 
d*dù  il  par  dît ,  qu'ofi  peut  acquérir  la 
fervîtude  rurale  par  un  moindre  efpace 
de  temps  que  celui  de  30  ans ,  &  ]e  le 
trois  parce  qu'on  peut  s^émpêclier  de 
s'impofer  cette  fervitude  à  loi-méme , 
par  les  raifons  que  fen  at  dit ,  (bus  U 
mot  Eau,  où  vous  pouvez  avoir  recours, 
àinfi  qu^aux  Traités  de  Capola ,  de  Dtf- 
re^in ,  Dajiruc  >  &  poujp  nos  Provinces 
de  la  haute. 

S  I  s  N  S^ 

Explication  du  mot  Simus  &•  fort  ejfki 

Le  mot  Siens  fe  confîdéreeif  France  ; 
tanauam  jus  inteUeSuaU  &  àirt&um  t 
c*eft  pourquoi  en  pays  de  droit  écrit 
comme  de  coutume  ,  numjuam  potejl 
adaptari  muUeribui^  in  quibus  fuïta$  non 
iexillit  y  tant  qu'il  y  a  des  miles  dû  nom, 
auxquels  il  ell  toiqouts  xelatif  »  poiu; 
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avoir  &  exercer  les  droits  honorifiques, 
attaché^  à  la  faïQille  ,  comme  patro- 
nage, prééminence  à  l'églife^  nomina-i 
tien  de  bénéfices ,  gc  autres  cas  fem- 
blables.  Antm  conf.  35^. 

Ce  principe  defcend  entr'autres  loix; 
non  -  feulement  de  la  loi  falique ,  njais 
ç^core  de  celle  d^  Roi  Tbéodoric ,  où 
il  dit  ai^  chap.  y  3*  ^e  alodibus ,  en  termç^ 
irj&l^tifs  ^  Tobjçt  dopt  je  parle  ^  dum 
vkdi'Sftxi^  extiferit  ^  fœmina  nonfucce-^. 
datf  JExclufion  hlm  çara^érifée  a  Si 
fjiivie  par  tout  le  Royaume  ;  mais  Içç 
mâles  cédant,  il  s'étend  aux  femmes  les 
plus  proches  du  dernier  mâle,  (ans  re- 
ippntep  ai?x  anciennes  branches  dont  il 
peut  être  forti ,  fuiv^nt  m  Arrêt  di| 
xnpisd'Apût  lyjJ/y 

Lorfque  ce  mot  fe  trouve  inféré  d^qs 
un  teftament ,  ou  toute  aqtre  difpofi- 
tion ,  faites  attention  qu'il  fe  rapporte 
ep  premier  lieu  aux  defcendaps  du 
celui  qui  diCpoCe ,  &  à  leur  défaut  auiç 
collatéraux,  quç  pe  terpiç  appelle  fans 
difficulté.  Ferr.  hoç  vçrfc,  injin.  fyv  }o 
4foit  de  patronage.  Fïi,  lesinftitutions 
au  drpit  canon,  éditf  de  Paris  chez  Lap- 
giois  IS7P»  ii^t  If  titf  2,S.  chez  Jpm- 
bert  1585  ,  Uv.  2.  tit.  ^i*  confprmci;^ 
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au  principe  que  j  établis  à  ce  fujet, 

VIII. 

Substitution. 

Définition  de  la  fubjiitution  &  de 

fes  efpeces  ufitées  dans  les  pays 

de  droit  écrit. 

La  fubftitution,  ejifecundi  heredis  in 
locum  prioris  deficientis  infiitutiofeu  opeL-^ 
tatio/^ovi  l'on  peut  conclure  qu'elle 
<^ft~un  image  de  la  fuccefliîon  »  &  une 
fucceffion  même  fuivant  l'ordre  établi 
par  le  donateur  ou  le  teftateur.  Il  y  en  a 
(de  fix  efpeces ,  les  voici. 
7  La  fubftitution  iireSe ,  eft  celle  en 
vertu  de  laquelle  l'appelle  reçoit  les 
biens  du  teftateur.  Par  exemple  »  Jac- 
ques en  teftant ,  inftitue  Pierre  pour 
&n  héritier  ou  légataire  ;  il  ajoute  que 
s'il  ne  veut  pa$  l'être  ,  il  inftitue  Fran^- 
çois  en  fa  place  :  fi  Pierre  accepte  la  fuc- 
ceffion ,  la  fubftitution ,  ou  pour  mieux 
dire,  la  féconde  înftitution  de  François 
devient  caduque ,  c'eft-à  dire ,  fans  ef- 
fbt  :  mais  fi  Pierre  ne  peut  ou  ne  veut 
pas  accepter ,  pour  lors  François  qui  lui 
eft  fubftitué  ,  prend  direâement  les 
^iuens  4e  Jac<2U£s  teftateur  >  fans  qu'ils 
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ayent  pafTé  par  les  mains  de  Pierre. 

La  fubftitution  pupillaire  fe  fait  par 
le  père  en  vertu  de  la  puiflance  pater*. 
nelle  qui  lui  donne  l'autorité  de  difpo^ 
fer  par  fon  teftament ,  non  -  feulement 
de  (es  biens ,  mais  encore  de  ceux  de 
fes  enfans  en  pupillarité ,  au  cas  qu'ils 
meurent  avant  l'âge  de  puberté 

Ainfi ,  fi  le  fils  décède  après  foii  père, 
fans  avoir  atteint  l'âge  de  quatorze  ans» 
&  la  fille  douze  >  la  fubftitution  eft  ou- 
verte en  faveur  de  cielui  que  le  père  y 
a  appelle ,  lequel  (uccéde  au  fils ,  com- 
me s'il  avoit  été  inftitué  par  lui  même  ; 
mais  fi  le  pupille  devient  pubère ,  il  eft 
propriétaire  libre  ,  il  peut  difpofer  de. 
jfes  biens ,  comme  il  lui  plaît ,  nonobfn 
tant  la  fubftitution  ,  qut  s'anéantit  par 
fa  puberté ,  au  préjudice  de  celui  qui  y 
étoit  appelle. 

La  fubftitution  exemphdre  a  été  in- 
troduite à  l'exemple  de  la  pupillaire  i^ 
elle  s'opère  ainfi  ;  lorfqu'un  père  a  uq 
içnfant  turieux  »  où  cjépouryii  de  juge- 
ment ou  en  démence  ,  &  hoirs  d'état 
de  pouvoir  .tefter ,  pour  lors  le  père  eft 
autorifé  à  fubftitùer Tes  petits  enfans^ 
9U  autres  defcc^ndans  à  (on  fils  qui  fç 
trouve  dans,  un  è^ps  p:ift'es  ^m$  <juç  j^^ 
viçnsdedepèïndrç. 
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La  fubftitutian  oblique  s'appelle  auffi 
Fidéi'-Comînijfaire  par  oppôutlonà  la 
direâe,  parce  que  les  biens  avant  de 
pafTer  au  fubftitué  4es  mains  du  dona- 
teur ou  teftateur,  paflent  en  d'autres 
mains ,  qui  les  lui  tranfinettent  >  parce 
qu'elles  en  font  chargées  fous  cette  con- 
dition. 

'  La  fubftîtution  compendkuje  eft  une 
difpofition  qui  tient  des  fubftttutions 
précédentes  :  par  exemple,  fi  letefta- 
teur  inftitue  un  héritier  •  auquel  ii  en 
inftitue  un  autre  y  dans  ce  cas  la  fubfti- 
tution  fera  compendiëufe  >  parce  qu'elle 
renferme  la  direélte  connue  auffi  fous 
le  nom  de  vulgaire  Se  la  fidei-CommiJ^ 
faire  ;  de  forte  que  le  fubftitué  pourra 
recueillir  les  biens  immédiatement  des 
mains  du  teftateur,  fi  l'inftitué  décède 
auparavant  ;  fi  au  contraire  Tinftitué  re- 
cueille les  biens ,  il  y  aura  fidei-commis 
en  faveur  du  fubftitué  ou  fécond  infti- 
tue. 

La  fubftitutîon  réciproque  eft  celle 
par  laquelle  plufieurs  inftitués  ou  léga-. 
taires ,  font  fubftitués  les  uns  aux  au- 
tres ;  ce  qui  fait  qu'ils  font  tous  grevés  de 
fùbftitution ,  &  réciproquement  appel- 
le à  la  fubftitutidn.  Sur' cette  matière. 

•  qu'tm 
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q^i'un  de  nos  anciens  appeiloit  Burfa 
£^âvQC(U(yrum.  Voyez  Rie*  Bofq.  Salle  fur 
VOrdçnn.  d£  1747  d^s  $ui]iit.  pouï  U 
preferiptiçy».  Peregrin  defideic.  aB^  41  ^ 
n.  IQ,  Fufarius^  queji^  528,  m  9.  fupra 
fidei' Commis^ 

'^.      '^       '.       IX. 

Biens  purement  donnés^  ne  peuvent  être 
-grevés  de  fubfiitution  ^  de  V ouverture- du 
Fidei'Commis ,  ù'  de  Vexclu/ion  de  la 
mère* 

Dansr  les  Provinces  de  droit  écrit , 
le  donaçeur  ne  peut  après  çpup  ,  même 
du  confentement  derinftitué^  charger 
de  fub.ftitjution  ,Jes  tiens  qu'il  a  donné 
puremjent  .&  fimplement ,  ou  par  con- 
trat .de  mariage  ,  félon  les  Arrêts  .des 
22  Févr/Kî^y^  Il  Janvier  1745*  • 
Tavt.  13  dutit.  i.del'Ordonn*de  1747* 
des  fuhftitutions ,  Cuivijd'un  Arrêt  du  ^. 
Bécemb.  lyyp  ,T^rconduCQnSr4e  JVL 
Seguier ,  Avocat  .Général. 

La  mort  civile  donneîieu  à  Fûuver- 
ture  du  fidei-commis ,  auÛî  bien  que  la 
profefllan  jreligieufe.,  Jelon  Vart.  i^du 
mime  titre  de  fOrdonn.  fuprcu 

Les  fubftitutions  pupiuaires ,  exprefr 


4ip  S  Quejlions  de  droit  i 
fes ,  &  même  compendieufes  excluent 
fans  difficulté  la  mère  de  la  légitime , 
parce  que  ces  fubfticutions  font  regar- 
dées par  fixion  »  comme  le  teftament  du 
pupille ,  que  le  père  fait  pour  lui  eo  fa- 
veur du  pouvoir  que  lui  en  donne  la 
loi.  Vid.  Breu  qutfi.  de  droit  verb.  Subs- 
titution. Salle  lut  rOrdonn.yùpr^,  ci- 
tée &  Furgole. 

Si  la  légitime  peut  fefubJHtuer. 

Un  père ,  ou  uqe  mère  »  dans  les 
pays  du  droit  écrit  du  reflbrt  du  Parle- 
ment de  Paris,  grevant  un  fils ,  par  une 
fubftitution  univerfelle  »  en  faveur  d'un 
de  fes  héritiers  :  la  légitime  du  grevé  fc 
diftrait  en  fa  faveur  ou  en  celle  de  (es 
héritiers  teftamentaires  »  ou  ah  inteftax , 
jugé  ainfî  à  Bellac  fur  mes  conclufions 
le  30  Janvier  1749,  &  la  Sentence 
confirmée  par  Arrêt  du  27  Juin  17^*2, 
en  la  Cinquième  Chambre  des  Enquê« 
tes  pour  la  Demoifelle  de  Vaucourbeil, 
contre  la  veuve  MouUnier.  Henrfy  Bret. 
tom.  2.liv.  s.quefi.  iZ.  en  rapportent 
plufieursArréts* 
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•  X  I. 

12         Cas  où  la  légitime  peut  êtnfubjîituée. 

^  Quoique  la  légitime  foit  un  don  de 

'^  k  nature ,  &  un  prcfent  de  la  loi ,  quand' 
î  à  la  quotité  ,  &  que  dans  la  thèfe  géné- 
f  i^te,  elle  nepuifle  pas  être  fubftîtuée,: 
cependant  par  une  exception  à  cette 
régie  générale  admife  par  les  Loîx  & 
la  Jurifprudence ,  lorfqu'un  fils  con- 
traâe  des  dettes  »  &  manque  de  con- 
duite ,  ou  qu'il  eft  un  diflîpateur ,  fbn 
père  ou  fa  mère  ,  peut  par  fon  tefta-^ 
ment,  lui  léguer  feulement  Tufufr^t 
ée  fa  portion  héréditaire,  &  léguer  di- 
reâômenrlia  propriété  à  fes  petits  en- 
fans  ,  ce  faifant  cnarger  &  grever  fa  lé- 
gitime de  fubftitution. 

Ce  principe  eft  pris  des  Arrêts  des 
2,  Février  1^34,5)  Avril  1 547 , 1 8  Mai 
&  1 7  A  oût  1^66 M  fécond  fut  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  Bignon ,  Avocat 
Général.  Arrêts  récemment  fuivis  par 
ceux  des  mois  de  Juillet  172^,  23 
Mars  ij60y  rendu  au  rapport  de  M. 
PAbbéTerray,  &  4  Septembre  fui- 
vant  fur  les  conclufions  de  M.  le  Pelle- 
tier de  Saint-Fargeau ,  Avocat-Géné- 
xaU  Si) 


é^j^  '  s  Quejlionsdedroitf 
'  La  fource  de  cette  fage  Jurifpruden- 
ce  fe  puife  dans  Iç  célèbre  §.  potuit  de 
Ja  loi  au  digefte  de  euratoribus  furiofo. 
Voye^J ouvrir  des  Aud*  tom.  t.  liv.  ^.queft. 
15.  Fm.  hoc  verb.  du  Roujf.  verb.  çxhié- 
rédation,  feSl^  5.  n*  ^»  (p'fuiu.  édition 
1769. 

XII. 

Succession. 

Com^entionfur  lafucceffîon  d'une  perjbnn^ 
vivante  tfi  nulUf 

La  fucce0ion  eA  une  n)utatiop  ^  à  la 
T^veur  de  laquçlie  Içs  biens  d'pq  défunç 
paj:  mort. naturelle  ou  civile»  palfent  \ 
çelyî  qui  çft  appelle  pour  les  recueillir^ 
^  en  ufer  en  fon  lieu  &  place. 

Ainfi  ,  toute  convention  touchanç 
h  fucceflîon  d'unç  perfpnne  vivante , 
eft  nulle  de  droit ,  qua^id  mçme  elle  fet 
rpit  faite  de  fon  copfentement ,  Arrêts 
de  Janvier  ijjo,^  29  du  mçme  mois 
1626.  * 

Cujas  appelle  cette  convention  qui 
eft  contre  les  bonnes  mceurs  corvina^ 
c'eft-|*dire ,  qui  fçnt  le  corbeau ,  parce 
oye  c^lyi  qui  fait  cette  çonvi^ntion  reG 
f^r^hlç  k  cet  .olfçau  Yprace  ,  (jui  f^  iiiiçç 
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à  ronger  la  charogne  de  Fanîmal  mon- 
tant,  avant  cfu'il  fdit  crevé.  VoyéiTur-  " 
^ane ,  opin.  8 ?•  Louet ,  ier.  H.  cfea/^.  64  du 
Rouffl  verb.  indignité  ,  n.  ;•  vente  ,  fe£l. 

X  ï  I  I. 

De  la  manière  defuccéderpar  Usayeuh  > 
oncles ,  tantes  paternels  Gr  màtcrrkels  , 
/rerej  confanguins  &*  utérins^ 

La  réfrle  patérna  patSrniij  fnaterrta 
maternis  .'étant  abrogée  par  la  novellè 
1x8,  elle  eft  inconnue  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  on  y  fuccéde  fans  diftinc- 
tion  d*Drîginê,  ni  de  qualité  de  bi^ns  , 
ûinfi  qu'il  fuif.- 

Les  ayeuls  ou  .ayeules  pàtérnds  & 
maternels  fuccédent  à  leurs  petits  fils  ^ 
qai  n'ont  ni  defcendans  ,  ni  père ,  ni 
mère  ,  par  portions  égales ,  quand  mè^ 
me  les  biens  à  partager  feroient  échus 
de  l'une  ou  l^lutre  ligne  fëulertient ,  fui- 
vant  un  Arrêt  pour  leMaconnois  du  i  d 
Fév.  i6ïO. 

Mais ,  lorfque  les  petrts-fils ,  qui 
îî'ont  ni  enfans ,  ni  père  ,  ni  mère  ont 
des  frères  ou  fceuçs  5  leurs  ayeuls  oa 
ayeules  ne  leur  fuccédent  pas ,  ce  '<fâ, 

Sii) 


414  s  Quejlions  de  droit  » 
Veft  Fondé •>  fur  les  articles  i.Gr  2.  du  tiu 
62i^de  la  Loi  Salique  s  de  alode  >  lefquels 
^portent  yjî  quis  homo  mortuusfuerit  Gr^- 
liof  non  dimiferit  ^Ji  pater  aut  mater  non 
fuperjuerint ,  ^fratres  vdforores  relique^ 
rit^  ipjî  hcereditatem  ohtimant* 

Plufieurs  Doâeurs  &  Auteurs  ,  fans 
avoir  fait  attention  à  cette  Loi ,  ont 
fôutenu  le  principe  inconteftable  fur 
Je  fondement  du  chap.  2.  de  la  novelle 
118,  plufieurs  fe  font  élevés  contre , 
à  I4  faveur  da  la  même  novelle ,  &  onr 
prétendu  que  les  ayeuls  ou  ayeules ,  ou 
leurs  repréfentans ,  concouroient  avec 
)es  frères  &  fœurs  du  défunt ,  lorfque 
fpn.  père  &  fa  mère  étoient  morts  ,  au 
moins  pour  une  légitime ,  tandis  que 
M  J^remter^  les  excluoîent  par  les  fte- 
rés  &  fœurs  du  défunt ,  parce  qu'aux 
termes  des  Loix  ,  fratzr  ,  ce  qui  s'ap- 
plique à  là  fceur .,  jurt  confanguinitath 
fratriinîejlatofuccediu   .         . 

La  queftion  s'étant  préfentée  à  Bel- 
lac  en  Baffe -Marche ,  par  Arrêt  du  8 
Août  175*0 ,  au  rapport  de  M,  Roland 
en  la  Quatrième  des  Enquêtes,  elle  fut 
jugée ,  félon  la  Loi  du  Royaume  ;  da 
forte  qu'il  eft„  nunc  ^  inconteftable  dans 
9Q?  pays,  de  droit  écrit ,  que  les  ayeuU 
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da  défunt  Ipiït  petit-fils  ou  fille,  font 
exclus  de  fa  fucceffion  ab  intefiat , .  & 
du  droit  de  légitima  fur  icelle  ^  par  les 
fireres  &  foeursdu  défunt  ^  non-feule- 
ment germains  ,  mais  encore  confan- 
guins  ou  utérins  y  ce  qui  eft  conforme 
à  la  Loi  divine  ,  voyzi  le  livre  des  nom- 
bres ,  chap.  >7.  V.  5^,  &  à  celle  des  ix 
tables,  qui. dit,  agnatus proximus fami" 
liant  hdbeto^n.  1 3.  decem  viraliurrim 

Les  oncles  paternels  &  maternels ,, 
&  les  tantes ,  le  cas  arrivant  y  fuqcédent 
à  leurs  neveux  &  nièces  également ,  de 
quelque  côté ,  que  les  biens  puiflent 
procéder.  Arrêta  Septembre  15^5  ;, 
ce  qui  a  auftî  lieu  entre  les  frères  ger- 
mains &  utérins  ^  lans  diftinâioo  quel* 
conque. 

Le  frère  utérin  y  exclut  le  coufire 
paternel  de  la  fucceffion  des  biens  ac- 
quis  par  le  jpere  &  échus  au  fils ,  dz  cu" 
jus  fuccejjîone  agitwr  ^  fuivant  un  Arrêr 
pour  le.  Maconnois  du  17  Septembre 
15-82,  ^      " 

Dans  les  mêmes  pays  ,  il  eft  égaïe*^ 
ment  certain  que  le  neveu  fuccéde  à 
Toncle  ,  à  i'exclùfion  de  Tonele  dudé-- 
cédé ,  parce  que  jure  communi ,  les  fui- 
ceilions  doivent'  toujours   defc'epdie»^ 

Siv 


4^6     S    Queftims  de  àroît, 
Vàmat.  Loix  civiles >  Cv.  2.tit.^.fi£l^ 
2.n.8. 

•  Le  double  lien  n'ayant  pas  lieu  entre 
les  oncles  &  les  tantes ,  il  eft  sûr  ,  que 
l'oncle  ,  ou  la  tante  germain  ,  n'exclut 
pas  l'oncle ,  ou  la  tante  confai>guin  & 
utérin ,  de  la  fucceflîon  du  neveu  conn^- 
mun  ,  Arrêt  pour  le  Pores  26  Mai 
161S. 

Les  uns  ou  lesautres  cas  arrivant,  le 
partage  s'y  fait  pai  têtes  ,  quoique  le 
nombre  foit  plus  grand  d'un  côté  que 
de  l'autre ,  loit  entfe  afcendans ,  ou 
collatéraux  pour  ceci.  Voye:[  Louet  Êr 
Brod.  let.  v.n.  3.  Hznr.  fir  JBre^  tom.  i. 
hv.  6.  ehàp.  i;  auefi.  3.  4.  5.  du  Roujf. 
hoc  vtrh.fuf.  exhérédation ,  inftitution 
légitime ,  mère ,  patrimoine ,  reverfîoB  » 
inf.  teftament,  queji,  $•  virile,  qua^d 
vous  en  aurez  befoin. 

I  >■        ■■  ..*■■■■       1  M  ^ 

XIV- 

Cas  où  V indignité  prive  de  lafuccejfîên 
mobilii;iin.- 

-La  mère  qui  expofe  fon  fils  en  natf^ 
fant ,  les  parens  qui  le  laifTent  dans  un 
hôpital  ;.  font  prim  de  fa  fucceffion 
jonobiltaiie  dans  les  Provinces  de  droic 
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If  crit ,  Hçnr.  Cf  Breu  tom.  1  •  /iv.  6.(^ùtflm^ 
3  5.  Dans  lés  mêmes  Provinces  ,4e  mari 
qui  tue  fa  femme  furprife  en  adultère-, 
fiiccéde  à  fort  fils  pour  le  tout.  Arrêt  J 
Juillet  161$*  dw  Rouffl  vtrb.  indi- 
gnité. ' 

Suit  e... 
Du  droit  defifke  des  abeiUif^' 

Les  abeilles  font  communes  dans  Ik« 
Pirovince  de  la  Biafle  -Marche  ,  '  leur 
émi^ation  fait  fouvent  naître  des  con- 
teftations  entre  les  gens  de  la  campa- 
gne,  lorfqu'il  eft  queftion  de  reeouvrei^ 
Feflàin  envolé  &  pofé  fiir  les  arbres  des 
voifîns ,  dans  leur  cavité',  fouvent'  dans 
leurs  loges  ou  ruches  ;  pour  prévenit* 
tout  inconvénient ,  il  faut  favoir  &  te': 
jftîr  pour  ihconf eftablei 

1^  Que ,  lorfque  Vos  abeilles  font 
parties ,  qu'elles  fe  font  repofèes  fuu 
les  arbres  de  votl?e  voifin-,  dans  leur 
cavité,  vous  avez  droit  de" fuite  pour 
l'es  recouvrer  ;  mais  po«r  cet  effet.  Vous- 
êtes  obligé  d'avertir  votre^  voifin  ,  que 
Vous  allez  les  prendre  ,  tant  en  fon  ab- 
notice  q^e  ^tékxe^p  ce  q^e  vous  fere^r 
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iàtis  pouvoir  endommager  Tarbre ,  fut 
où  dans  le  <j:eux  duquel  elles  fe  font  lo^ 
gées. 

Les  mouches  que  vous  pourrez  pren- 
dre, cette  précaution  gardée»  feront  à 
vous  ;  celles  qui ,  malgré  vos  foins  ref- 
•tecoat ,  appartiendront  au  propriétaire 
de  Farbre ,  quodremanferit^hujusjît  cm- 
jusarboreji. 

2\  Que  fî  vos  abeilles ,  au  lieu  de 
s'envoler  fur  des  arbres,  cherchent  une 
demeure  dans  les  ruches  de  votre  voi- 
Cm  p  ce  qui  a|:rive  (buvent ,  le  droit  de^ 
iùite  vous  en  appartient  pareillement* 

Pour  l'exercer  honêtement  vous  aver* 
xittZy  comme  je  Fai  dit,  votre  voUin  > 
vous  ferez  enfuite  votre  poffible  pour 
lesappeller  à  vous,  fans  pouvoir  ren- 
yerfec  la  loge  pour  les  y  prendre  ;  les> 
abeilles  qui  (prtiront  par  vos  iêcrets  , 
liront  vôtres  ;  celles  quirefieront  feront 
iiu  àiaître  de  la  ruche ,  &  qùœ  remanfi-- 
tint  ip^us  erunt  cujus  i^afcuhm  e/2k. 

Si  vous  ne  prenez  pas  ces  précautions, 
îe  propriétaire  des  arbres  ou  ruches ,  oui 
les  mouches  à  miel  (e  font  retirées,  fe- 
jfoit  fondé  à  vous  intenter  une  aâion: 
pour  les  lui  rendre,  comme  lui apçarte- 
umtK  £a«:e.  que,  s'é^ant  données  khxi^ 
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vous  n^avez  plu§  rien  à  y  préterrdre ,  dès 
que  vous  ne  les  avez  pas  fuivies ,  jii  ré- 
clamées au  moment  de  leur  émigration» 

Ces  maximes  pratiquées  fans  confé- 
quence  dans  la  Province  de  laBafTe-Mar* 
che^paroiflept  y  être  établies  par  Fufa- 
ge  «néanmoins  elles  tirent  leur  origine: 
de  la  Loi  que  Théodoric ,  Roi  de  France», 
donnaaux  Bavarais^».foumis  àia  domi- 
nation,  ainfî  que  les  François ,  les  Ri-^ 
puaires&  les  Allemands»  Lifez  cette  loî^ 
au  chap.  2un.fi.  b'fiiii/ans  ^  vous  y  trou-- 
verez  la  preuve  de  la  yérité  que  je  vous^ 
retrace  pour  votrq  bien  »  q^e  j$.  ckèrche: 
4ans  tout  cet  ouvragç^. 


S^; 


•^îO       T    Quejiions  îe  droît;^ 

T. 

-    QUESTION  PREMIÈRE^ 
Taille,. 


J)t  ta  uilU.  Stiffmrialt  ^  Apfxïlét  aux 
-.  qiiatpe  cas* 

'  JLj  A  <ailîe  appellée  aux  qnatre  cas, 
elFune   redevance  due  au  Seigneur 

*#uné  terre  œ  d'un  fief,   i°.  paur 
Hîàtier  fés  "filles  'tn  pfemieTes  noces» 

'-  2*^.  Lorfi^u'it  eft  faitChevalier.  f.  Pour 
aHer  à  la  Terre-Samte-.  ^^^  Four  }e 
xetîrer  s'il  eS:  fait  prifonnLer  de  guene. 
Les  deux  derniers  cas  n'ont  plus 
lieu  ;  ron.,ne  va  plus  &  heureufement 
aux  erai(ades-;  le  Roi  échange  les  pri- 
fonniers  ,  Qu  paye  leur  rançon  t  le 
iiecond  cas  ne  peut  plus  avoû?  lien, 
çue  lorfque  le  oeigneur  eft  fait  Che- 
valier du  Saint-Efprit.  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  6  Juin  17^7  ^  pour  M.  le  Duc 
de  Richelieu  »  Maréchal  de  France. 

Ce  droit  eft  connu  dans  te  Lvonnois , 
Comté  de  Forés  ,,Baronie  de  Malval 
où  il  s^appelle  muage ,  &  dans  qoefi^aes 
csdcoita  do,  la  JulEce  d&  TkowsoxL  « 


^e  Jurîjjprudeftceù'  iiPufdge.  T-^^rr 
iqai  reléve'du  fiege  de  Belkc  :  il  paroit 
inconnu  dans  le  Mâconnoîs  r  le  Beau- 
jolois  &  l'Auvergne  de  Df oit  écrit ,  à 
moins  que  quelques  Seigneurs  parti- 
culier* n'ayent  des  titres  qui  réiablif- 
fent  en  leur  faveur,: 

•Le  Seigneur  qui  prétend  ce  drair, 
doit  donc  en  avoir. des  titres  ,  puifquHl- 
eft  Seigneurial  &  imprefcriptible  ;  la^ 
quotité  en  doit  être  fixée  par  le  titiTè 
Iconftitutif ,  ou  fuplétif  d^icelui,  comme: 

-terrier  ,  jreconnoiflances  ;  lens  quoi 
cette  taille  eft  du  double  du  cens ,  ou. 
de  lar rente,  ou  de  trente  fols  par  cha- 

'  que  feu^felon  les  Arrêts  pourle  Forés ^ 

•  des  4:  Mars   1474*  ,  2^  Mai .  1^3  2. ,. 

.  2 8^  Macs  1637.  Hem*.,  tenu  2*  liv.  9.. 
fuefl..  23  ,  24  ^  &  2X-  du  Rouffi  hoc 
wrbf:    :•'  r  >,       -    •     .;-'■'  ^ 

■     uiiKi/i.  '     1:       Ml    '   iÇ^'î  »     ,     .1'       '  ■■ 

Jtux  frais  iz  qui  le  urrier  doit-it  être 
faitl: 

Le  terrier,  e/î-  tabtda  terimrii  aut 
teditusanrm;  il  aétéjugépourles  Pro- 
vinces âvL  Lyonnois ,  Fores ,.  Mâcoar- 
mais,  &  AaiEergjne  ^  pac^  Acrêt  de  ség^ 
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Aient  retidu  aux  grands  jours  deUer-^ 
mont  i  le  p  Janvier  1 666 ,  ^ue  lorfque 
le  Seigneur  veut  exiger  des  reconnoii^ 
fences  ou  rénovations  deies  tenanciers  r- 
quand  il  n'y  a  pas  de  mutation  de  la. 
part  du  tenancier  ■»,  ou  avant  l'expira- 
tion de  vingt-ans  «  depuis  la  précédente, 
seçonnoiflance  ;.  que  les  frais  feront 
'£ipportés  par  le  Seigneur ,  au  contrairt^ 
.par  le  tenancier  >.lorfqu'il  y  a  mutatioa 
eu  vingt*ans  expirés  depuis  la  demiâie^ 
reconnoiflance;  c'eft  ce  quife  pratique 
anfli  dans  la  SénéchauiTéede  Bellac. 

En  Béaujolois  »  ce  qui  eftrplus^équifav 
ble^  les  renouvellemens  aes  terriers 
<ie  &nt  aux  frais  du  Seigneur  ^  fans- 
que  les  emphytéotes  &  ceofîtaires  qui^ 
pafTent  lés  nouvelles  reconnoifiànces  ^ 
loient  tenus  d'y  contribuer  en  aucune, 
*mentèf e-,  dî^eâement  mindifeâemefit  ^ 
même  aux  frais  de  l'obligation  &  re- 
connoifrancequlls  paâèntau  Seigneur  »^ 
ce  qui  efi  atteflé  par  un  aôe  de  noto* 
siété  du  Bailliage  de  Ville*Francke  ^ 
du  jfo  Juin  1652»  Koycj  Demfart  »,hoc: 
wrb^infp,  wre^ 
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TBRRlXOrRE*. 

Du  droit  de  tçrritoirt*. 

Le  Roi  eft  fondé  dans  la  Provtnce. 
de  la  Bafler Marche  ».  SénéchauiTée  de* 
Bellac  y  endroit  univerfeldeterritotrev 
c'eft-à-dire  ^  d'avoiria  jufticeprimitive  : 
de  tout  ce  qui  eft  dans  Ton  diftriâ  tomrUa: 
quit  funt  infra  limitts  principis ,.  aut  itt 
territoriafiu  diftraSu ,  funt  h  ejusjurip^ 
diShne^  defuo  feuda  et  domimo  »  nifi 
tontrarium  prob&uu 

IL  en  faut  cependant  excepter  THou* 
ron ,  Darnat  &  le  Befend  ,.  qui.  font. 
)uftices  anciennes  &  patrimoniales  », 
enclavées  dans  le  diftriâ  de  la  Séné* 
chauffée  ,  qui  s'étend  jufques  &  fur 
partie  de  Mont^-Mallier  ,  Fauxbourg: 
de  la  Ville  de  Limoges  ;  à  Tégard  des 
autres  juftices  Seigneuciales ,  elles  font 
tenues  en  engagement  du  Domaine  de 
la  Couronne  ,. ou  ufurpées  à  coup  fûr». 
Voyex  han  Dufaifr  ôf  MaJUmui  en  J^ 
Cùutumitr  François^ 
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IV. 

Testament, 

Le  tejlament  doit  être  écrit  de  la  main  du 
.     Nûtifire^i  autrement  il  ejl^  nul^  Cas  où 

U  Nftftire  parent  du  légataire^  peut  le 

rçceypir^ 

Le  teftâmeAC  en  p^ys  de  Droit  écrit, 
foir  fecrei  ou  public ,  doit  êtr-e  écrit  de 
la  main  du  Notaire,  il  feroit  nul  s'il 
l'étoit  de  celle  fon  clerc  ;  Arrêt  contre 
Bâaibois  qui  Ta  pigé  ainfi ,  le  p  Dccem- 
:  bre  1 740 ,  fuivi  de  ceux  des  ^7  Août 
ft  5  Septembre  1742  ,  rendus  pour 
les  pays  de  Dr^it  écrit  :  ce  qui  a  éga> 
kment  lieu  pour  les  ades  de  foufcrip- 
tiiçH-des  teftamens  miftiques  ^  felon  les 
art*,  fr-^  y  42  ,  de  TOrdonnance  des 
teftiamcfT$^y.du  mois  d'Août  1-73  7.  ba 
du-RûuJfi  hoc  vejnb^  fiSl^  3^  dijl..  î^  n^ 
15.  dîp.  2,n.  I. 

'  Le  Notaire  doit  être  de  la  Jurif- 
dlôion  du  teftateui? ,  s'il  éroit  d'une: 
autre  le-  t^eftameut  feroit  nul;  felon  lai 
jurifprudence  des  Arrêts  fi  connus  ,4u'il 
lêroit  fiiperflU  de  les  coter  ;  la  raifon  ,, 
ju^extra  territomum  le  Notaire  ne  peutr 
mftrumentex  ,.pa$  ptus  qf^vuh  Jugir  mt; 
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-  Il  eft  -permis  à  un  Notaire  de  rece^ 
voir  un  teftament  ,  quand  même  fon 
parent  du  troifiéme  au  quatrième  degré 
feroit  inftitué  légataire  univerfel  ;  jugé 
par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  ,  au 
rapport  de  M.  l'Abbé  Langlois  »  le  :2i 
Avril  1741. 

V. 

Le  défaut  d'injlitution  &  l{i  prétention 
du  condamné  à  mort ,  annulle  le  tefta^ 
mmt ,  fi  le  condamné  fe  jufiifie. 

Le  teftament  d'un  père  ou  d'une 
•  mère  de  famille  dans  les  mêmes  pays  » 
qui  font  du  reflbrt  du*  Parlement  de 
Paris  ,  eft  nul ,  fî  le  teftateur  ou  la 
teftatrice  n'inftitue  pas  fes  enfans  hé- 
ritiers. 

La  prétérition  d'un  enfant  condam« 
né  à  mort  civile ,  lors  du  teftament  > 
Tannulle  également  fi  le  fils  fe  juftifie  de 
la  contumace;  Arrêts  3  Mdxi6^6^ 
7,2.  Juillet  1745* ,  pour  le  Forés  :  Au^ 
tomne ai leg. y.ff.  delib.^pofth. Dufrefne 
Journ.  d^.5  Audi  tom.  i.  lii/»  4.  chap^  35^» 
fup.  zbfentf  infticution* 
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te  décédant  fans  enfans  efi  obligé 
d^inftituer  fts  afcendans. 

Celui ,  en  pays  qui  fuît  les  loix  Ro- 
maines ,  qui  décède  fans  enfans  ,  laif- 
fant  un  père  ou  une  mère  »  même  tous 
deux  enfemble»  ou  à  leur  défaut  d'au* 
très  afcendans  »  dans  les  lieux  où  la  lé- 
gitime éft  dueà  ces  derniers  ,eft  obligé, 
afin  que  fon  teftanient  foit  valide  «  de 
les  inftituer  héritiers ,  quand  même  Taf- 
cendant  auroit  convolé,  nov.  2.  cap.  j. 
.1 1 J.  caf.  4«  Ordonn.  des  ufiam.art.  $o« 
!&  ^i.  5e/p.  exhérédation  ,  légitune» 
fucceiliQn^ 

VIL' 

Cdui  qui  empêche  de  tejler  efi  privé  dt  la 
fucceffion*  La  difpojîtion  verbale  Juivit 
de  tradition  de  la  main  à  la  main  efi 

\      valahk» 

L'empêchement  de  tefter  ,  procuré 

.  par  quelque  voie  que  ce  puiiTe  être  ,  par 

l'héritier  ab  inteftat ,  en  pays  de  droit 

écrit,  le  fait  priver  entièrement  de  la 

fucceffion.  Arrêt  ijp  Mai  '733  »  fondé 
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fur  les  loix  qui  font ,  prima  ffl  qui  teftam. 
prohih.fi  Quis  dolo  «  Ji  quis  aliquem  €od^ 
kg.  2.  cffd.  eod.w* 

La  raifon  eft  que  celui  qui  veut  for- 
cer la*  liberté- d'un  autre,  troublant  la 
fociété ,  doit  être  févérement  puni  par 
la  loi  qui  la  foutient ,  parce  que  la  li- 
berté eft  le  premier  &  le  plus  précieux 
appanage  du  citoyen;  fuivant  la  loij? 
fcriptis  ffi  de  his.  quib.  ut  indign. 

Quoique  l'artlcU  premier  de  l'Or* 
donnance  des  teftainens  de  173  y ,  dé- 
clare nulles  toutes  les  difpofitions  tef-. 
tamentaires  qui  ne  feront  faites  que 
verbalement  »  avec  défenfes  d'en  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins  »  quel- 
que modique  que  foit  la  fomme  don- 
née »  elles  font  cependant  valables  lorf^ 
qu'elles  font  fuivies  de  tradition  ^  par 
un  malade ,  de  la  main  à  la  main ,  jugé 
par  Arrêt  du  ly  Mai  17^6  ,  au  rap- 
port de  M.  Bochard  ,  en  faveur  de 
Pierre  Borderiou»  Procureur  à  Vîer- 
zon  en  Berry,  contre  la  veuve  Chaxr 
treau* 
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~:  vjii. 

Du  tejiament  olographe. 
Le  teftament  ôtegraphe  eft  un  éi 
domejliqué  qui  eft  éôFÛ  de  la  main  à 
teftateur  j  il  eft  de  neceffité  abfolue 
qu'il  foit  figné  ,  &  qu'il  contieDne 
înftitution  d'hcritier  »  fans  quoi  il  fe- 
roit  nul ,  anti<pjio  ûwoque  jare  ;  il  a 
lieu  dans  les  provipoes  du  droit  écrk 
'du  reflbrt  du  Parlemêtto  de  Paris ,  qui 
en  ufent  diverfement. 

Dans  le  Lyonriois  &  dans  la  Séné- 
çhauflee  de  Bellac ,  ce  teftament  n'eft 
pratiqué  que  par  les  pères  &  mères  en 
laveur  de  leurs,  enfans  ;  fi.  l'on  y  dif- 
pofoit  par  ce  teftament  en  faveur  de 
toute  autre  perfonne ,  même  parente , 
bu  pour  legs  pie  à  Bellac ,  ladilpafitioa 
feroit  nulle ,  cette  maxime  ne  (ouffte  & 
n'a  jamais  fouffert  aucune   difficulté 
dans  ces  deux  provinces,  Boug.  Utî, 
T  ,  n.  5.  du  Roujf^  vtrb.  tejiament  fecl, 
5,  dijt^  4.  n*  7. 

En  Fores  ce  principejsft  fuivl  ^  Hen* 
rys  en  rapporte  un  Arrêt  du  14.  Aï  ara 
idyi.  Des  auteurs  ont  voulu  établiï 
Je  contraire  fur  le  fondement  de  l'Ar 
réc  du  7  Septembre  1626  ».  mais  s'ilj 
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lîavoieot  bien  lu  dans  Boug.  Utu  T  , 
u(.  5.  ils  auroient  vu  que  cet  Arrêt  eft 
conforma  au  jprincipe  ,  puifqu'il  ne 
cafla  le  teûamejQt  olpgraph-e  de  Je^tj 
Perret ,  du  p  Mars  1610/  que  parce 
qu'il  étoit  fait  eu  faveur  4'étrang^jcs  8^: 
non  d'enfaots. 

Le  Maconnois ,  qui  avpit  mécooni^ 
ce  teftament  >  le  pratiqua  à  la  faveur  de 
l'Article  126  de  l'Ordonnance  de 
1 62^ ,  &  il  y  a  pté  autorifé  par  Arrct;5 
des  4  Mars  ï/Jyi,  29  Juillet  1(^78  , 
6  Août  IJS7  p  qui  déclare  un  tefta- 
ment olographe  nul,  à  défaut  d'infti- 
tution  d'héritier ,  &  27  Août  1740^ 
au  rapport  de  M,  Fornier ,  pçur  ^yoir 
lieu  de  père,  mçre,  auxenfans. 

Il  paroît  même  y  avoir  lieu  entre  étran- 
gers,file3donsBefontpasexceflîfs,feloa 
ce  que  rapporte  (k  Varicourt^  dans  fon 
fupplément  à  Denifart ,  rertoyà;jgc/îi^/ij 
puifqu^  le  fieur  Deflaignes ,  Ecuyer , 
n'attaqua  pas  le  teftamçnt  olographe  de 
fa  foeur ,  par  la  yole  de  auUiré  relative 
au  principe  >  mais  bien  par  la  voie  de 
la  luggeAion  qui  lui  réuflît ,  comm§ 
vous  le  verrez  à  la  fin  de  cette  queftlon , 
\\  peut  être  auffi  que  le  premier  moy^i> 
çchapât  \  [^  mémoife. 
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En  Beaujolois  ,  ce  teftameDt  n'y  a 
jamais  eu  lieu ,  même  en  faveur  de  la 
caufe  pie ,  &  quoique  le  Bailliage  de 
VîUe-franche  eût  donné  un  aâe  de  no- 
toriété le  6  Février  1722 ,  probatif 
qu'on  l'admettoit  entre  enfaos,  cepen- 
dant ,  le  Parlement ,  par  Arrêt  rende 
lé  20  Août^i72jr,  au  rapport  de  M. 
Pucelle ,  en  faveur  du  fieur  d'Epinay, 
jugea  que  cette  efpèce  de  teftament  n'a- 
voit  pas  lieu  dans  cette  Province ,  ce 
qui  eft  confirmé  aujourd'hui  >  puifque 
l'art,  ip.  de  l'Ordonnance  des  tcfta- 
mens  porte  qu'ils  n'auront  lieu  à  Paver 
nir  qu'où  ils  ont  été  admis. 

A  l'égard  de  l'Auvergne  régie  par  le 
droir  écrit,  tout  particulier  peut.  a(êr 
de  ce  teftapent ,  comme  père  &  mère , 
&  difpofer  en  faveur  de  qui  bon  lui  fem- 
ble,  loit  enfans  ou  étrangers  ;  en  voici 
la  preuve  par  un  exemple  récent. 

Jacques-Heftor  de  Frétât,  Comtt 
deBoiâieux ,  par  fon  teftament  ologra- 
phe du  4  Septembre  1 748 ,  infiitua  pour 
Ion  héritier  univerfel  Louis-Pierre  de 
Combre  de  BrèfToUes ,. mineur,  il  dé- 

Î)ofa  ce  teftament  entre  les  mains  du 
leur  Ollier ,  Avocat  à  la  Chaiie-Dieu. 
Le  Comte  de  Boiifieux  étant  dé« 
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cédé ,  les  Officiers  <ie  la  Sénéchauuée 
de  Riom  fe  tranfborterent  fur  les  lieux , 
à  la  requête  du  aépofîtaire  de  ce  cefta- 
ment;  après  l'avoir  ouvert ,  ils  mirent 
en  polTeilion  des  effets  de  cette  fuccef- 
{ion  M.  le  Marquis  deBrefTolles ,  père 
&  adminiflrateur  de  l'héritier. 

Henriette- Agnès  de  Frétât»,  Demoî-* 
(elle  de  Boidieux ,  fœur  germaine  du 
reftateur,  fît  ailigner  au  Châtelet  de 
Paris  M.  de  BrefToUes  ,  pour  voir  ca{- 
fer  le  teftament  :  M.  de  BrefToUes ,  à 
fon  tour  ,  Tafligna  à  Riom  pour  le 
voir  déclarer  bon;  défaut  de  part& 
d'autre ,  avec  appel  réciproque  au  Par- 
lement; 

Finalement,  après  tsois  audiences  en  ' 
la  Grand'Chambre,  plaidant  Me.  Guc- 
aux  de  Reverfeaux  pour  Mi  de  Bref- 
folles^  Me.  Simon  pour  Mademoîfelle' 
de  Boiflieux ,  le  teflament ,  fur  les  con^- 
cluiîons  de  M.  d'Ormeffon ,  Avoéat 
Gènéraj,  fut  confirme  una  voce»  par 
Arrêt  du  20  Juin  17^1,  Mlle,  de  Boif- 
£eux  condamnée  en  tous  les  dépens* 

Ayant  appris  cette  particularité  det 
Me.  de  Jax,  Avocat  à  Brioude»  tfès-^ 
inftruit  dans  le  droit  écrit  &  dans  les 
ufages  de  cette  Province»  feat  écrivifis 
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à  M.  le  Marquis  de  Breflblles ,  qui  me 
fit  à  ce  fujet ,  le  24  Juillet  1767 ,  la 
répoûfe  la  plus  inftrutâive  &  des  plus 
obligeante  ,  je  l'ai  fuivie  à  la  lettre , 
après  avoir  vcrifié  l'Arrêt  aux  regifltres; 
l'Auvergne  lui  doit  des  reconnoiflknces 
d'avoir  fait  fixer  ce  point  important , 
f4r-tout  depuis  le  nouvelle  Ordon- 
nance. Vid*  Henr.  tom.  2.  Iw.  j.  quejl.  r. 
.Faites  attention  que  ces  principes 
fontjconftans  pouri'avenir  comme  pour 
le  paiTé  ,  puifque  l'Ordonnance  des 
Teftamens  ,  du  mois  d'Août  1735, 
veut/en  l'art,  ip.  que  les  difpofitions 
olj^gr^phes   continuent  d'avpir  lieu , 
dans  les  pays  où  elles  étoient  admifes , 
&  que  c'eft  un;e  maxime  au  Palais,  gue 
la.preuve  de  là  fijggeftion  ne  peut  être 
admife  iCoi^çre  le  teftament  olographe  , 
felon  Salle  fur  Varu  47*  de  V  Or  donnant 
cirdejfus  datée.  Denif  rerb,  teîlament. 
:  Gepend^ntde  Kariçourt  dans  Conjiip' 
fUmefit  à  cet  Auteuj: ,  fous  le  motfUg^ 
gtflion ,  rapporte  une  Sentence  du  âail- 
liage  de.Mâcon  du  17  Août  1767  ^ 
confirmée  par  Arrêt  du  3  Décembre 
xj66 ,  fur  les  conçlufiôns  de  M.  Se- 
guier  Avocat  Général,  qui  admet  la 
prtuye  4?  la  fuggeftion  du  teftament 

olographes 
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olographe;  mais  dans  le  cas»  il  étoit 
queftion  de  Tinditution  d'une  fille  qui 
avoit  été  la  domeftique  de  l'inftituantey 
ârconftance  qui  poiivoit  avoir  déter- 
miné les  premiers  Juges,  en  raifon  de; 
ce  que  les  domeûiques ,  fur-tout  ceux- 
qui  font  du  fexe ,  font  fouvent  maîtres 
defpotiques  des  Volontés  de  leurvmaî- 
très  j  &  qu'il  eft  fage  d'y  mettre  ua 
tempérament  ;  particularité  qui  ne  peut 
donner  atteinte  au  principe  de  l'inad- 
miflîbilité  à  la  preuve  de  la  fuggeftion* 
de  cette  nature  de  teftament,  comme  ii 
vient  d'être  établi. 

IX, 

*  La  date  &*  la  déjîgnation  du  Iku  font-elles 
'  nécejfairespourla  validité  des  tejlamens^ 
mirrie  olographes  &*  des  codicilles» 

:Tqus  les  teftamens ,  même  ologra- 
phes ,  airifi  que  les  codicilles ,  &  autresT 
aftesdénomés  dans  l'art.  58.  de  l'Or- 
donnance des  Teftamens  ,  du  mois 
d'Août  173  y  ^  regiftrée  au  Parlement 
de  Paris  le  3  Février  lj^6',  contiens 
dront^  dit-elle ,  la  date  des  jours  ^  moisGr 
art,  &.cep  à  peine  denullité,  prononcé^ 
:  p^ï  JL'^çi:,  47.  de  la  même  loi, 
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D^s  cas^  que  la  loi  n'avoit  pas  pré- 
vus,  s'étanc  préfencés^à  ce  fujet,  entre 
4ifferens  particuliers ,  ils  ont  été  fixés 
par  I^s  Arrêts  de  la^Cour»  ainfi  que  je 
vais  les  rapporter  félon  l'ordre  chrono* 
Jpgique^  avec  les  mooi&  qui  les  ont  pu 
djétierromer. 

Le  Pajlément ,  par  Arrêt  du  rp  Mai 
2(738  r  déclara  valable  un  teftament 
ligné  de  la  teftatrice  Se,  des  notaires, 
daté  dum^irit  p'Mai  173^,  quoiqu'il 
fut  prouvé  que^  la  teftatrice  étoit  morte 
lç:8  Mai  ,.un  jour  avant  la  date  du 
teftament. 

Le  motif  de  cet  Arrêt,  qui  eft  équi- 
table ,  fut  que  le  JQur  du  mardi  étoit  \e 
huit  Mai ,  .&  non  le  neuf;  qu'étant  figné 
de  la  teftatrice ,  Terreur  du  mardi  neuf, 
pour  huit ,  venoit  des  notaires ,  ce  qui 
faifoit  qu'elle  ne  pouvoît  préjudicier 
au  teftament ,  qui  contenoit  la  volonté 
de  la  teftatrice. 

Pat  Arrêt  de  la  cinquième  Chambre 
des  Enquêtes,  rendu  au  rapport  de  M« 
Megret  de  Sirelly  le  23  Août  xv+î  , 
ondéclaranul  un  teftament  olographe  « 
où  il  y  avoir  trois  articles  entiers  raves, 
.  La  raifon  qui  détermina  la  Chambre, 
fut  que  Iqs  articles  rayés  n^étoiwî  nul-: 


deJurîfpruienx:e^£ufage.  T  45  f 
ïëment  approuvés  par  le  teftareur,  ce' 
qui  fit  confidérer  le  teftanient  coinme' 
imparfait ,  puiïque  le  teftateur  n*avoit 
pas  arrêté,  ni  conftaté  les  changemens' 
qu'il  pouvoit  avoir  deflein  d'y  faire  » 
s'il  n'eût  été  prévenu  par  la  mort. 

La  Cour ,  par  Arrêt  du  14  Juillet- 
Ï749  ,  déclara  valable  un  teftament* 
olographe  >  dans  lequel  il  n'étoit  pa^r 
fait  mention  du  lieu  où  il  avoit  été  fait  ^ 
parce  que  l'Ordonnance  ne  ftatuant 
rien  à  cet  égard ,  une  nullité  de  cetttJ 
trature  étoit  une  difpofition  pénalef 
qu'on  ne  pouvoit  y  fupléer. 

La  faveur  de  cet  Arrêt ,  (âge  en  luî-^ 
même ,  ne  la  rende  applicable ,  qu'aux 
|)ays  où  les  teftamens  de  cette  nature 
font  permis",  lorfque  le'  teftateur  y  a' 
fon  domicile  &  y  meurt,  parce  qu'etf. 
ce  cas  on;  ne  peut  pas  prefumer  qu'if 
^it  été  fait  dans  un  autre ,  où  l'on  ne 
peut  dîfpofer  par  cette^voie* 

Mais  s'il  arrivoîr  que  le  teftateur  de- 
iheiirât  dans  un  endroit  régi  par  le 
<lroit  écrit,  comme  fur  la*  Sénéchauffée 
de  Bellac  en  Baflè  -  Marche  ,  où  ce 
teftament  n'a  lieu  ^  que  de  pfere  8c 
jnere ,  envers  leurs  enfans ,  q  u*il  v  mou- 
rut fans  eniàns;  &:  que  par  un  teftament 
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3-3^  '•  T  Quejliàns  de  droits 
e  c^tte.efpçcç»  il  eût  difpole  de  fef 
i^îçns  çn  faveur  dç  fon  époufe  ou  tous 
autres ,  que  le  tçft^ment  ne  fût  pas  daté 
du  lim  où  il  aurait  été  f (lit ,  il  feroit  nul, 
çn  raifoi>  de  ce  qu'on  ne  le  pourroit  pas 
préfumer  fait ,  dan^  un  pays  où  il  eft 
permis  d'y  dffpofer  par  cette  voie ,  en 
^veur  de  toî^tes  perfonnes ,  çQmmeea 
Çpitou. 

Si  Ip  cpntraire   étoit  ,  ce    feroît 
frayer  un  chemin  àl'injuftice  en  privant 
Vne  famille  de  fon  bien ,  ou  fies  héri- 
^jers  légitimes ,  pour  les  palfer  à  des 
letrangers ,  ce  qui  fait  que  cet  Arrêt  n'y 
peut  être  tiré  à  çonféq^ence ,  parce  quQ 
îegibus,  nori  eyemplis  Judicandum ,  qu'il 
^'eft  pa^  de  rj^gîement  pour  fairç  loi , 
ijuUl f  ft  réndu^. ppuï  le  pays .çoutmnier, 
contre  le  Marquis  du  Châtelet,  en  fa^-, 
yeur  de  Madame  la  Pfélidei^te  TTalon. 
.  ie  C^s  s'étant  pijêfente'  ihterminis^ 
fi\i  Siège  de  Bçllac ^.relativement  au 

^  teftament  olographe  du  nommé  Jean* 
Ê^ptifte  Cbàinaud .  qui  dejnèuroit  fux 
la  Paf oilf^  d'Àfnieres, ,  Province  de 
JB^{fe- Marche,  où  il  avoir  deux  mai- 

^  fon§  i  ç^Ile  dç  ^Marecherp-^  o\l  il  étoit 
^9rp)ciUé  /felgn  îçs  termçs.du  tçfta- 


deJurifprwknceé'd^ufa^.  "ï*  45^ 
lîtuée  dans  la  partie  de  la  Paroîffe  qui 
fe  régit  par  le  droit'  écrit  ;  l'autre  dans 
la  partie  de  la  inême  Paroiflè  foumifd 
à  la  coutume  de  Poitou  ^  on  a--jugéxd 
teftamertt  daté  du  8  Janl^ier  iJS7  i 
fait  en  faveur  de  fa  fénraîe,  valable  pàjî 
Sentence  du  7  Septembre  1*76^ ,  quoi-, 
que  fans  date  du  Heu  ^  c'eft-  à  -  dire  do 
la  Alaifon  où  il  avoit  été  fai^^ 

Le  ïïïotif  qui  a  déterminé  cette  décH 
Con ,  peut  être  parce  qu*ori  Fa  trouvé 
daté  en  ces  termes  ,  à  Afnkres  ce  18 
Jani/itr  l'^S^ ,  du  parce  que  les  Juges; 
comme  on  me  la  marqué ,  fe  fontî 
conduits  par  la  préfomptioti ,  en  cou-» 
Féquence  de  laquelle  ils  orft  prononcé 
en  faveur  du  teftament,  parce  qùtt 
Chainaud  étoit  cenfé  inftruit  de  ce  qu'il 
jpouvbît  ou  ne  pocivôit' pas.  faire,  il« 
ont  cru  qu'il  aVoît  vraîfehiMablément 
fait  ce  teftànïent  dans  fà  marfôn  iîtué^ 
en  Poitou,  qu'il  n'hâbit&if  ^Jà»  "pïBtÔt 
c(ue  dans  crfle  fituée»  en- df oîticifit j 
afin  de  pouvoir  dontièr^Çii^  cette 'vdîtf 
à  fa  femme  dèS'  j^teùves  3e  fcm  amîtîtf 
pour  elle.      '  •^'  .•  '  •  "*'  - 

^  Qiièlqueé  {|)étîeux-  ^ef  pafoiflèn* 
ces*  motifs,  ils  ne  peuvent  être  dans -la 
ytdx  qu'une  illufioa  ^  qui  a  trompé  lâl 
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a^  *  T  Quefiions  îe  droit;. 
Juges  qui  ont  rendu  la  Sentence  ^c'eft 
ppurquoi  les  habitaos  des  pays  de  droit 
écrit»  doivent  attendre  que  les  Magi£- 
l^ats  fupérieurs  >  qui  £aveat  .diftinguer 
dans  pareille  circonftancev  ce  qui  ed 
préfumable  de  droit  ou  ne  l'eft  pas» 
infirmeront  cette  Sentence «^^  fi  eliepaife 
ious  leurs  yeux,  vropter  le^em  unUtatent' 
que  publicam  »  des  Provuices  de  leur 
je0brt  fiMunifes  aux  Lcmx  Romaines» 
qu'elle  attaque  radicalement ,  aiofi  que 
kurs  ufages  les  plus  conftans  »  pour 
introduire  uo^e  Uoerté  équivoque  de 
tefter^  qui  feroit  à  JPavenir  d'une  con- 
féquence  très  dangereuiè- 

La  raifon  qui  détermine  à  Telpéieir 
ainfî  de  leur  fagefle  »  eft  de  croire  ^e 
£  les  Juges  de  Bellac  dévoient  prendre 
îapréromptiocr pour  guide,  ils  auroient 
^u.  préjQimeir.  mnple(Qei;it  ^  naturelle*^ 
Bient  5.  <|ae  le  teftament  avoit  été  fait 
^omnae  aSeput  domeftique ,  dans  la  mai^ 
fovt  jMi  de^neuroit  »  ou  efl:  décédé  le 
left^teur  en  pays  i»  droit  écrit,  plutôt 
^ue  d^ns  celle  fkuée  furla  coutuoie 
de  Poitou ,  dans  laqudle  il  ne  réfîdoic 
f  as  ,  puifqu'U  n'étoir  aucune^  preuve 
4u  contraire,  &  que  le  testeur  indi^ 
fupit  aflfez  clairement  dans  fbii  teflar 


âéSutif^uâefUéù'£ufagé.  t  4^St 
Ibeât  i  qu'il  étoii  fait  en  droit  êctk  pat 
cette  claufe ,  laâite  Catherine  Patient  mort 
Epoufcs  mpùutraaliénet  aucuriijlmàsijî'^ 
Hon  ma  maifon  &*  préclauîUre ,  où  noUsfai^ 
fans  aâudùment  notre  demeure ,  aUlieuM 
ia  Marethere  i  preuve  cju'il  y  tèftoit^ 

Cette  préfomption ,  qui  te  préfentô 
d'abotd.à  refpxit ,  auroît  été  d'àutanÉ 
|>Ius  légitime,  qu'elle  auroît  été  légale,, 
c'eft-à-dite  fondée  fut  la  Lcft  &  les 
Ordonnances  du  Rojraume.  En  effet  ^ 
Ricard^  traké  du  doit  imutuel»  tha:p,  7^ 
ii«  307  »  Bouckeul  fur  Poitou  art.  2689 
!)•  4t^ ,  Banage  fixr  Normandie  art# 
.^12^.  dileiic  g  dans  le  c^  qui  fe  ptfé- 
lente)  que  le  domicile  du  teftatèuf  êft 
foi^ours  confidéré^  Siparfréfif^Pice  «  à 
celui  du  Ueu  où  il  tefte  ,  quand  it  en  eSè 
lait  mention  â  fortiori ,  en  dok^ilêtrè 
quand  il  n^tû  MÈ  meamané  y  comfjfnfa 
dans  la  circdmftaftce ,  81  aa'il  pai?oît  4h 
contraire  par  les  termes  ou  «eâa:â^iMt^ 
ce  qui  eft  fondé  fur  l'art*  6j.  et  f  Or-^ 
4oDnance  de  François  Premier  ^ii; 
îi  ^39 .  1 67.  de  celle  de  Henry  IIL  à 
3I0ÎS  en  JC7P  ^  ,qui  veulent  que  le 
Seftamenc  ioit  daté,  noii  -  feulement 
4ii  jour,du  temp  ,  avant  ou  aprèSf 
|nidi>  du  lieu,  mais  encorp  de  la  ma^oê 
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^^0  .TQueflionsàe  droit, 
où  il  eft  fait ,  à  peine  de  privation  d'of- 
fice ,  d'amende  arbitraire  ,  contre  le 
Notaire  qui  oublieroit  cette  date,  & 
de  nullité  pour  le  particulier  ,  félon 
l'efprit  de  la  loi ,  &  la  pratique  de  la 
,  SçnéçhauiTée  de  Àellac,  confirmée  par 
la  nouvelle  Ordonnance ,  qui  n*a  rien 
d'irritant  contré  les  anciennes. 

Ainfî  Ton  voit  dans  le  fiftême  de  mes 
-Confrères  ,  que  leur  Sentence  ne  peut 
fe  foutenir  ,  &  qu'en  le  confidérant 
;avec  atrebtion,  ils  dévoient  préjuger, 
.que  fi  Chaiîiatid  lî'avoit  pas  daté  foa 
teftament,  de  la  maifon  où  il  ravoît 
fait ,  la  loi  préfumoit  pour  lui ,  <{\x% 
,  en  avoit  agi  ainfi ,  ex  propojtto  &  anim» 
Adiherato ,  afin  de  le  rendre  nul ,  ér  itf 
jmtefiatusdecedtreu^QnxhÀSti  fbii  bien 
:à  re$:  héritiers  légaux ,  qu^lfine  fen»mtf 
:fans  enfans  lui  arraciics^t,  après  quel- 
ques nitoi^  de  mariage  (leur  contrat 
fe  trouyiaotjdu:50.Aout  ï^S^»  )  P^ 
les  lollicitations  les  plus. vives  >  peur- 
éire  elfes  pjirursi,'  dxantil  ne  pouvoit  îé 
dél^afltir ,  qii'iBitdaa&Sa^iflaparEait  le 
'  Jteft^mepit  falUcit6,  «par  le.  défaut  de 
^dat^x  de  "la  mmfopVcRl  il  Je  faifoit ,  & 
jdont.il'  doBmoijt  une;lueur  deconnoif- 
iânce  »  afin  ^u'on  n'y  eut  auuxa  éj^dl 


de  Jurifpruience  ^  (Pufage.  T  4.411 
Hans  là  ftiite ,  (î  fa  femme  en  vouIoiÊ 
tirer  avantage ,  conformément  à  la  Idi; 
nojlram  30.  cad.  lib*  6étit.-2^.  de  tejîà^ 
mehté  nonobftant  la  nov.  2.  de  l'Empe- 
reur Valetttiniéfn  inférée  dans  le  cbdé 
Théodofien ,  que  nous  ne  fuivons  pas , 
étant  du  ndmbx^  *des  abrogées  éa 
France*  '■''*.  '  '' 

S^il  en  étoit  autrTômétft ,  &.  que  des 
particuliers ,  même  dés  Notaires  *■  paf 
de  femblables  difpofitions  ,  puflent 
anéantir  l'efprit  de  la  loi ,  les  ufages 
reçus  dans  leurs  Province^  ,  le  bien 
public  &  des  familles  en  fo&ffriroient , 
^éme  les  mcieurs ,  en  ce  que  des  femmes 
avides ,  celles  d-ilne  conduite  peu  hon- 
nête, trôûvetôîent  trop  de  momens  de 
foibleffe  chez  plufïôujp  hommes ,  pour 
leur  fuggérer  de  pareus  teftamens,  afin 
de  s'aprôprîeï  par  cette  voie  équivoque. 
&  illégale , ksbiens des  légitimes  héri- 
tiers^, p^m  les  pââer  à  de 'féconds  ma- 
jj-i^ ,  Ài  d^'t^Cesc  4ffkiY^€^  ,  oà  à  des 
petfibiarRîtf  iHdigirif$7^>qu^  ittrpoïte  à 
la  fagefle  des  premters'Magifljrat^  d'arr 
rêter^  dans  Ta  lôurce .  par  un  Arrêt  ia- 
firm^itif  <ie  la  Sentence  de'  Belkcd  »  û 
elle  parvjeat  àMeurcônnoifTance. 
.  Jba  tfùi&èm^ohambte  des  Enquêtes^^ 
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:|[f  2:  '  T  Quefiioni  ai  droItZ, 
aprè&  partage  enla  féconde-,  par  Arrêt 
duri  Eévriec  1760,  a  déclaré  valable 
un  teffamenr  olograpKe  ^  dont  la  date 
étoit  en.  tête'>  comme,  dans  une  lettre, 
miflive.  Relativement  au  même  tefiar 
ment»  lafeconde  des  Enquêtes»  .a  renda  | 
le  16  du  m^e  mois,  un  Arrêt  qui  a 
déclaré  nul  un  codicile.  étant  en  forme 
^  dtpoji'-firiptum,  k  la  fuite  du. même 
tjeftament  »&  qui  n'en  étoit  féparé  »  que 
par  ua.intervale  d'environ  deux  lignes», 
quoique  (igné  ,.  parce  qu'il  n^oit  pas. 
daté  fuivant  l'Ordonnancée 

Par  Arrêt  rendu  en  la  GrandT^ham'^ 
Kre,au  rapport  de  M-Titon^  le  27 
Iuin,i'j66^  on  jiigea  bon  &.valable  le 
fellament  dusfieur  Taboureau  d'.Orval» 
q^oique  daté  en  chi£Fre&  arabe»  ,.  & 
non.  en.  touteâ.  lettres  ».  &  quoique  le 
tieftateur  eut  approuva-  feulement  y  Se 
d'une  manière  vague  &.  générale  les 
satures  &.  enirelignes  >.  fan&  en  avoir 
déterminé  LerieiQmhrfe ,!  ce  qui'  ue  fut 
pas  oonfidéfé  oomme.  noiUtés  >  awû 
qu'on  le  prétendoif; 

Un  Arrêt  rendu,  lè^  2%  Mai^  176^:2  ; 
fiin  les.  conclufions .  d^t  M»  Joly  de 
Fleury  Avocat:  Général-,  at  prononcé 
lè:.vialidit£  du^  toSament^cdographe^de 


itVeuve  Violm ,  écrit  Uns  date ,  nir 
titte  feuille  de  «papier  à  lettre  ,  parce 
que  cette  datefe  trouvoit  fupplééepac 
bne  fïifcription  étant  fur  le  dos  eft 
Ibrùie  d'adrefle  de  lettre ,  où  elle  avoir 
écrit,  ceci  contient  ines  dtrniéres  volon-r  . 
tés\  .  ^.fait  à  Gieri  ce  25;  Mai  ij6i. 

Enfin ,  quoique  les  fommes  doivent 
être  écrites  en  toutes  lettres  dans  les- 
tefbmens  (blemnels  ,  fdon  un-  Arrêt 
de  Règlement  du  4  S^tembf^  i^Sj  i. 
cette  fèvérité  ne  s'étend  pas  jufqu'aux 
tefkameiïs  olographes ,  félon  1* Arrêt  dtïi 
ayFév.  1751  ,-aufo)et;dtttèflamentdéî 
Madame  Guinèet  :  on^  doit  cependant 
s'empêcher  de  le  feife  ,  pour  prévenir 
lés  furcharges  oU  diminutions  dans  lé^ 
femmes  porféte.en  chiffres»  Si  le  cas  k 
wpréfentoit ,  on  poiirroit  fe  guider  fuf 
cet  Arrêt  >  la  nouvelle  Ordonnancé 
ne  ftaitUant  rien  à  cet  égard.  C'eft  ici 
le  cas  ou  Ton  peut  juftement  applique^ 
ta  maxime  ât  du  MouUn\  fur  les  fuge^- 
mens  de  la^  Rote  dé  RoAie  ,.  mo^cÉ^ 
diptrjitas  faBi  yrrmgnam  inducU  dwGr^- 
patmjwrisr 


f- 
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Un  teftammt  fait  dans  la  çplere  ejl  huU 
Fait  en  faveur  de  fœur  utérine  ,  & 
d^enfans  de  fille,  adultérine  qJI  bon. 

yn  teftament  fait  dans,  les  mauve* 
in€D$  de  colère] &  de. p):éy entions  pax 
un  perè^  ou  uq^  inereçosntre  leurs  en- 
fans  eft  nul,pàr.lar^%x  qufune  per- 
fonnç  prévenui^.de  pâifion  aafli  yio- 
lenre ,  n'eft  pas.,^n  état  de  faire  une 
.  fage  difpoGtion,de  (es  biens;  ceae 
junfprudence  quieft.fççt^  }ufte  a  pris 
paiflance  dans  le  l^^rlement  4e  Paris  » 
félon  les  Arrêts, de  i  ^17»  5^  Août  1 6^z^ 
<J Février  i(^S8  ,  &  1-7, Juillet  1691. 

Un  âls  ou  unei  fille  qui  a  des  frères  & 
fœurs  germains,  c'eft-à-dire  confao- 
guins  3  fils  d'un  même  père  &  d'une 
jnéme  mère ,  peut  tefter  à  leur  préj^ii* 
dice.  en  faveur  d'un  frère  utérin  ,  ou 
d'une  fœur,, Arrêt  31  Août  ijo6 ^ 
contre  Jean  Poncharaud  fieur  Dufaad 
de  BellaCa  frère  germain  de  la  tefta- 
trice. 

L'ayeul  qui  ne  peut  rien  donner  à  (a 
£lle  adultérine ,  peut  univerfêllement  » 
&  favorablement  tefter  en  faveur  des 


de  Jwrijprudenee  tfà^ufagt.  T  4^f 
ttlfatis'  de  cette  fille.  Arrêt  22  Avril 
1637,  Henr.  Gf  Bra.  tom^  i.  ZiV.  5*^ 
gue^.  38.  tom:  2.  iii/;  &  queji.  7.  Ferr» 
cn/cj  In/îir.  Z/Vrf  2.  tit.  13.  Journ.  des 
Aud.  tom.  i .  ûV.  3 .  çhap.  40. 
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Pc  Lz  charge^  &*  devoir  >  de  ^exécuteur 
Hjlamentaire  en  pays  de.  droit  écrit. 

•  lies  charges^  obligations  &  devoir 
de  l'exccutèur  teftamentaÎTe  fe  réglei^c 
en  pays  de  droit  écrit',  firivant  le  pou- 
voir qui  liri  en  eft  donné  par  le  téfta* 
ment  &  les  charges  qnJluî  font  împo- 
fées  par  le  teftàteur ,  comme  tout  autre 
mendataire  :'àinfi  il  n*eft  faifi  de  rien , 
il  ne  peut ,  &  n'a  pas  le  pouvoir  de 
vendre  lès  meubles  de  Thérédité ,  ni 
d'exiger,  les  dettes  paflîves  d'icelle. 
Leg.  63. j^.  deprocurator.  voyez  collatia 
jur.  cmL  de  Jean  Oldendorpe ,  édit.  de 
Trcyés  1^42 ,  chez  Nicolas  Paris  ^fupw 
levendicarion» 


"  "^        X I L 

Nul  SUgnmr  Jim  tkre. 

Le  mot  Krre,  felon  les  Jurifconiùr^ 
tes ,.  à  tuendo  dickur\,  quia,  tuetur  (f 
iniicat  idr  oui  fuperfcribàur  ne  incidat 
^ambiguitas.  Les  Romaitis  l'ëcrlvolenc 
tubis  litrerij  reacara^âéres  rouges  :  le» 
François  dans  le  huitième  iîéele  avoienc 
isôutum&  d'inférer,  au  bas  de  la  pailfe 
Stipula j  avec  cette  fonnule  cuni'fiifMi* 
laticni  fub  nixu  i  étîinologie  nacureilo^ 
de  ces  termies  /î  connus  dans  les  aâes». 
ffipuUrt  JHpuiation^  félon  AToiiveau dans- 
ton  Traitidt  dijiiçmati^tùm^  s^  édit* 

Nous  appelions  titre  dans  nos  pro^ 
Tinces  de  droit'  écrit  ^.  où  la  maxime 
nul  Seigmurfàns  titrt^  a  lieu  »  vout  aâe 
primitif  paflé  devantNotaires  ou  autres 
Officiers  qui  ont  un  caraâere  public,. 
lequel  félon  les  Doâeurs  «  .('T^endît  au* 
tortm^.  materianr,  aliamqut  optris  fiwi" 
twrcm  .,•  c'eft-à^dire,  une  indice  qui^ 
montre  le  Seigneur»  le  fonds  &lare»- 
devance  due  en  conséquence  d'icelui, 
de  quelque  nature  qu'elle  puiffe  être. 


âk  Jurîfprttdiau&trufi^e.  T  447^ 
Bonorable  ou  profitable,  pourvu  qu'el^- 
le  ne  foie  pas»  contre  i?Aonneteté  019 
les  bonnes  mœurs*' 

Tout  Seigneur  qui  veut  exiger  4^^$^ 
cens«  rentes»  dixmes  ou  autres  devoirs^ 
ne  le  peurj  fans  avoir  le  titre  conflit 
tutif  ,.des  droits  qu'il  prétend  >  quelî 
qu'ils  foient ,,..parce  que ^primordio rf*^ 
'  tuli  omnis  formatur  eventus^  comind^ 
oontenant  la  loi:,  que  fe  font  fait  poui^  . 
eux  &  leurs  defcendans^  ceux,  qui  l'onç: 
paffé.. 

Lorfqu'îl.  eff  ancîénr,  c'éft-à^dire^ 
avant  l'an  tS3Ti  ^^  ^  valable ,  quoique- 
non  figné,.  luivant  la  difpofition  dr 
l'Ordonnance  de  1^3  ^.  chap  ip.  art.- 
^  &;  8.  laquelle  eft  la  première  quL 
enjoint  aux  Notaires  dengner  lesaâea^ 
qu'ils  paiferont  à.  l'avenir,  a  peine  de? 
nullité,  ain/i  que  des  déclarations  de$; 
v$..  Mars  1x72..  &.  Juin.  JS7S*  V^^ 
déclarent  les  anciens  aâes,non  ifignés: 
ainfîqueceuxfaits  avant  l'Ordonnance 
dpnnée  à  Orléans  au  mois  de  Janvieç^ 
'x:y6o«  valables,,  parce  qu'auparavant: 
iâ  plupart  des  Notaires  n'éroient  pajiu 
dans  Tuiag^  de  figner  leurs  aâes. 

Locfque.  la  titre  primitif  ou  conC- 
lomtif  wi  cens„rente ,  ou  autres  chac^ 


^448       *r  (^uefiions  de  droit  i 
ges  ,  devoirs  &  droits,  eft  perdu  pût 
quelque  acbident  que  ce  foit,  ou  péri  par 
la.vetufté  du  teippSjtl  fc  fupplée  efl 
faveur  du  Roi  ;  pour  les  redevances 
dues  au  Domaine  de  fa  couronne  par 
une  {impie  reconnoifiance  ;  ainfî  qu'en 
faveur  de  l'églife,  en  conféquence  d'une 
Déclaration  de  1 6^y ,  parce  qu'on  ne 
peut  préfumer  de  la  part  du  Roi ,  du 
de  l'églife,  ni  dol,  ni  fraude,  ni  au- 
cune impreffion  de  force  ou  de  violence! 
bien  plus  ,  des  papiers  de  liéve ,  ou 
des  quittances  des  droits  demandés, y 
fuppléent  pour  Féglife  ^   lotfqu'ei/e^ 
font  fuivies  &  uniformes  depuis  qua- 
crante  ans^  -       "  -' 

A  l'égard  des  Seigneurs  particuliers; 
6n  a  toujours  tenu  qu'à  défaut  du 
titre  de  conceflîon^  ri  leur  falloir  pour 
y  fuppléer  trois  ou  au  moin^  deux 
Teconnoiflances  confècutîves,  énon- 
ciatives  du  titre ,  où  d^autres  recon- 
noifllançes  plus  anciennes  ,  avec  le  nom 
des  Notaires  qui  lès  ont  reçues»  Se 
qu'une  fîmple  reconnoiffance  ne  pou- 
rvoit jamais  en  être  fupletive ,  ce  qui 
^ft  attefté  par  tous  les  auteurs ,  con- 
^rmé  par  une  foule  d'Arrêts,  des dififé- 
tentes  Cours  foayeraines ,  &  fur-tout 


deJurifprudeneefy^ufage.  T  44;jf 
du  Parlement  de  Paris,  pour  les  pro-, 
vinces  de  droit  écrit,  qui  font  fous 
fon  reflbrt. 

Mais  cette  ancienne  jurifprudence 
^  change  ;  le  Parlement  de  Paris  a 
*tout  mis  à  ru0iflbn  ;  une  feule  recon- 
noiflance,  avec  les  preuves  du  fervice 
du  droit  ou  de  la  redevance  demandée  » 
fuffit  aâuellement  à  un  Seigneur  par- 
ticulier, comme  au  Roi  &  à  l'églife, 
que  la  chofe  demandée  foit  honora^ 
We  ou  profitable ,  comme  dixme  ;  ren- 
te noble,  ou  féconde  foncière,  dé 
ceci  il  y  a  plufieilrs  Arrêta ,  je  me  con- 
tenterai d'en  rapporter  trois  <  rendus 
pour  la  Sénéchauffée  de  Bellac,  dont 
çieux  contre,4iion  perè  ;  le  premier  ait 
iujet'd>une  jfettte  féconde  foncière ,  da 
-da  Juill^  3P^j'^>  le  fécond-  au  fujet 
ri'ûne  '  rente  ttôble^'  dto  €  Juillet  iJSp^ 
le'trôiiîéme,  pour  le  Prieur  de  Saint 
JViaximîn  dé  la  ville  dé  Màgfiiac.  Nûm 
JLaval  contre  M.  Mallebay  Denouflàt 
Maître  pamculier  des  Eaux  &  Fôtêtg 
xîevl^.  maîirife*  de  Bdlac^du  y  Avril 
jf7)5^',- pour  une  rente  féconde;  foi>- 
xjiér^.,.  due' à  fon  Vtieati;  fur  le.  vit- 
lage-  de  Beflat  près  "Bellàc  ;  ce  dernier 
èfl  cooforme.i celui  du  8  Août  i(Soi  ^ 


Sj^jTô       T  Quefiumfdedtôkj 
jrapporté  par  Bawgwicr ^  left,  P,  «•  4; 

Faites  attefntion  {\iï  cette  matierey 
que  lorfqu'il  arrive  qu'on  pïoduk  pour 
xaifon  d'un  même  tenemenr  ^  deux  ou 
plufîeurs  rec&anoiiTafîces  diâbrineSy 
4:'efl-à-dire ,  qui  font  plds  favorables 
ou  plus  onéreuses  aux  teo^acief  s ,  les 
unes  que  les  autres ,  il  faut  »  avec  jus- 
tice ,  }uger  en  faveur  de  la  libération  « 
ç^eft-à-dke^  décider  poi^t  celle  qui  fa» 
vorife  le  tenancier,  qu'elle  foie  la  plus 
ancienne  ou  la  plus  récente  9  il  oW 
fone  :  la  raifon  efl  que  fi  c'eft  la  plus 
ancienne  qui  contienne  la  moisdie 
charge,  (hi  doit  confidérer  les  autres 
comme  une  furckarge  impofeep^  Fa« 
vid^té $  fî  »  au  contraire»  ^  où  les  po£^ 
téf ieures  contienoeoc  im- moindre  d^ 
y 01X9  on  doit  cr^jire  que  cette  dimi^ 
liution  a  été  accordée  "par  le  Seigaeuf 
nux  tenanciers;,  en  Tue  de  la  décério- 
ration  d^s  fonds  ;  ce  qu'on  doit  même 
iohkxrer  dans  le  cas  du  concoufs  du 
ititre  primkif  &  de  la  reconnoiflance  r 
yoye( Hwr. &* Bref,  tom^  l . Kv. 3 ^que/L 
12 Pr  4aj»  Bouched  (m?  Poitou;»  an.  63 m 

Pi»  n^  4»  Tw  n  6,  Bomaricjr  Traité  des 
ixoks  Seigneuriaux»  gan^  3»  cbap^  r» 


de  Jurijpruience  Çf  d^ufagih  T  4fJ| 
Cuyoft,  Traité  des  £efs^  Si^m^JîeQi& 
nobles,  terrier^ 

XI L         -    .  • 

Tran  sac  TiaN* 

ie  mari  peut-'d  xranjîger  fur  Us  proth 
jzïi  concernent  1er  fcicnj  defdfemmtf 

Dans  DOS  provinces  de  droit  écriCj; 
ffûi  la  femme  peut  del^autorité  4e£ba 
marL^  vendra  ou  Iiypothéouerfon  blenU 
}e  maii  peut  y  tranfîger  mr  I^4>foc^ 

3ui  concei^nent  la  propriété  d^s  bients 
e  fa  lèmm«,  &  ce,<b  fan  oon Jeor 
lement  quoiqu'ils  foîent  dotaux  ;  maîg 
dans  les  autres  provinces,  ouïes  hom*^ 
mes  ne  peuvent  aliéner  m  hypgd]^(|a€£ 
les  biens  des  femmes  même  d^  le^c 
fronfentementiils  ne  peuvent  par  ideo» 
pté  de  raifbn.j  traofiger  fur  lea  procès 
qui  en  concernent  la  propriété  ,  ç'eft 
à  e}le5  à  ^o  tranfiger  fous  l^autorîté  de 
leurs  maris  »  ou  de  juffîce»,  au  cas  de 
lefus.  Voyei  InjkuSm  fasUe&r  ks  c^^ 
i/entions»,  Uvrt^^  ti^ft  i^à^s  'trcmpLEUom 
$•  uUmonij6^^ 

0 


!5f;i       T  QuéjHoé de  droit; 

XIV* 

Transport* 

Les  étrangers  acquéreurs  de  drmts  fu£^ 

fi^[Jifs\  peuvent-ils  en  être  exclus  par  k 
rembourfement  des  ca^-hériti^ri^ 

Si  un  étranger  vient  à  acquérir  des 
droits  ruccefGfs,  qui  foient  litigieux, 
conlftiuns  &  indivis  avec  les  autres 
héritiers ,  ces  derniers  peuvent  &  font 
fondés  à  l'exclure  par  an  véritable  & 
efFeâif  rembourfement  du  prix  de  foa 
tjfanfport  &  acceflbires  légitimes  d'I* 
celui  s  n'étant  pas  raifbûnable  qu'un 
étranger  vienne  pénétrer  le  feetet  des 
familles.  Arrêt  6  Mai  iS3^»3<^  Avril 
'l5i3.  Juncta  Le'g.  cad.  de  comm.  divi" 
iiunao.  l^oyeiCharofid}  m  fis  réponf,  Uv. 
7r  chap.  jpi»  Brt>d\fùr  ùutt^  lettre  C. 

'Ceft  dans  ce  cas  fëulement^  que 
les  loix  per  diyerfas  caufas  &*  at  Artaf- 
tafio^  doivent  avoir  lieu  dans  le  pays 
de.drMt  écrit,. comme  je  IVi  vu  pra* 
tiquer  ;  mais  fi  la  chôf^  tranfportée , 
n'eft  pas  litigieufe,  elle  peut-être  cédée 
en  fonds  &  propriété ,  fans  fraude  & 
fam  déguifement  >  pour  lors  ces  loix 


dé  Jurlfprudence  &  d^ufage.  T  4 j"}; 
tî^ont  pas  lieu.  Arrêt  ;[  8  Février  15*43» 
rapporté   par  Charonàa^  fuj  le  code 
d'Henri  III^  ïwré  6.  m.  20  ;  loix  qui 
pareillement ,   n'ont  pas  lieu  çoptre 
ceffion  de  fîmple  dette  fur  une  fucceC- 
fîon ,  ni  contre  le  co  -  héritier  qui  ac- 
quiert la  part  de  l'autre  qui  eft  indivife/ 
i)u  RquJJ^  Denifart  hoc  ycrb\  Çr  tous  ït$\ 
Auteurs  qui  m  ont  écrit, 
^''     '  '      "    '.  ■        '  '.      i  i .     .    i|f9 

XV. 

Trésor* 

Du  Tréfor  trouvé, 

Tréfor  efi  vêtus  pœcunbe  depojîtio^ 
ci^ju$  memoria  ignoratur,  à"  cujus  prop*. 
tçrça:  n^mo  fe  Dominum  v^l  pojjèffor^m 
dicerepoteji.  Leg.  3.  neratiusff.  dçacquirf 
pojf.  S'il  eft  trouvé  à- defle}n  &  non 

5>r  cas  fortuit  ^  en  pa^s.  ^djç  ;droit  écrit- 
appartient  au  propriétaire  jdii  fonds ,' 
OÙ  ira  été  tjrouvév  &  Hnvçnteur  n'y; 
ajrien, 

'  ILiOffqu'op  Iç  trouve  dans  le  fond$ 
dotal  de  1^  femnie ,  la  ipoitié  en  apr 
p.artient  aij  m^ri ,  l'autre  à  la  femme; 
Lorfque  'p''eft  fgrtuitement  &  en  lieu 
public,  il  f{5  partagip  entre  I,e*Roî8ç 
J'.inyçptçuf.  ^\  ç*#  «^  j^rao^  S^J^pi»; 


^ly^        T  Quejlîons  de  droit  i 
entre  le  Roi  ou  le  haut  juftîcîer,  s^3 
a  droir  de  voirie,  Se  celui  qui   Ta 
trouvé. 

Enfin  fi  le  tréforeft  trouvé  dans 
un  lieu  faint  Se  facré,  il  appartient  â 
Téglife  feule;  fi  c'eftdans  un  cimetière 
imblic,  il  eu  divifible  entre  Téglife  & 
lînventeur.  Arrêt  28  Juillet  ijyo. 
CharonL  m  fis  reponf:  Uvn  3.  chap.  20. 
DuRouJf.  hoc  perh  JunSa  leg.  unica  coL 
de  thefauu 

X  VL 

Troupeaux, 

Pu  BaH  des  troupeaux^  appelle  cheptd. 

On  appelle  cheptel  »  l'aâe  par  lequel 
un  particulier  donne  à  un  autre  des 
Beftiaux  &  des  troupeaux»  pour  les 
Héberger,  nourrir  &  en  partager  le  pro» 
fit.  avec  le  preneur. 

•  Quoique  rèftimation  des  beftiaux  Se 
troupeaipc ,  Toit  fixée  par  le  bail  d'îceux; 
c^ependant  cette  eftimation  n'en  trans* 
fer€i  nullement  là  propriété  au  preneur; 
cette  maxime  eft  fi  certaine ,  que  s'il 
arrive  qu*on  faifife  fur  le  preneur  les 
beftiaux  fpécifiés  au  bail  »  le  bailleur 
tes  peut  sevendlquèr  fion?obfiant  la 


deJutifirudenceÇrcTufagé.  T  45*5*^ 
ùXCie.  Arrêt  26  Février  lyyy. 

Dans  k  Beaujolois  iï^y  a  cette  par- 
ticularité,, c'eft  qu'on  doit  fpécifier» 
dans.l'aâe  de  cheptel  le  nombre^  le 
genre ,  l'efpece ,  la  différence  du  poil 
&  l'âge  des  beftiaux ,  avec  la  tradition^ 
réelle  d'iceux  ;  fpécification  qui  ac- 
corde au  donneur  à  cheptel ,  droit  de* 
fuite  8fC  de  privilège  fur  les  beftiaux, 
autrement  ion  droit  feroit  réduit  à 
une  fîmple  hypothèque ,  félon  un  aâe^ 
de  notoriété  du  Bailliage^  de  Ville-j 
franche  du  y  Décemb.  171 8. 

Les  profitis  partageables  entre  le  bail* 
kur  &  le  preneur  confident  unique-: 
ment  dans  le  croît  en  nombre ,  en  var 
teur  »  eiT  qualité  &  en  laine. 

Le  propriétaire,  d'un  domaine»  qui 
donne  à  ion  fermier  ou  métayer  des 
beftiaux  à  cheptel  pour  l'exploiter , 
peut  &  eft  en  droit ,  a  la  fin  de  la  bail** 
letteou  feftne,  de  prendretous  les  bct" 
tîaux  qui  y  font,  en  payant  au  métayer 
fa  part  du  croît  &  profit  en  argent^ 
comme  l'a  jugé  l'Arrêt  rendu  en  là  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes»  au  rap- 
port de  M,  Boutet  de  Guinouville  le* 
iriAoûtiyi^. 
*  Cette  xndxiine  fe  pratique  da!as  l^r 


3|/(5T-  ,  Queflhfis  de  droit  ; 
Senëch^uffée  de  Bellac ,  où  le  maîtte 
eft  libre  de  payer  ^u  métayer  fa  moitié 
4u.  croît  &  profit  en  argent ,  ou  de  là 
lai  donner  en  efpéces  »  çlioix  que  n'a 
pas  le  métayer  ;  dans  le  même  endroit 
Ifjs  charrettes  &  outils  aratoires  font 
partiç.  du  cheptel  ,  &  s'entretiennent 
fur  le  profit  commuti. 

^-L'eftimatipn  dur  cheptel  s'y.  fait  par 
t|tes ,  &  non  en  bloc  ^  autreijient  elle 
feroit  nulle  &  çaffée  par  le  Jugfe ,  com- 
nie  il  fut  décidé  en  faveur  du  Geai 
Moufnier^  contre  le  nommé  la  Faye  > 
{on  fermier  »  par  jugement  contradic- 
toire du  Siège  de  Bellac  le  2  Décem- 
bre/ 1-768  >  plaidant  pour  Movifniet  , 
JVI  Jean  CrouzauddelaTouchej  Avo* 
cation  beau-frere-,  qui  établit  à  ce  fu- 
)et,]es.principes  dejurifprudence  &d'i;- 
j^ge  les  plusçonftans.. 

.  Qbferver^  qujî  iorfque  les  beftiaux 
p'ésiffent  d^  maladie  épidémiqae  ,  que 
îç.propriétairefouffre  toute  laperte ,  /ç- 
Ipn  un  Arrêt  du  2'5  Janvier  1748  de 
Dijon  ;  que  lorfqu'ils  font  volés ,  par  la 
faute  011  négligence  du  preneur,  que  la 
perte; tombe  fur  lui  feul,  comme  Va,  ju- 
gé le  Parlement  de  f  aris ,  par  Arr,  d\i 

•        '  çbepteJl  ^ 


sâ>e.ptel ,.  vol.  Ji4p.  Métay^ËS  «  œdIubU 

T  V  T  E  C  lU 

Cefwar  j«ï  nomment  les  tuteurs  ne  font  j^ai 
refporifabksde  leur  adminiftration* 

Malheuredfevient  .pour  les  mineurs  ; 
idans  le  j:;e(r(xt  du  Parlement  de  Paris  » 
,ceux  qui  élilènt  des  tuteu^rs  ne  font  pas 
Tefponiables  de  leur  mauvaife  adminit 
tration.  Arrêt  pour  le  Maconnois ,  iS 
Juillet  i^^^o^  les  tuteurs  honoraires 
n'y  répondent  pas  non  plus  4e  la  mau^ 
vaife  adoiinilbation  <i^  tiitenrs  oné- 
xaires ,  pourvu  quHIs  ne  fe  foient  .pas 
immiicés  dans  Tadminidration  ^  Arrêt 
.  10  Février  1707,  La  famille  peut  de 
fa  volonté. deftituer  le  tuteur  onéraire  • 
jugé- par  Arrêt  fur  condufions  de  M. 
.Seguier,  Avocat-Général,  le  15  Juil- 
let ij6.6.  Voyti  Bret.  verb.  tutelle  «  Au^ 
gêard  a  tom.  z^  chap.  jo.  Argou.  Uv^  1% 
chapt»  &. 


K 


4^8    '  T  Quejliom  dé  droit  > 

* ——'^ — - — -  ,■.■-■■.•-,,.  ^ .     ^ 

:.  xYiii. .   ^ 

Le  tuteur  tejlamentaire  rCefl  pas  toujours 
préféré. 

<  Dans  les  mêmes  Provinces  ,  le  tuteur 
teftamentaire  n'eft  pas  toujours  préféré 
au  tuteur  élu  par  les  parens  :  le  tuteur, 
•quoique  nomtné  par  lé  défunt  parent , 
*ou  non ,  doit  être  confirîné  par  le  Ju- 
ge, fur  avis  de  parens ,  &  conclafions 
du  miniftere  public  ;  Arrêt  8  Juillet 
7787  'conforme!  la  Loi.  Magijhatus 
unie  cod.  ubi  pet.  tut.  èr  turat.  Bret.Jior 
Arg.  liv.t .  chap.  8. 

Ce  principe  ri'a  pas  lieu  à  l'égard  de 
Tayeule  ou  de  la  mère  ,  quand  elles  fe 
rendent'tutrices ,  parce  que  cette  efpé- 
ce  de  tutelle  éteintanomak  ^  c'eft-à-di- 
'TO  9  extraordinaire  y  elle  ne  peut  jamais 
devenir  dative  »  felon  tes  Loix  f  ce  qui 
arriveroit  pourtant ,  fi  l'on  pouvoit  for- 
cer Tune  ou  l'autre  à  faire  aôe  d'ac- 
*ceptation  de  la  tutelle  de  leurs  fils  ou 

Î>etit-fils  ;  c'eftà  ce^principe  qu'eft  cou- 
orme  l'ancien  ufage  de  la  Sénéchauf- 
fée  de  Bellac  »  où  l'on  ne  peut  forcer 
la  mère  ou  l'ayeule  à  faire  cette  accep* 
litk>n.. 


ieJurifprudence&'d^ufage.T  ^^ 
'  Si  Ton  pratique  le  contraire  en  LyonH 
iiois ,  &  Beaujolois  ,  c  efl:  par  un  ufage 
tbufif,  introduit  par  efprit  d'avarice  < 
de  la  part  des  Juges ,  contre  la  difpofi- 
tion  de  la  Loi  :  on  a  tenté  de  l'intro- 
duire à  Bellac  »  mais  fans  aucun  fruit  s 
les  Cours  fupérieures  derroient  l'abo- 
lir »  &  fevir  contre  ces  fortes  de  nova* 
teurs  &  de  vautours  des  familles  défo* 
lées  par  la  perte  des  pères  &  jneres» 
lorfque  l'occaGon  s'en  prefente.  Voye^ 
fontluis  9  vzrb.  tuteur  ^  cas  iz. 
__ 

Quand  Us  créancUrs  6*  débiteurs  des 

mineurs  peuvent  étre^kurs 

tuteurs* 

Il  eft  défendu  dans  le  droit  auxcréan** 
ciers  &  aux  débiteurs  des  pupilles.» 
d'accepter  leur  tutoHe ,  qu'au  pré^k* 
ble ,  ils  n'ayent  déclaré  leur  créance  ou 
leur  dette ,  défenfes  qui  ne  s'étendmt 
pas  aux  afcendans  »  ni  ^ux  tuteurs  teir 
tamentaires  ;  cette  déclaration  n'eft  paf 
exigée  à  la  rigueur  dans  la  reflort  du 
'Parlement  de  Paris ,  quoiqu'elle  foit 
jeflèntielle  de  la  part  des  collatéraux; 
Brei.  quefi.  d^dr*  %^erb.  tutelle* 

Vij 


4<Jo        T  iluejîions  de  dmt  f 

»'    '    *'■■    «»'..■        •      ■  ,^ 

X  X. 

Pc  t  hypothéqua  du  tuteur  ,  des  intérêts  de 

fçs  avances ,  temps  pour  placer  ks 

deniers  du  mineur» 

Le  tuteur  n^a  d'hypothéqué  fur  la 
biens  de  Ton  mineur ,  que  du  jour  de  la 
clôture  de  fon  compte ,  Arrêt  ap  Dé- 
cembre ^4^6 y  portant  même -défeofes 
^ux  Avocats  de  pius  révoquer  en  doig- 
te cette  queftion  ,  celle  du  mineur,  «a 
contraire ,  commence  du  jour  de  la  no- 
mination de  foQ  tuteur  9  Arrêt  du  6 
Avril  1^74, 

Dans  l'Auvergne  régie  par  \e  droit 
lécrit  y  &  dans  la  SénécnaulTée  de  Bèl- 
lac  les  intérêts  des  avances  du  tuteur  , 
se  courent  en  Ta  faveur  que  du  jour  de 
Ja  den^ande  qu'il  en  forme  après  la  clô^ 
f  ure  de  fon  compte. 
.    Mais  en  Lyonnois ,  Forés,  Beaujo^ 
fois  èc  Maconnois ,  les  intérêts  fonv  dûs 
nu  tuteur  du  jour  de  fes  avances  »  foie 
qu'il  ait  emprunté  les  deniers  ou  qu'il 
}es  ait  tirés  de  fa  bourfe^ 

Le  tuteur  a  &%  mois  pour  pkcer  les 
.iieniers  de  fon  mineur.;  tel  eft  Puiage 
j}f  \^  SçaéçhauiTçe  4^  Bellaç  i  U  ne 


itîufifprudencetr  d*ufa<^e.  T  4^f 
peut  en  ftipuler  l'intérêt ,  fans  aliéna- 
tion du  principal,  autrement  ils  fe- 
roient  ufuraires.  Arrêts  a8  Août  16^6 i 
20  Janvier  1*71  ï  ^  &  7  Mai  1714  fut 
condufîons  deM#  TAvôcat- Général- 
Chauvelin. 

Si  le  tuteur  retient  les  deniers  par 
devers  lui  t  il  en  doit  l'intérêt ,  etiarrt 
jure  canonica  >  l'intérêt  des  mineurs 
étant  confidéré  cdmme  un  capital  pat 
rapport  au  tuteur;  la  quotité  s'en  réglô 
fiûvan(  la. qualité  des  Parties  »  &  les 
revenus  da  miseur.  Arrêt  4.  Janviet 
1617. 

Cependant  a  l'égard  dé  ce  fécond  în» 
térêt ,  on  a  de  l'indulgence  pour  le 
tuteur  ruftique  feulement  9  félon  un 
Arrêt  du  15)  Avril  1 5-74.  Voye^  kg.  y8# 
ff.  5.  4.  de  admmjL  tut*  le  Prêtre, Brod^ 
fur  Louètr  let.  H.  chap*  23.  Charond.  en 
fis  réponf,  Ut^.  ^.quefl*  i  oz^du  Rot^.  verK 
intérêt  ^  n.  6^14  Gr  1 5^ 

XXI. 

Les  enfam  du  tuteur  peuvent  ùre  înjîituù 
héritiers  après  fa  mofh 

Le  tuteur  étant  mort ,  fes  enfans  pcuv 
^ent  être  iaftitués  héritiers  par  le  mi^ 


4<Î2  T  Queflions  de  droite 
neur ,  quoique  le  reliquat  du  compte 
foit  dû  ,  parce  que  le  foupçon  de  frau- 
de &  de  fuggeftion  cefTe ,  Arrêt  a8  Man 
I  dy  I  :  mais  pendant  la  vie  du  tuteur , 
.fes  enfans  font  coinpris  dans  la  prohi- 
bition comme  lui-même  ,  parce  qu'au- 
trement ce  feroit  une  voie  indircâc 
pour  lui  donner ,  laquelle  eft  profcritc. 
Ckarond.  enfes  réponf,  Uv.  4«  ^/î«  ^u 
Ihnr.  &  Bm^  tom.  «•  ^ueji.  1 1 .  dapcf 
thumes. 

XXII. 

Tuteurs  que  les  mneurs  peuvent  inftituer 
héritiers  mîyerfels  ou  partkviiitrs. 

Le  mineur  dans  nos  Provinces  de 
droit  écrit»  où  la  difpofition  du  chapi- 
tre 6  de  la  novelle  22,  n'a  pas  été 
abrogée  par  les  Ordonnances  de  iy3| 
acde  i5'4p>qui  lui  défendent  de  dil- 
pofer  en  faveur  de  fon  tuteur  ^  peut  y 
çlifpofer  en  fa  faveur,  ainCqu'il  fuit. 

La  novelle  permettant  d'inftituer 
les  afcendans ,  le  mineur  peut  inftituer 
pour  fon  héritière  univerielle  ou  parti- 
culière fà  mère  »  avec  toute  liberté , 
quand  même  elle  feroit  remariée.  Arrêts 
31.  Mai  &  T  Juin  1647;  ce  dernier 
pour  Ip  hyonno'vsti 


de  Junfprudvice&  0Pufage^  T  ^6^ 
Il  peut  auilî  tefter  au  proéc  de  fon 
oncle  f4Mî  tuteuf .,  quoiquîir  ait  d'au- 
tres oncles  &  tanteç.  au  même  degré  ; 
ce  qui  eft  encore^plus  fkvprable  ,  lî  le 
tuc^uf  eu  tipmmirp^i  le  Jteftament  du 
flîre  ;  il  a  auffi  fâ  lîbéfté'de  difpbterén 
faveur  de  fou  tuteur  ,  s'il  eft  fon  hé- 
ritier préfpmptif  en  feul  ,  s'il  Teft  en 
concurrence  ^  Tinflitution  fera  réduite 
à  la  portidn  de  rinftitué.  Arrêt  pour 
le  Lyonnois  ;  30  M^î  i6i^*  Henr.  &• 
Bret,  tom^  1.  îiy.  $*^çhaf.^.  quejlf  ^S. 


Vir 


ftltESTI ON  PREMIÈRE. 

V  A  s  s  A  JU 

JU  vaffal  peut  fe  donner  urtî/affal^ 
rmoncen  afin  fief  y  te  vendre. 
eu  Itéivifer^ 

Xj  b  vafTal  »  m^Èèi^^  (eîon  les  aodèns 
titres  y  ç:^ia  iAitio'miUtibîis  tantnmfiuâA 
dabantur  »  quoique  »  inferlorir  ardinist 
cliens  y,  peut  fe  donner  un  vaflal  en  in-^ 
féodant  partie  de  fon  fiéf  ;  cette  inféo- 
datioo  fe  peut  faire  ,^  fans  le  confente- 
xnent  ic  faas  la  pèrn^on  da  Seigneur 
^dominant  ;  il  a  même  îa  libeité  de  re- 
noncer à  fon  fief  ^  invita  domino  y  c'eft- 
à- dire  ,  malgré  lefuzerain,  cooune  de 
le  pouvoir  vendre  en  partie,  ou  de  le 
divifer  entse  tui  &  ua  autre  co-vailal 
du  même  fief. 

Ce  principe  que  je  tire  de  Jean  Ber- 
nard t^iax  de  Luco  »  qu'il  appuie  de 
beaucoup  d^autorités  ^  félon,  le  goût 
efpagnol ,  en  fon  Regularum  juris  liber 
vmis  lit^,V^  verb.  vaflàUus  «.  édiin  de.  L^yom 


é^efurifpfudènce&d'ufag^.  V  46 f 
ïyyo,  apud  Jaeobum  de  Millisf  fe  plas- 
tique fréquemment  dans  la  Sénéchaut 
£6e  de  Bellac. 

En  effet ,  Ton  y  volt  fouvent  les- 
Seigneurs  de  fiefs  ,  qui  relèvent  du- 
Domaine'de  la  Couronne ,  fous-iriféo- 
der  >  ou  pour  parler  à  un  chacun  félon' 
fa  portée ,  vendre  noblement  partie 
de  leur -fief  purement ,  ou  avec  f^ë- 
nue  d'un  denier  de  cens,  pour  marquer 

Sue  la  pa^ie  vendue  ou  inféodée,. 
érive  du  fief  dont  ils  la  détachent, 
La  retenue  de  ce  detnier^n^empéche- 
pas  le  nouveau  féodataire,  de  perce- 
voir les  értolumens  de  fief,  8c  les» 
droits  de  lods  &  ventes  des  bîens  ven- 
dus^ans  fon  inféodation  ,  ou  acqui-- 
fition. 

Cette  retenue  eft  utile  à  celui  qui  a^ 
inféodé  partie  dB  fon  fief,  en  ce  qu'elle- 
lui  conferve  la  faculté  de  réunira  fon 
fiefla  partie  qu'il  en  a  inféodée' ou  ven- 
due, s'il  arrive  que  celui  qull*aacquife- 
là  revende  en-  tout,  ou  en  partie  ,  ou^ 
d'ien  percevoir  les  lods  &  ventes^- 
•  Li>  tëodataire  ne  peut.pas  réinféoder 
la  portion  du  fief  qui  lui  a  été  inféodée  ^ 
ilipeut  ceperid&nt  la  divifer  &  la  p'ar- 
ti^g^^foit:avec  uaco-vaffàl  du^yéri^ 

Vv^ 


4^^  V  QueJHons  de  droit  9 
table  ou  primitif  fief,  ou  de  la  partie 
mfiéodé&,  OU;  sv^ec  tella  autre;  peribnae 
que  bon  lui  femble  ;  il  n'importe  que 
cette  perfonne  fort  agréable  ou  non 
au  Seigneur  éi  fief,  dont  il  tient  la 
portion  qu'il  divife  ou'partagei  Cum 
ftrvo  nuUd  aBio  kg.;  lOj^ff-^  de  regid. 

IL 

V  E  IL  E  B  ï  K,^ 

Cas  ou  ta  femme  ne  peut  s'aider  d^: 
Veilîmn. 

Dans  îes  Provinces  du  droit  écrit ,. 
eu  le  vetlein  n'eil  pas  abrogé  pat  l'£dit 
de  1606^  comme  dans  l'Auvergpe  de 
droit  écrit ,  &  la  Sénécbauflee  de  BeU 
'  lac  >  k  femme ,  qui  employé  l'argent 
par  elle  emprunté  aux  affaires  d'autrui». 
eu  de  ion  mari ,  au  fçu  du  préteur  ,. 
n^peut  3'aider  du  vellein  ;  le  contraire 
s'obierve,  C  en  empruntant  elle  inter- 
cède pour  autrui ,  ce  qui  eft  vrai*.Bret«. 
quefl^  de  dr.  verh.  femme ,  Ferr.  hoe 
trerK  dm  RouJ[l  i^erb^grêt^feS»  i^n.  ^^ 


icJuriJprudenci^&^ufage.  V  4^7 


I  I  1. 

Vente. 

Vente ,  comme  donation^  pi}r  Vufufiuitier  ^ 
efi  nidle  .-pour  qui  pém  *  «"  ftofite  û 
chofe  vendue. 

On  ne  peut  niec^  (pie  la  vent^  ou  1^ 
donation  £ûte  pac  un  ufufrumec ,  d'un 
fonds  dont  il  n'a  que  l'ufufriût  >  nç 
peut  valoir ,  &  que  le  propriétaire  H 
peut  faice  annuUec*  .Guytot.  >  Traité  des 
Fiefs,  tom.  i.chap.  ^.^n.  ^^.fup^^AïQn^ 
quanti  minoris. 

£n  matière  de  vente  >  tenez  pour 
afluré  que  la  chofe  vendue^  de  quelque^ 
nature  &  efpece  qu'elle  puifle  étre^ 
délivrée  ou  non  ,  périt ,  croît  »  ou; 
augmente  pour  l'acheteur;  parce  qu'ac* 
quérant ,  en  vue  de  profit ,  il  doit  fup» 
porter  la  perte  ou  diminution  qui 
arrive,  fana  la  faute  &  le.dolda  ven« 
deur.  Voye^  le  quatrième  livre  du  code^ 
de  periculo  &  comme,  rei  vend,  où  cetto^ 
matière  efl  détaillée  à  (bnd*^ 


T^ 


^uand'  doit^  on- ,  ou  ne  doit  ^  on 

gas,  garantir  la  contenut  de. 

la  ohofi  vmdue^ 

Les  héritages  ,  qui  eonfiftent  ttt 
fends  de  terre ,  dequelque  natare  qu'ib 
puifTent  être  9  doivent  fe  vendre  à  h 
mefure  du  lleu<  où  ils  font  fitués  ,  & 
tton  à  celle  du  lieu  où  la  vente  fe  &it  » 
à  mbin^  qu'on  n'enconvienneexpreiTé-^ 
3nent  par  l'aâe.. 

Lorfqu'un   particulier  vend  â   um 
autte  »  par  exemple  9  trente  fepterees  ». 
•u  arpens  de  terre»  fitués  en.tel  endroit^ 
çonfvontans^'Unam  à^  tels  voipns  ^  cette 
confrontation  étant  vague:,  fi  la  quan- 
tité vendue:  ne  s'y  tîx>uve  pa^,.  le  ven- 
deur doit  lafournir»  ou  dédommager 
^acheteur  de  ce  qui  eft  tn  déficit  y  Sa 
Kdrpiem:age  pour  parvenir  au.dédoma-^ 
gement,  iê^itraux  frais  de: celui  qui  su 
vendu.. 

SI  auiGonxr^ire. le  vendeur,  vend: tel 
fi>nds  en  tel  endroit  y  contenant  tant: 
dfàrpôos ,.  que  par  i'aâer  ih  confine  le. 
lEprein:,,  par  reij  &v  tdsfoints'^  coaime: 
idlfiminsL,,  xiyiejDe&,,bQiïie£>^QiL  autc^. 


ieTuriJpruience&(Fufage.  V  ^6çf^ 
terreins  voifins ,  il  cefle  cPêtre  garant 
de  la  contenue  des  arpens  vendus. 

La  raifon  de,  cette  différencer,  can- 
fifte  en  ce  que,  dans  le  dernier  cas;,  le* 
vendeur  ne  vend  pas  en  général',  comme^ 
au  premier  cas,  ranrd'arpens,  mais  bien* 
telfoTîds  en  particulier ,  confinant  à  tdt 
6*  u\s pints  indiqués  r  ce  qui  lerencFfeu- 
fement  garant  du  fonds ,  contenu  entre 
les  bornes ,  limites  &  confins  qu'il  lui 
a  donné,  Facheteur  ayant  pu  le  fairer. 
méfurer  avant  la  venie^  fîbou'  lui  fem^ 
bloit.  V'ojfeile  titre  au  code  deeviSionr^ 
inftruSl.  facile  fur  les  oonvent.Aii/..  2.  titi. 

6.  fùpplémentÀ  Denifartrery.  çtàng; 

^ ^-_^_.  _^.  -  -  ■  ■  *      ■ 

^-. 
DtiVlntérti  du  prix  de  là  vente;  ca^  ow 
le  payement  de.la  vente.  ^fi-Juppoféy  oiêc 
.  neVefipasi, 

Les  intérêts  du-  prix  de  là  vente  dèsî 
cRofes^mobiliaires,  ne  fonrdûs  que  dit 
jpur  qu'ilsonc  été  demandés  judiciai- 
rement-; mais  il&  fonrdns  ,  du.  prix  dœ 
là  vente  des  chofés^  iraraobiliaires ,  ai 
compter  du  joui^  que  le  vendeur,  en  at 
Taifle  la  jouiflance  a  racquér^in,  &  ce^ 
gaw  luii  C££iiiiiiâLLdeafuuts.dè&chQ&s 


%iap  ff^de$  immeubles,  aîn/î  que 
/  jc/iépar  écrit, /ï^/wpofe  jamais 

T    r/p  inâr^>^^^  ^^  arrête  ,  parce  qu^ 

fc^  £fau  (kmarehé .  il  ne  peut  être  li^ 
F"  Lis^  par  un  ade fubféquent. 
*^    Ma^is  ea.  fait  de  vente  de  meuhles ,  Je 
'  ^O0tî^aif «  s'obferve  ;  le  payenaent  eil 
toujours  réputé  fait ,  lorlqu'oo  livre  la 
cHofe  vendue  >.  quoiqu'il  ne  paroiift 
pojnt,de  quittance,  la  pofleflîon  çuVa 
prend  l'acheteur  fuppofant  le  paye- 
ment en  fa  faveur*  Voy^\  inJîruS^facik 
furies  conv&iuUv.  2.tit.Z^ 

Faites  attention  que  toute  cîaufe 
obfcure,  en  fait  de  vente,  s'interprète 
toujours  au  préjudice  du  v^indeur ,  pour 
«les'être  pas  expliqué  claireœentvcoo^ 
^e  il  y  étoit  obligé  :  (SArgoUy  inftu.  m 
^^^  François  9  liv.  j^chap.  2j^- 


[^^  -  — 

*^'  Ventilation» 

Ce  que  c^ejl  que  ventiler  un  fondu 

Vemilation  &  effiniatioa>  idem  fo^ 
nant ,  ainfi,  ventiler  n'eft  autre  chofe 
-i  qu^eftimer  le  prix  d'ua  héritage  par  fes 
ce  portion»,  en  aya^  égard  à  la  totalité 
ts.  du  prix  de  racquifitiôa ,  lorfgue  lei 
à  portions  qui  compo&ntle  tout  (ont  ac« 
■c  quifes  par  un  même  contrat»  pourua 
lî.  feul  prix ,  &  mouvanies  de  divers  Sel- 
e;  gneurs  ;  eftimatio»  qu^on  doit  faire» 
^c{    habita  ratione  totius  pretU  &  bonitatis 

)l  La  ventilation  fe  fait  aux  dépens  de 
Facquéreur ,  félon  l'Arrêt  du  29  Dé* 
eembre  1730;  quand  elle  eft  faite  ,  ott 
offre  à  chaque  Seigneur  ce  qui  lui  eft 
dû  en  raifon  des  fonds  mouvans  de  fa 
direâe  ou  Seigneurie;  fi  les  Seigneurs 

l  ne  trouvent  pas  Teftimafion  jufte^  ils. 
peuvent  la  faire  refaire  chacun  pour  c«b 
qui  le  concerne  ;  mais  elle  eft  aux  dé- 
pens du  Seigneur  fi  la  première  eft 
)mfte,  cette  pratique  fuivie  dans  1^. 
pays  de  droit  écrit  paroît  empruntée 
des  articles  i^.  de  la  coutume  de  Folr 


472        V  Quepom  dé  droit ;^ 
tou,  8p.  de  celle  de  Bretagne,  Scp.dk 
de  celle  d^Orléans,  Voye^  fup.  enfaifi- 
fiement,  retrait  féodal. 

VIL 

.Veuve.. 

La  Vmver  ntient  Y  état  dtfonrnarL' 

Là  femme  roturière  qui  époufe  un 
homme  de  qualité,  ou  revêtu  d-un  étar 
honorable ,  retient ,  après  la  mort  de 
fon  mari ,  la  digfiité  acquife ,  radiir 
marifi ,  même  pendant  fa  vie»  quoique 
devenu  infâme  &  roturier  par  condam- 
nation,  Arrêt  27  Août  1 608  de  la 
Cour  des  Aides  ;  mais  elle  perà  cette 
dignité  (ï  elle  mené  une  vie  de  débau- 
che &  impudique ,  comme  le  jugea  la 
Cour  des  Aides  de  Paris  en  Décembre 
r(5'5 1 ,  ou  fi  elle  fe  remarie  â  une  per- 
fonne  au-deflTouB  de  la  qualité  de  fon 
premier  mari.- 

.  Si  la  femme  eft  de  condition  nob!e^. 
&  qu'elle  époufe  un  bourgeo  y,  pen- 
dant la  vie* de  fon  mari  elîefmt  la  con- 
dition de  fon  mari  ;  mais  après  là  morr 
de  fbnmaFri,  elle  rentre  dans  foii.pre* 
inier  état  &  jouit:dés  privilèges  afccon^ 


dtJurifpruimce^fd^afage.  V47Î' 
iuKouffl  édition  i^6^  verb.  femme  > 

VIIL 

Du  droit  de  viàuité. 

La  veuve  doit  être  nourrie  pendant 
Tannée  du  deuil  aux  dépens  de  la  fuo- 
ceflion  de  fon  mari  j  qu^elîe  ait  porté 
une  dot  ou  non  ;  parce  que  le  mariage 
.^  cenfé*  durer  pendant  ce  temps- là  V 
-^Sionejuris  .•  la  glofe  y  eft  formelle ,  in 
Ug%  diyorthinprin.  in  verb^  faSo.  ff.  fo^ 
lut.  matrim.  &*  in  L  una  exakïo  in  t^rK 
redimmdis  de  rei  uxor.  a£l,  cod^ 

Cette  nourriture  fe  régie  à  une  ccr» 
taine  fomme ,  fetou  ta  qualité  des  Par^ 
ties^  >  &  la  force  de  la  fucceifibn  ;  cette 
maxime  fe  pratique  dans  les  Provinces 
de  droit  écrit ,  du  reflTort  du  Parlement 
de  Paris  ^  à  l'exception  de  ^Auvergne 
de  droit  écrit ,  où  elle  eft  abfoîùment 
incoanue  ;  ce  que  j^aviance  Air  la  foi  de 
pIufieuFS  Avocats  dé  ce  pays  qui  me 
-l'ont  appris. 

Dans  leBeaufolois,  voici  ce  qui  s'y 
^fle  à  cet  égard  :  lorfque  la  femme  a 
porté  une  dot»  Fannée  de  viduité  lui 
«ft  accordée  pour  lui  tenir  lieu  dès  in> 


474  -  V  Quejîions  de  droit  ^ 
tércts  de  fa  dot,  &,  autres  repriiê^  ;.  & 
Ton  accorde  cette  année  aux  héritiers 
du  iDari ,  pour  ieftitu^er  la  dot  ^  {î  elle 
confiée  en  argent  ;  ii ,  au  contraire ,  la 
femme  n'a  poi'nr.  porté  de  dot ,  on  lui 
accorde  le  droit  de  vidvité  par  bien- 
féance  ,  pendant  le  temps  que  la.Loî  lui 
accorde  pour  pleurer  fon  m^tu 

Enfin  le  droit  de  viduiné  lui  eft  re- 
fufé  ,  fi  elle  a  eudesparâphefrnauxdoot 
fon  mari  n'ait  pas  joui  pendant  fa  vie  • 
ou  fi  fon  mari  lui  adonné  de  quoi  vivre 

S)endant  l'année  du  deuil,  foit  par  pen- 
Ion  ou  autre  libéralité  ;  ce  qui  me  par 
roît  très-fage  pour  ne  pas  grever,  par 
une  double  &  même  dépenfe  ,  un  né« 
jitier  fouvent  incommodé  par  ailleur&s 
^et  ufage  eft  attefté  par  un  a&e  de^  no- 
toriété ,  du  Bailliage  de  Ville-Franche 
iiu  2^  Janv.  1 706. 

Sur  cette  matière,  voyez  Henrys  » 
tom.  t«  izV.  4.  chup*  6*  qujefi»  59.  voiâ 
trouvere;c  ^  qu'ilr^pporte  w  Axrêt,p^ur 
le  Forés  du  i  j  Juillet  iyoa  ,  qui  (eim- 
ble  attaquer  le  droit  de  viduité  <ians 
cette  Province  ;  mais,  en/le  ILfaQ^^ten* 
tivement ,  vous  verre^par  rArrêt  mê- 
me ,  qu'il  ne  préjudicie  nullement  à  ce 
droit  >  puifqu'il  le  refufa  »  fous  la  wCoa 


*  ieJurifpruienei&^^Tufa^.  V  47  c 
2       plaufible ,  que  la  yeûve  avoit  eu  la  jouit* 

fance  des  biens  du  défunt  quilui  tintliea 
:  de  ce  droit,  que  la  loi  lui  accordoir»  fi  elle 
fi  n'avoit  pas  joui  des  biens  de  (cm  maii  , 
t       ne  pouvant ,  félon  le  Broeardcommuni 

tirer  d'unfac  deux  mouduns  ^  fans  injuIH* 
&       ce  criante.  Sup.  Deuil. 

— "^^ '■— i^—^-*"  ■  ■  ■  II— — — ■^■^^i—  I  fc 
IX. 

Précaution  de  la  i^tuve  ufufruititre. 

La  veuve  qui  n'a  6ue  les  ufufruits  des 
biens  de  fon  mari  >  loit  mobiliers  ,  ou 
immobiliers ,  ne  peut  &  ne  doit  s'en 
mettre  en  poflèiTîon ,  fi  elle  eft  fage  & 
prudente ,  que  par  autorité  de  jpftice  » 
vifite  faite  des  biens  immeubles ,  ihven- 
taire  &  eftimation  des  biens  meubles  Sk 
cenffi^  tels ,  &  aprè$  avoir  donné  eau* 
tion  pour  les  biens  meubles  •  autrement 
les  héritiers  font  bien  fondés  à  lui  refu-» 
fer  la  poflefiion  des  biens  dont  elle  doit 
}ouir ,  félon  l'Arrêt  du  mois  de  Décem- 
bre i  y  5'4. 

Cette  précaution  devient  encore  plus 
eflentielle  ^  fi  la  veuve  a.des  biens  ;  car 
fi  elle  ne  la  prend  pas ,  avant  la  prife 
de  pofieâion  ,  des  biens  donnés  en 
ttfufruit  »  &  que  les  héritiers  de  foa 


Vf^        V  QuiJIiom  de  drtfit  ; 
mari  gardent  le  (îlence  i  elle  peut  ctfé 
àflurée  que  ce  ne  fera  que  poajr  le 
rompre  en  temps  &  lieu ,  pour  abfbrber 
les  biens  qui  lui  appartiennent  »  foit  par 
les  dégradations  des  biens  immeubles 
qu'ils  feroBt  fondés  à  oppofer ,  foit  par 
le  dépériflTement  ou  la  perte  des  biens 
ineubles  §  ou  cenfés  tels  ;  dangers  qidii 
eft  bon  de  prévenir.  Voye^  Papon  ,  livm 
1 5.  tiu  14.  n,  16.  BriU.  verh»  veu-ves. 
■  Il  ,       ■  1         .        ■  ■ 

VrniLEr 

De  la  pordm  pirile  du  père  &  de  la 
merew 

L'on  connoît  dans  les  pays  duDroif 
écrit  du  reffort  du  Parlement  deParis^ 
deux  efpéces  de  virile  ;  la  première 
connue  fous  le  nom  de  légitime  >  eft  la 
portion  que  la  Novelle  18  chap.  22r 
déféré  au  père  ou  à  la  mère,  ^as  la 
fiicceffion  d'un  de  leurs  enfans  décédé, 
auquel  Tun  ou  l'autre  fucciéde  par  por- 
tion égate  avec  les  autres  enfans  , 
frères  &  fceurs  du  défumr»  Voye^  Hotom 
in  lib^  2^  infiit^  tit.  28. 

La  féconde  virile  y  eft  une  portion 
^u^  la  loi  donne  en  propriété  au-  ftu^ 


de  Jwrifprkdenct  &  J^ufage.  V  477 
vivant  4es  conioints  dans  les  gains 
nuptiaux  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient  ;  la  quotité  eft^gale  à  la  portion 
que  chaque  enfant  doit  prendre  dans 
ces  gains. 

La  femme  qui  profite  de  ce  bénéfice 
idelaioi,  n'eft  pas  obligée  au  cas  de 
convoi  »  de  le  réferver  à  Tes  enfans  ^ 
elle  en  peut  librement  difpofer  i  pourvu 
que  ce  foit  expreilément  ,  fans  quoi 
elle  feroit  réputée  l'avoir  çonfervé  à 
fes  enfans  du  premier  Ut. 

L'authentique  nunc  atuem  coi.  de  fie. 
nupu  tit.  ip.  Ub.  5«  y  eft  formelle  »  puifr 
qu'elle  dit  ^  niji  expr^ffm  tranfponat  in 
alios  ,  prafumitur  ipjis  confrrvajfi  talia 
hicra^  Alciat  s'exprime  de  la  .  même 
forte  fur  cette  loi  »  &  le  Parlement  d^ 
Paris  l'a  ainii  jugé  pour  le  Lyonnois , 
te  7  Septembre  x6^^ ,  c'eft  pourquoi 
cette  virile  demeure  toi^jours  diftraite 
de  l'avantage  que  la  mère  perd  par  I$( 
convoU         .    '    '      '  ^  *    '  -  • 

Le  père  fe  remariant  ou  ^on  ,  à 
l'inftaff  de  la  oiere  >  n'enp^^  difpofer 
en  îaktnif  de  V^n  4e  £$9  ^^w^r>(o\s> 
entrer vi6  ou  .w^bmema  q¥e  par  fune 
difpoittion  c^prefTetif^Qn^lfiArrêt  du 
2^  J4iin.J7QO;jiim»is;cebii«A:Q'eiiu» 


^:8o       V  Qwt/liom  âé  âroh  ; 

des  noces  n'a  pas  lieu*  Koye^  not^.  tit; 

^reu  queji.  de  dr.  yerb^  fécondes  noces» 

XIIL 

Légataire  JCufafruit ,  tenu  de  domur  eau* 
tion  de  remettre  en  kon  état  la  choji 
donnée  en  ufufruit* 

J^Tiérîti^  n'eft  pas  obligé  deconfen- 
tlr  à  la  délivrance  du  legs  de  rufufruit» 
îufqu'à  ce  que  le  légataire  ait  donné 
caution  de  rendre  la  chofe  en  bon  état, 
aipf es  que  iWufruit  fera  fini  >  à  moins 
xiue  le.teftateuf  n'ait  déchargé  le  léga- 
taire de  ce  cautionnement*  J^.  12.  ff. 
lîh.  S.  tit.  de  ufufruSf^.  Suivie  dans  la 
pratique* 

XIV.        ' 

liufiifmder  univerfel ,  e/î-il  ienu  des  frais 
■des procès  pour  la  cohjixvation  des  hkns 
quiy  font*fujet5?  ..     /: 

L'ufufrUitier  univerfel  de  tous  biens , 
efl:  tenu  fur  foh  ufufruit  des  &ais  des 
procès  .pout  la  confe^  vation  des  biens  ; 
:ainfi  exi.pj^yiAe  Kjoif  écrit  ^i te  père 
quia  cet îjulùfruit  iur  les  bieçi  de  fes 
eawu.quirnjg  &)n^pi^  pé$:ule«  en  eft 

tenui 


ieJmJpruiencetr/tufage.  V  481? 
tehu.  Voyei  du  Roujf,  verb.  puiffancé 
paternelle  ^feSl.  2.  i.  ufùfruit ,  yèS.  24 
n.  I  j.  qui  en  explique  tous  les  cas« 

_— 

De  Vufure  &*  defes  différentes  ejpêces*^ 

Xi'ufure  n'eft  autre  chofe  qu'un  teyf 
rongeur  qui  dévore  le  patrimoine ,  efi 
permis  patrimoniumrodens  j  c'eft  un  gain 
illégitime.,  qu'une  perfonne  tire  d'ua 
argent  ou  d'une  chofe. prêtée,, dont îl 
peut  (è  pafTër  fans  fouffrir  autu»  dom« 
mage.  _  ,        '        ;* 

Il  y  a  trois  fortes  d'ufurés  5  là  conf- 
penfatoire  ^  la  punitoire  &  la.  lucratoire  i 
fans  cette  diftinâion  des  Jurifconfultesb 
en  ne  pourroit  fortir  du  lajbyrihthè 
où  les  cafuiftes  ont  jette  cette; Aiatiere^ 

La  première  $ft  rpermife ,  aueremeni: 
le  créancier:  en  i;eçevroitdii  dommage^ 
c'eft  ce  que  les  Théologiens  appeillçni 
Aarnmm  çmergens ,  Sc  fioxis  dommage^ 
fy  iruéritsp 

JL.a  punitoire  eft  due  propter  moràm 
quajî  in  pcenam ,  du  retard  4u  débiteur 
qui  ne  paye  pas  au  jour  marqué  ;  elle 
e&  ^utonlée  tant  par  le  droit  canon  « 

X 


482  V  Qûefiions  iz  irait ^ 
que  par  le  tiroit  civil ,  même  par  les 
Ordonnances  de  nos  Rois  ;  elle  vient 
cfficio  judicis  y  qui  ordonnant  le  paye- 
ment du  principal,  condamne  à  en 
payer  l'intérêt  ou  jour  qu'il  a  été  de- 
mandé, 

La  lucratolre  eft  abfoîument  défen* 
due  parles  Canons ,  les  Loix  civiles 
te  les  Ordonnances  de  nos 'Rois,  re- 
cueillies par  Guenois ,  en  fâ  conférence 
des  Ordonnances,  livre  4.  titre  j.  qui 
défendeur  déftipuler  des  intérêts  pocs 
ibiâtâe^  prêtée. 

-  :  Non  ôbftatii  ce  que  je  viens  de  dire , 
il  eft  deux  cas ,  pu  Ton  peut  ftipuler 
l'intérêt  de  1- argent  prêté  5  le  pTemiet 
c'ôfl:  dainâ  la'  ville  de  Lyon  dans  le  cas 
expliqué  ci-defTus  fous  le  raôt  intérêt. 
Le  fécond ,  lorfqu'dn  of  donne  de  met* 
tre  la  dot  d'une  femme  féparéè  de  ^n 
^ari  ^  entre  4es  mains  d'oin  Marchand  , 
fpôur*  lui  faire  part  du  profit  honnête 
^u'îl  eu  r^tirerar  t^(^exHenr.  &  Brer. 
tom.  2.  confak. -^.  tMontkoL  Arr.  S^. 
Vu  Roujf.  wrb.  Macédonien;  n.  13. 
édiâàn  I7^p-  /S<p«  Anatocifme  ,  inté- 
rêt ^  mohacrat 

•  -    .^ 
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i»-"  -  ^ — ■  ■'    ■    -* 

•XVI 

De  /a  palliaiion  &  prefcription  dt 
Vufure. 

Jamais  l'ufurè  ne  fe  pallie ,  ni  ne  fe 
prefcrit»  Arrêt  26  Avril. idij.  Les 
intérêts  ufuraires  s'imputent  fur  le  prin* 
cipal,  quoique  payés  volontairement 
même  pexKiant  quarante  ans.  Arrêt  22 
Juillet  iji^.  CondiBionc  indebiti. 

On  n'admet  point  la  preuve  des  in* 
térêts  qui  ont  été  payés  d'une  obli- 
gation ufuraire ,  s'ils  ne  font  excefliâ 
&  au  deifus  du  taux  de  l'Ordonnance  î 
mais  le  cas  fe  trouvant ,  la  preuve 
en  eft  admife  par  la  voie  de  la  plainte 
&  de  l'information»  Arrêt  y  Décembre 
i602«  7.  Juillet  1707.  Ferr.  hoc  t/erb^ 
joum.  des  aud*  lii/re  3»  chap.  26.  Du 
Rouffl  mat.çrim.  1.  part.  chap.  2.  feB. 
13.  n.  12.  Au  fujet  des  diverfes  ufures» 
il  faut  voir  Dumoulin  y  Traité  des  Ufu* 
res ,  avec  le  petit  traité  fur  la  même 
matière,  par  m,  Nicole  »  de  V  Oratoire^ 
Fontas  DiM.  des  cas  de  confcience*  De- 
nîfart  hoc  verh.  édition  ijôS. 


;^84        V  Quepom  de  droit; 

XVII. 

Vues, 

jyu  droit  (fe  Vues  en  pays  de  Droit 

écrite 

>  En  matière  de  fervicudes  urbaines 
le  ruftiques  dans  les  provinces  de  droit 
^crit  dii  reflbrt  du  Parlement  de  Paris , 
il  ne  faut  pas  fuivre  la  coutume  de 
Paris  f  mais  bien  l'ufage  ^e  la  ville  de 
ï-yon, 

Ceft  ufage  qui  n'eft  que  l'exécution 
de  la  ipi ,  permet  dans  les  fauxbourgs 
^e  cette  Ville  &  dans  les  campagnes 
de  fa  provintce^,  à  un  voifm  d'avoir 
vues  droites  fur  le  clos  de  fon  voifin , 
comme  il  a  été  jugé  pour  ce  pays  là» 
par  Arrêt. du  20  Août  i588.  rapporté 
au  Journ»  des  Aud.  tom.  3.  livre  2.  chap. 
5^3.  Sur- tout  fi  celui  qui  pratique  (es 
vues  en  bâtiflant  fon  édifier,  fe  retire 
fur  fon  terrein  de  deux  pieds,  ièlon 
la  loi  des  douze  tables ,  Feflus  &  Ifodore. 

Quoique  le?  Arrêts  ne  feffent  pas 
lç>\  %  fpuveneiïs*  yous  que  ceux  qui  font 
|:endi;s  fiir  I^s  uf^ges  des  Ijeu^f  en  font 
^nç  dont  on  ne  peqt  s^écarter ,  comme 


defurifpruiéncèé'J^ufage.  V  ^8^^ 
îendu  pour  le  Duc  de  Bourgogne. 

A  l'égard  des  feirvitudes ,  je  ne  faii** 
rois  affez  vous  inviter  à  apprendre  leâ 
Loix  Romaines,  la  matière  y  eft  trai^ 
tée  à  fond  ;  fans  leur  fecours ,  elle  eft 
mal  eintendué  »  conféquemmeilt  elle 
engendre  une  infinité  de  procès ,  fou- 
Vent  auflî  ruineux  que  coûteux,  Voye^ 
^ntr'àutres  au  code  le  livre  8.^  tir.  lOé 
de  œdificiis  privatis  ^  les  notes  de  Go- 
de froi  fup.  lêg.  /2f    diS,  tUi  §._  2  &  3; 

Bret^  fur  ffenr,  tmn.  t\  tii/fe  4*  çhap.  $« 
quefi.  7p  Gr  80.  Leiakre  des  Jeri^itude(. 
.  Les  vues  dë.maifons  partagées  entre 
co->  héritiers  qui  otitfulvi  la  aifpofitîoA 
du  père  de  famille,  ne  doivent  pas  être 
bouchées,  jugé  par  Arrêt  du  ^4 Mars 
lydy ,  rapporté  par  Charond.  en  fes 
rtponf.  lit/*  1.  chap,  6p*  en  pratiquant 
les  principes  que  je  donne»  on  rem- 
plira mes  vues ,  qui  font  de  forcer  là 
mauvaife  foi ,  à  quitter  la  place  à  là 
Vérité,  &  de  faire  fuccéder  la  tran- 
*  quillité  des  citoyens  à  l'orage  des  proies 

FIN. 
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BULL  A 

PAP^    LUCII    IIL 

pRO  Âbbate  &   Capitula  Sanâi 
Pétri  Doratenjis  ,   Diœcefis  Xf- 

m9Vicenfls 

'  Data  4  M^i!  iiSo» 

X^^rcius»  Epifcdpus  fervas  fervomm 
Dei,  dileâis  fiiiis.Guillelmo  Abbad,  & 
Capitulé  Sanâi  Fetri  Daratmfisy  tam 
prefentibus ,  quàm  futuris^  canomcè 
fubftitueniâis.  in  perpetuum. 
.  QuoTiRS  à  nobis  petitur,  quod 
honeftati»  religion! ,  dignofcimr  aut  no$ 
<iecet ,  Ubenti  concedere  &  pecentium 
deiideriis  congruum  fuâTagium  im« 
pertiri. 

£a  propter  dileâi  in  Domino  £lii, 
•vefbris  juftis  poftulationibusclementer 
annuimus  ;  Et  praefatam  Ecclefiam ,  in 
qua  divino  mancipatis  eftis  obfequio. 
Sub  beati  Fetri  &  noftra  proteâiona 
fufcepimus,  &  prefentis  Icriptis  pri- 
vUègio  communimus.  Statu£MT£5a 
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BULLE 

DU  PAPE  LUCE  IIL 

P  ou  Ries  Ahbé  &  Chapitre  de  Saint 
Pierre  du  Dorât  ^  Diocèfè  de  lÀ^ 
moges. 

Du  4  Mai  ixJSo» 

L  u  c  E ,  Evêque  ,  ferviteur  des  fervir 
teurs  de  Dieu ,  à  nos  chers  fils ,  Gudr 
laume  Abbé  &  au  Chapitre  de  S.  PÎQrire 
du  Dorât ,  tant  à  eux-qu'à  Jçiurs  fucoel^ 
feurs  légitimes  &  canoniques  à  perpé*- 
tuité. 

Toutes  les  fols  qu'on  nous  demande 
quelque  chofe  conforme  à  la.  Religion  » 
&  aux  bonnes  mœurs  »  nous  nous  fai-* 
fons  un  plaifir  de  l'accorder  félon  le  dé- 
lir  des  fupplians. 

C'eft  pourquoi,  nos  chers  ûh  en 
Jefus-Chrift,  nous  confentons  avec 
bonté  à  ce  que  vous  demandez  juf- 
.tement,  &  nous  mettons  fous  la  pro- 
tedion  de  S.  Pierre  &  la  nôtre,  TÉ- 
glife  (mentionnée  dans  vptre  fupplique) 

Xiv 


48,8  Bulla^  Papûi  tucii  IIL 
ut  quafcumque  pofleilH>nes  >  quacnm^ 
que  bona  eadem  Ecclefia  in  pre- 
fenti  jufte.  Se  canonicè  podîdet,  aur 
in  futurum  tônceflîone  Pontificum» 
largkione  regum  vel  principum ,  obk- 
tione  fidelium ,  feu  aliis  jufiis  modis 
prsftance  Domino  poterit  adipifci  ; 
firma  vobis  veftrisque  fucceflbriDus  & 
illibataparmaneant ,  in  quibus  hxc  pro- 
pres duximus  exprimenda  vocabulis» 

BuRGUM.qui  dicitur  Dauratum,  ubi 
veftra  Ecclefia  fundata  eft ,  cum  om- 
nibus confuetudinîbus  &  libertatibus 
fuis ,  quas  habuit  &  nunc  habere  dir 
gnofcitur. 

In  Epifcopatu  Lemovkenjis  Eccle&am 
Sanâl  Germanii  »  Ecclefiam  S.  Amanii. 
Ecclefiam  S.  Leodegariit  &  Ecclefiam 
S.  Pétri  de  dumpetra  cum  capella  S, 
'Martialis  quas  efl  in  caftello.  Eccle/iam 
S.  Hilarii  de  Brigolio  &  S.  Ciriciy  Ec- 
clefiam S.  Simphoriani  de  Tertianu,  Ec- 
clefiam S,  Martini  de  Dintiaco,  Ec- 
clefiam S.  Leodegarii  in  BqfiUca  ,  Ec- 
clefiarti  S.  Genejîi  de  Orarorio ,  Eccle- 
fiam S.  Martialisj  Ecclefiam  S.Audœni^ 
Ecclefiam  S.  Cejfatoris  de  BernoUo^ 
Ecclefiam  S.  Salvataris  de  Veliaco  ^ 
^clefiam  SanSœ  Mariœ  de  Bdlac^  £c« 


Suîlé  du  Pape  Luie  ÎIL  489 
3at!S  laquelle  vous  vacquez  au  culte 
divin ,  &  oous  lui  accordons  le  priyi* 
légc  qui  fuit.  VoulXht  que  tous  les 
fonds  &  biens  qu'elle  pofféde  déjà  d'u- 
ne manière  légitime  ou  canonique,  ou 
que  tous  ceux  qu'elle  pourra  acquérir 
dans  la  fuite  >  foît  par  la  conceflton  des 
Pontifes»  ou  par  là  libéralité  des  Rois» 
ou  des  Princes  ,  ou  par  ToftVe  volon- 
taire des  Fidèles  »  ou  par  d'autres  voies 
légitimes,  vous  demeurent  irrévoca- 
biemtnt  acquis ,  ainfî  qu'à  vos  fuccef- 
feurs;  lefquels  nous  avons  cru  devoir 
^exprimer  &  énoncer  par  leurs  dénomi*^ 
nations  propres^ 

,  L;ë  Boy &q  appelle  Vorat ,  lieu  dte  fa 
fondation  de  votre  Eglifè  arvec  tous  fes 
ufages ,  coutumes  &  libertés  y  dont  il  eft 
reconnu  avoir  été  >  &  maintenant  être 
en  pofleflîon. 

.  Dans  l'JÇvêebé  d^  Limoges  ^  les  Fa- 
roïflèff  de:  Saint  •  Germain ,  de  Saint-' 
Amanà  ^  de  Saint-Legîsr^  &  de  Saintr 
fitrrfi  de  Dompiere  ,  avec  la  Chapelle 
de  Saint  Martial ,  qui  eft  dans  te  ChA^ 
ttau  V  Saint  -  Hilaire  de-  Brigeuil  ,  & 
.Saint  -  Cirice  j  S^int  -  Simphorien  de 
Terfanes  ^  Saint-Afor-nn  àeDinfac ,  Saint 
L^^rde  UBaieuge  >  Saint-Gene/î  d'Q- 
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clefiam  S.  Martini  &  S.  Maxentu  & 
S.  Marnalis  de  PeyratOy  Ecclefîam  S. 
Satumini  de   Marchia»  Ecclefiam  S. 
Boniti  de  Marchia  j  &  EccleGam  de 
Ma^eriis^  &  Ecclefiam  S.  HUarii  de 
Morthomart  cum  allodio  de  la  plana  ^ 
Ecclefiam  S,  Juniani  de  Monafteriolo^ 
Ecclefiam  S.   Pétri  &  S.  MelUtu  de 
Brilhac  »  Ecclefiam  S.  MartiaUs  cum 
capella  cju«  eft  ad  motam  &  cum  al- 
lodio de  Secondat»^ 

ïù  Epifcopatu  PiSai/ienfisEccleGam 
SandL  Joannis  &  S.  Perr/  de  ademat, 
Ecclefiam  S*  Pétri  de  Montmoriliû^ 
Ecclefiam  S.  HUarii  de  Adrtdo^ 

In^  Epifcopata  Petragoriéhjis  ^  YjcçXe- 
1izmSanSt(e  Radegondis  de  MilUaco ,  & 
Ecclefiam  Peftrocft^m/ir,  tum  omnibus 
poflTêffiOf^fbas  &:  pestineàtiis  ealrumdeiiL 
Ecclefiarùm^ 

Itjèm^  In  Epiftopatu  Pi&âvknjis, 
Ecckfiai^  Sanâi  Hdarii  de  Monifmioi 
cum  piSFtinentiis  fui^» 

Sane  quia  lûici  decifnas  ufarpantes ; 
pef  ^ufîonem  earum  judicium  fibî 
manducant  &  bibunt,  ne  ijuîs'iaicus 
décimas  de  terris  veftfis  accipiat,  au- 
loritate  apoftolica  prohibemiis*. 

Cum  autem.  générale;  interdiâwtt 
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râdoHX  ,  Saint'Martial ,«  Saint-0«cn  , 
Saint-Ce/^cur  de  Bemeuil ,  Saint-Sau- 
Vwr  de  VeUac ,  Notre-Dame  de  Bellac» 
Sdint'Mardn  ^  &  SdMit^Maxent  &  Saint- 
Martial  de  Peyrat^  Saint-Sarurnin-la- 
Marche^  S^int-Bonnetlo. Marche^  Afe-' 
çicre5 ,  Saint-HiZflire  de  Morthemart  avec 
U  franc-aleu ,  appelle  de  la  Plagrde  v 
Saint-Jawiew  de  Montrollet^  Saint-Fierrc 
&  Saint- Afelirc  de  Brilhac  ,  Saint- Afanp 
riflZ  ^  avec  la  Chapelle  qui  eft  à  if  Mqp-^ 
^be  ^  ainfi  que  le  franc-alleud  de  Secon-i 
iau 

'  Dans  lé  Diocèfe  de  Poitiers  ^les  Pa- 
f oifles  de  Saint- Je^n  &  Saint-Pierre  de- 
Darnat ,  S^nt-Pierre  de  MontmorUlon  '^ 
Saint'Hilaire  d^Adrier. 

Dans  leDiocèle  de  Périgmuxr,  l^glî- 

k  de  Sainte-Radégonde  »  de  MiÛ^c ,  Se 

^TEglife  de  Brochamp  avec  toutes  leff 

|io&(nons  &. appartenances  des  mêmes 

Eglifes. 

Plus  ,  dans  rEvêché  de  Poftîers ,  Is 
Faroiflè  de  Saint  •  Hilaire  de  Motdfinc: 
avec  fes  appartenances. 

Comme  les  Laïques ,  qui  ufurpent: 
les  dixmes  ,.  par  l'abus  qu'ils  en  fonr, 
mangent  &  boivent  leur  jugement  ;: 
nous  y  par  l'autorité  apofioliqiie*^  déh^ 
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fieri  fuecît ,  liceat  vobis-,  claufis  janôiiç 
exclufis  excammunicatis  &  interdiâis, 
.non  pulfatis  campanîs ,  fupreïïâ  voce, 
divina  officia  ceiebrare. 

In  Parochialibus  verô  Ecclefiis  veC- 
tris,  liceat  vobis  facerdotes  digcre  Se 
dioecefano  Epifcopo  prœfintare  ;  qui- 
bns  fi  idmei  fuerint,.  Epifcopus  aoi- 
marum  curam  commutât,  ut  ci  de  (p£- 
ritualibus  »  i/obisautem  de  temporalibas 
-debeant  refpondere» 

Pketerea  prefenti  privilégia  flatai- 
mus,  ut  infra  pxe(cnptum  Burgum  6c 
in  ambku»  flcut  undique  clâudirûir 
crucibus  y  nullus  audeat  hominem  te^ 
merè  capere»  rapinam  vel  violentias 
exercere ,  nec  mfircntum  ejufdem  bur.- 
gi  impedire>  quominus  die  Jûvis,  & 
aliis  ftatutis  diebus  fieri  libéré  poflîc» 
quemmadmodùm  à  Comité  Marchia^ 
&  ab  aliis  Baronibus  circumpofitis  »  aiv 
tiquitus  nofcitur  fuifTe  îndultum. 

Pno^iBEMUs  quoque  ut  nuUus  li- 
ceat antiquam  &  rationabilem  confue^ 
tudinem  in  confinio  praedidi  bur^^ 
imercatum  vel  villam  facere  audeat  > 
,unde  burgus  vel  Ecclefia ,  damnum  vd 
incoHunodum  patiatur,  quemmadmo- 
dùm à  pndiSa  Comitt  &  Baronibu» 
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lendons  à  tout  Laïque  de  prendre  les 
dixmes  de  vos  terres. 

Ï^AMs  le  temps  d'un  interdit  générât 
&  fans  aucune^  reftriâion  ,  nous  vouti 
permettons  de  célébrer  l'Of&ce  divin» 
les  portes  fermées ,  les  excommuniés 
&  interdits  exclus ,  fans  faire  fonnet  les 
cloches ,  &  à  voix  baffe. 

Dans  les  Eglifes  Paroifiîales  qui  dé- 
pendent de  votre  Eglife ,  nous  vouS' 
Î)ermettans  d^élire  des  Prêtres ,  &  de 
espréfenter  à  l'EvêqueDiocéfain  pour 
qu'il  leur  en  confie  le  foin  des  amesi». 
s'ils  font  propres  pour  cette  fondion  i 
lefquels  feront  tenus  de  rendre  comptfii 
l'Evêque  dufpiritud ,  8c  à  vous  du  témy- 
porel  des  Eglifes,  qui  feront  fous  leur 
conduite. 

De  plus  >  nous  défendons  en  vertus 
du  préfent  privilège  ,  que  dans  l'inté^r 
rieur  dudit  Bourg  ^  &  dans  l'enceinte 
renfermée  dans  l'eipace  marqué^par  les 
croix  qui  font  autour,  quepeilonnene: 
foit  aflèz  téméraire  pour  y  arrêter  un 
homme ,  ni  commettre  aucune  rapine 
ou  violence,  empêcher  te  Marché  qui 
^y  tient  le  Jeudi ,  ou  les  autres  jours 
accoutumés  ,  fuivant  l'établiifemem: 
dudit  Mai:ché  parlapecmifllon  du  Cam^ 
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circumpofick  iadultum  fuiile  digao£- 
eiturr 

JPlECERNiMÇrs  ergo  ut  nuUi  omnîno 
.hominum  fa^  fit  praefatâo^  Ecclefiam 
temere  pçrturbareLj  aut  ejus  poflèfliones 
aufFerre»  vel  Ablatas  retinere  minuere» 
fivequibu3liketvexationibus  fatigare; 
fed  omnia  intégra  canferventur  eorum 
^prQ  quorum  gubernatione  ac  fuften- 
tationeconcéflà  funt ,  ufibus  commodis 
profutura»  falva  Sedis  Apoftolicx  aac- 
toritate^,  &  Dioecefani  EpiCcopi  canor 
,nica  juftitiar 

;  '  Si  qua?  igitur  in  fïiturum,  EcleGaf- 
tlct  feculari  ve  perfona.^  Hanc  nofti^ 
confuetudinis  paginam  fciens,  contra 
xam  temere  venire  tegnitaverit,  fecunda, 
tertiove  commonita;  nifi  reatum  fuum 
.congrua  fatisfaâione  corxexeric»  po- 
-t^Aatis  >  honorifque  fui ,  dignitati  ca- 
j»at,  Éeumque  fe  divina,  judicioexif- 
itère»  de  perpetrata  iniquitat^ cognof- 
coat^  &  à  facratiffimo  corpore  &  fan." 
guine  Dei  Se  Domini  redemptorîs 
noftrl  Jefu-Chrifti  aliéna  fiât,  &  qu^ 
in  extrema  examina  diftriâasL  ultioni 
(£ibjaceat  ;.  cunâis  ^utem ,  eidem  loco  » 
iua  )ura  >  fervantibus.  fit  pax  DominL 
Acibi  Jeili-Cbriâi^  q^u^tenus  hic  &ucr 
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te  de  la  Marche  &  des  Baronsvoi&ns. 

Nous  défendons  aixffi  d'établir  coiW 
tre  l'ancienne  &  raifonnable  coutume» 
&  de  faire  aucun  lieu  public  ou  maifoa 
de  plaifance  dans  le  voifinage  dudit 
Bourg ,  au  préjudice  d'iceluL  ou  de  l'E- 
gUfe,  &  dont  il  puifle  réfulter  quelque 
dommage  ou  incommodité  ,  fuivant 
les  anciennes  concevons  du  Comte  de 
la  Marche  &  des  Barons,  voifins* 

Nous  voulons  donc  qu'il  ne  (bit  per- 
mis à  perfonne  de  troubler  ou  inquiéJ 
ter  ladite  Eglife ,  de  lui  enlever  rien  de 
ce  qu'elle  poflede ,  ou  de  Jui  retenir  ce 
qui  lui  auroit  été  enlevé  ,  de  diminuer 
en  rien  fes  droits  ;  en  un  mot ,  de  lut 
-faire  aucune  efpéce  de  vexatioa,  mais 
-que  tout  ce  qui*  eft  deftiné  à  Tufage  & 
•à  l'avantage  de  ceux  qui  doivent  gour 
•verner  ,  ferve  à  leur  entretien  &  fub- 
"fiftance  »  fauf  &  fans  préjudice  de  l'aa- 
torité  du  Siège  Apoftolique  &  le  droit 
de  l'ordinaire. 

Sr  donc  quelque  perfonne  >  foit  ec*- 
eléfiaftique ,  foit  fécuKere ,  ofe  avec 
connoiflance  ^e  caufe  ,  contj^venir  à 
ces  préfentes  »,  après  une  féconde  ou: 
troiuéme  monition ,.  s'il  ne  fe  relevé  de 
ibn  attentat  >  d'une  manière  coaveo^ 


\ 
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tum  bon^  aâionis  percipiant  &  apuif 
diftriâùm   judicem  ,  prsmia   stems 
-pacis  inveniant.  Amen  >  amen* 

Xaco  f  Sigillé 

Datùm  Rom«  per  manum  Albarù 
Sanâae  .  Rotnanas  Ecclefi^  Pr^fbiteri 
Cardinalis  &  Cancellarii  ÏV  nonas 
Mail ,  tndiâione  IV  incarnationîs  Do- 
mini,  annomillio,  centervo  odogero 
.  Ponrificatus  vero  Domini  Lucii  Pap« 
III,  anno  quarto. 

^  NO  TE. 

Dans  la  -Bulle ,  au  lieu  de  cette 
iharque  f ,  il  y  a  une  rotondité  dou- 
ble ,  où  eft  une  croix  figurée  ,  pre^ 
Aant  du  haut  de  la  première  roton- 
dité, &  defcendant  jufqu'au  ba§  de  la 
•féconde,  6c dans  la  dijlance^  qyi  eftei>- 
-tre  les  deux  rotondités»  eft, écrit  ett 
:rond  en  commençant  à  la  croix  :  Ad^ 
)uva  nos  Deus  falutans  nofi^r ,  &  dans  ia 
fecoride  rotondité,  des  deux  côtés  de 
la  croix ,  SanctusPetrus»,  Sanctus 
Paulus  :  Lucius  Pap-«  IIL  puis  font 
écrites  lesfignatures  Suivantes: 

'Ego  Lutius  s  Catholicas  Ecclefis  EgiE* 
copus. 
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ble  j  qu'il  foir  privé  de  tout  pouvoir 
&  dignité ,  qu'il  fâche  qu'il  eft  coupa- 
ble d'une  iniquité  énorme  ;  par  le  ju- 
gement de  Dieu  même ,  qu'il  foit  éloi« 
gné  de  la  participation  du  très  -  facré 
corps  &  du  (kng  précieux  de  notre  Dieu 
8c  Seigneur  Rédempteur  JefusChrift, 
&  digne  d'une  terrible  punition  au  der« 
nier  jour  ;  que  ceux ,  au  contraire ,  qui 
maintiendront  &  conferveront  les 
droits  de  ladite  Eglife  &  lieu  ,  goûtent 
la  paix  de  Notre-Seigneur  Jefus-Chrift, 
pomme  le  fruit  d'une  bonne  aftion  ,  8c 
que  le  juftcjuge  leur  accorde  en  récom- 
penfe  une  paix  éternelle^  Ainfî  foit-il. 
AinG  foit-iU 

;  t 

.  Donné  à  Rome  de  la  main  â^  Albert  ; 
Prêtre  Cardinal ,  &  Chancellier  de  la 
Sainte  Eglifê  Romaine  ,  le  4  des  No- 
nés  de  Mai ,  indidion  quatrième  ,  l'a» 
de  l'Incarnation  de  Notre  -  Seigneur 
1 1 80 ,  &  le  quatrième  du  Pontificat  dil 
Fape  Luce ,  troifiéme  du  nom» 


•%V 
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Ego  Theodolphi  portuens,.  Serafin,  fèdis 

.    Epifcopus. 

Ego  Htnricus  Albanenfis  Epifcopus. 

Ego  Theobddus  Hoftiens.  &  velletens* 

:    Epifcopi^, 

Ego  Johannes ,  Pbr.  Card.  S.  MauriciL 

pgo  Lahorans ,  Pbr.  Gard.  Sanâas  Mar« 

.    Tranftib.er. 

Ego  Huhrtus  S,  Lâurentii  in  Damas» 

.    Pbr,  Card. 

Ego  ?auliis  Pbr.  Card.  Bafîl  Duodec» 

Apoftol  V 
Ego  Alboanis  Pbr.  Card.SanâsCrac« 

in  Jerufal. 
Ego  Afe/ier  S.  Joan.  &  Paul.  Pbr.  Card» 

Patriarch. 
Ego  Adhelardus  &  S,  Marcelli  Pbn  Gard. 
Ego  (Edino  Diacon.  Card.  S.Theodorii# 
Ego  Gradanus  S.  Corn.  &  Dam.  Diac. 
.    Card.. 
Ego  Offredus  Sanftae  Mariae  in  vialatt 

Diac.  Card. 
Ego  RoUandus  Sani5la&  Mari^  in  poA» 

Diac.  Card. 
Ego  Pétri  S.  Nicolaii  in  Carc  Tull. 

Diac.  Card. 
Ego  RudusS.  Gervef.  ad  veL  aud«Diac 

Card« 


i^  4S>P, 


OBSERVATION. 

J^ 'Origine  du  chapitre  du  Dorât  & 
fa  première  fondation  font  chimériques 
ou  perdues.  Sainte-Marthe  »  Auteur  du 
GaUia  Chrijliana ,  édition  dé  1720  >  nous 
dit  qu'il  y.  avoit  dans  le  huitième  fîécle 
des  Religieux  qui  avoient  à  leur  tête 
un  Ârchimendritei;  ce  qui  ne  paroît 
pas  fincire»  puifque  dans  oestemps*là 
le  Dorât  étoit  un  Village  fans  Eglife. 

Nous  trouvons  en  preuve  de  ceci  que 
Bozon  Premier  »  fait  Comte  de  la  Aiar* 
che  en  jK>i  >  bitit  ad  Pagum  Scotorium% 
zix  village  d^Efcoret  >  une  EgUfe  Tan 
5^44»  c'eft  pourquoi  ceux  qui  rappor- 
tent cette  fondation  ,  par  le  même  » 
à  Fan  5)^7  >  première  du  règne  dç  Hu- 
gues Capet ,  fe  trpmpent ,  quoiqu'ils 
le  fondent  fur  un  titre  de  cette  année  1, 

3ui  pour  paroître  trop  authentique  9  ea 
ievient  apocrife. 

Mes  raifons  contre  cet  aô©  infère  au 
long  dans  le  GaUia  Chriftiana ,  tom^^ 
fag.  545.  édition  de  16 $6  >  font ,  iju'il 
fie  peut  être  dec^tte  année  >  parce  quft 


Jôô  Ôhjh'vatiorté 

Bozonl.  étoit  mort»  félon  les  Anfiè^ 
les  du  Limoufin ,  Vaû  968  »  &  qu'Ai- 
debert  fon  fils  ed  étok  Comte  y  &  de 
plus ,  prifonnier  (dans  la  tour  de  Li- 
moges) de  Guillaume  IIL  Duc  de 
Guyenne ,  l'an  P749  ce  qui  fait  que  les 
{)artifans  de  ce  titre ,  pour  lui  dcxnner 
du  crédit,  l'attribuent  à  Bozon  II ^ 
troifiéme  Comte  de  la  Marche  ;  mais 
cette  rencontre  n'eft  pas  plâs  heureufe  ^ 
elle  ne  s'accordepas  au  temps. 

Je  fonde  ce  point  de  fait  fur  ce  qu  V» 
près  la  mort  de  Bozôn  1.  Aldebert 
ion  fils  fut  Comte  de  la  Marche  >  & 
vécut  jufqu'en  pp7  ,  qu'il  fut  tué  de-. 
i^ant  le  Château  de  Gençay"  en  Poitou, 
«qu'il  ailiégeoit  poîir  la  féconde  fois ,  Se 
que  Bozon  II.  ibn  fref e  qui  avoit  le 
Conité  de  Périgord  ,  n'avoit  pas  poui 
femme  Ei»mc^c'eft-à-dire ,  Anne ,  puii- 
qu'elle  étoit  fa  mère ,  &  féconde  femme 
àe  Bo7on  I.  &  non  pas  Agine  »  que  lui 
idonue  ce  titre  &  pluiieurs  auteurs  qu'il 
a  trompé*:  ^ 

Je  crois  donc  que  pour  trouver  l'o-^ 
figine  de  ce  chapitre ,  &  la  pouvoir 
fixer,  il  faut  reveûirà  l'Hiftoire  oùl'oii 
trouvera  en  certitude  que  l'Eglife  d'Et 
çoxtt  bâtie  par  Bozon  I#  eo  bois  fei»r 


Ohfzwatlon.  .  yof 
lement»  fut  détruite  comme  plufieurs 
autres ,  lors  de  fiocUrfion  des  Nor<* 
xn^ndd  en  France  fous  le  règne  de  Ha-? 
gués  Capet  :  qu'Âldebertl  »  deuxième 
Comte  de  la  Marche ,  plus  guerrier  que 
dévot  s  n'imagina  pas  de  la  rebâtir  ;  ce 
qui  fit  refter  Ëfcoret  fans  Eglife  jufr 
qu'en  l'an  997. 

Aldebert  étant  mort  cette  année  ; 
comme  je  viens  de  le  prouver ,  fon 
frère  Bozon  ,  Comte  de  rérigord,  prit 
la  tutelle  de  Bernard ,  fils  d' Aldebert  » 
&  en  même  temps  le  titre  &  la  qualité 
de  Comte  de  la  Marche  ;  après  avoii* 
fondé  la-  même  année  le  Monàftère 
d'Ahun  en  haute  Marche ,  délivré  la 
Ville  &  le  Château  de  Bellac ,  affiég^ 
par  GuUlaume  III.  Duc  de  Guyenne , 
&  le  Roi  Robert  U  dévot ,  qui  y  écoiç 
en  perfonne,  ù'omnisFranciabdlatrix^ 
&  la  priere^^  des  Efcorefô ,  quiiétoienc 
venus  à  fon  fecoun? ,:  il  rétablit  leut 
Eglife  Se  y  inftitua  des  Prêtres  dont  la 
premier  Prieur,  Prior,  qu'on  a  depuis 
décoré  du  nom  à* Abbé  ,  fut  Foucaud  , 
félon  quelques-uns,  &  Drutusde  Mot 
rthemart ,  félon  quelques  autres. 

Xbrfque  If  édifice  fat  fini ,  00  plaça  fup 
Iff.  flèche  4u  çlocheiiav  Ange  dQjrÇ  ^  4^ 
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ratus ^lequel  y  eft encore:  les  peuples 
voifîns  excités  par  cette  nouveauté , 
accouroient  4e  toutes  parts   pour  le 
voir  ,  ils  s'y  excitoient  même  les  uns 
les  autres  (f^on  la  tradition)  par  ces 
termes  ,  anmt  vtixre  VAnge   Dorât , 
termes  qui ,  eo  Jajngage  du.  pays ,  figni- 
fient  allons  voir  VAnge  Doré  ^  ce  qui 
donna  lieu  au  changement  du  nom  Sco- 
torium  ai  celui  de  Dauratim  qui  ligni- 
'  fie  Dorât* 

Les  ■  Prêtres  de  llEglife  du  Dorât , 
lors  Chanoines  >  H.  l'on  veut  j  adminif* 
trant  les  Saç^emens ,  comme  il  croit 
permis  dans  ces  temps-là  aux  liabitaas 
de  ce  Village  ;  ils'acdut  &  au^entaen 
nombrefuf&fant  de  maifojis  pour  en  for- 
mer une  ParoifTe  »  ce  qui  donna  lieu  de 
l'appeller  le.Bourg  du  Dor^t ,  Burgum  ^ 
comme  il  fe  trouve  dénommé  dans  la 
Bulle  cir.defTifô ,  ce  Bourg  dans  la  fuite 
des  temps  étant  devenu  confîdérable, 
ceux  de  jMkgniac nuncL^ vaille brul- 
lerent  ;  mais  ayant  été  rebâti ,  les  Cha- 
noines le  fermèrent  de  murs  >  que  Guil- 
iaumtlV.  vingt-huitiéme  Abbé  du  Do- 
rât ,  fit  réparer  dans  le  quatorzième 
fiécle  ,  &  depuis  on  lappella  Ville. 
Nonobftant  ceci  »  en.  partant  de  la 
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Bulle  ,  on  vait  que  ce  Chapitre  n'avoît 
aucun  droit  de  juftice  fur  cet  endroit  « 
dont  les  habitans  venoient  la  deman* 
der  ai  oppidum  de  Bdlac ,  où  les  an^^ 
ciens  Comtes- de  la  Marche  avoient 
Chanceliier  ,  Sénéchal  &  0£Siciers , 
&  ce  fut  à  leur  prière»  aiafî  que  pour 
la  commodité  du  Dorât  &  du  Chapi<* 
tre  que  les  Comtes  de  la  Marche  y 
établirent  une  Chambre  de  Juftice  dé* 
tachée  de  celle  de  Béllac,  où  les  Of«- 
ficiers  de  cette  dernière  alloient  rendre 
juftice ,  tant  au  Chapitre  qu'aux  autres 
habitans  j  ce  qu'on  appelloit  pour  lors 
aller  tenir  les  Ajjifes. 

Qu'il  eft  littéralement  décidé  que  les 
Faroiifes  de  Saint-Sauveur  dt  Véiac  » 
nunc  Saint-Sauveur  près  Bellac ,  &  Nb-, 
^tre-Dame  de  Bellac,  font  deux  Paroiflès 
diftindes  &  féparées  l'une  de  l'autre  » 
qui  ont  chacune  leui^  fonds  baptifmaux» 
conféquemment  qu'on  doit  donner  à 
chacune  fon  Pafteur ,  &  n'en  pas  for- 
mer ,  comme  on  fait ,  une  feule  Cure  s 
fous  le  titre  de  Saint-Sauveur  ,  &  No^ 
tre-Dame  de  Bellac  fon  annexe  contre  le 
titre  &  la  difpofition  des  Canons ,  afin 
de  ne  pas  ouvrir  la  porte ,  pour  en  faire 
obtenir  une ,  comme  vacante  en  Cour 
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de  Rome ,'  ou  à  uiêr  de  la  voie  odieufe 
dudévolut. 

Je  penfe  que  la  publicité  de  la  Bulle 
q^l  étoit  croupie  dans  la  pouflîere  en- 
gagera la  fageflTe  du  Chapitre  du  Do- 
rat  à  donner  dans  la  fuite  à  chaque 
Cure  Ton  conduâeur  ,  attendu  même 
que  les  revenus  font  aflez  honnêtes 
pour,  les  entretenir  ,  &  qu'il  prendra 
-ixia  remarque  de  bonne  part»  pùifqu'elle 
tend  au  bien  public  &  de  la  Religion , 
qu'elle  eft  félon  les  maximes  de  /es 
pères ,  &  conforme  aux  Statuts  du  Cha* 
pitre ,  datés  du  4  A oût  1 477 ,  /uivaoc 
la  copie  que  j'en  ai. 
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NOMS 


N  O 

M  S 

Des  Aureêfrs  ckés 

dans  ceiOuvragem 

A 

Bouchtful. 

Accurft, 

Bovet. 

Alciat. 

Bouguler. 

Albert. 

Boutarîc. 

Alexander ,  ai  AUx* 

BautillieN 

Ann  du  Liinou/in» 

Boyer,  ^  • 

Aretinus. 

Bretonnîeri 

Argou. 

Brillon, 

Arthurns  Duck« 

Briflbn. 

A\igeard. 

Brodeau.    * 

Authentiques, 

c 

Automne. 
Auzanet. 

C«pola^  . 

Calvînîus  tf//a^  KàM; 

Aymônius. 

CzmxLS^M.lePr/yid.} 

B 

Charondas,  ' 

Bacquet, 
Balde. 

Chenu. 

Choppîn, 

Banage. 

Chorier, 

Bardet. 

Cîronius* 

Bartolle« 

Code  (le) 

Baffet.. 

Coquille. . 

Bellonlus* 

Cvjas. 

Benedidus, 

Cynus. 

Blondela, 

D 

Boiflèau. 

Dadln  Altelen; 

Bo(quet« 

Danty, 

Bouchel. 

Pargentré. 

Boucher  d'Argts. 

DaoyZft 

X 

J 


Noms  des  Auteurs. 


J05 

D^aflruc,; 
Pavefin. 
pécmslPàilîpfe.)    ♦ 

Deîotiy* 

Deyumeux, 

DèlbomnieaH. 

Denifart. 

Defcription  i^hCpiÇe 

Defmaybns* 

Defpeiflès, 

Devaricourtp 

Devernoy. 

DiazdeLucOp 

Dîgeae(le)  • 

Domat.    - 

Dominique, 

Droit  canoiv 

Duarjefli^ 

Dufail. 

Dufeur  (  Je/trif  ) 

Oufrefiie. 

Dumoulin^ 

Dupleffiç. 

Puno4« 

VuKouSem  (p^re) 

Pu  Rouffcau  {fils*  ) 

E 

Encydepédie* 
Expilly.  ^     • 

F. 

Fabcr. 

Febvre  (le)  de  U  €rif. 

Fachineus» 

Femfr9)i 


FeftiK. 
Fulgolê» 
Fjargole. 
Fuferius, 

G 
Godefroy^ 
Guyon. 
G^y-pape* 

Harmenius. 

Henrys. 

Hotoman» 

I 
Imbert* 

Inftitutîonesjar.  cas; 
Inftitutionumcan.J.  /^ 
Inftituts  (les^ 
Jovet. 

Journal  dei  Au4m 
Journal  rf«  trahis p 
Journal  Hijlof* 
Jouffe. 
lûye, 
Ifidore. 

^alaure. 
Lange. 
Lapéyrere; 
La  Roche, 
La  Rocheflavia. 
La  Thaumalfiecep 
Lebrun. 
Leprêtrif.  ' 


Nams  des  Auteur  s. 


Taoîx  des  1 1  TaéUs. 

Salique^ 
''  R  ipuaire. 

dts  Bavarois. 


s^. 


"des  Saxons» 


I-#oyfèau. 
Louet. 

M 
ATaHierlus. 
Atathxns  >  de  a^ 
Maynard. 
Mcnochius, 
Montholon. 
Mornac. 

N 
Néel  Duval. 
Nicolle  de  Lefcut. 
NicoUe  ,  de  C  Oratoire* 
Nombres  {tes) 
Novelles  (  les  )• 
Nouveau. 

O 
Oldendorpe. 

P 
Papon, 
Pafquier. 
Peleus* 
Perchambaud* 
Pereerinusa 
PlUe. 


Pontas* 
Pothier. 


Ragueau. 

Renoûl  {yalenu  Jean^i 

R^nuiTon  (  de  )» 

Ricard* 

Robert  (  Anne  )• 

RoufTiHie  (/»/>/■/•/.> 
S 

Salle. 

Samuel* 

Sebafiînus. 

•Serpillon. 

Sicculus  Placeuse 

Sœfve. 

Soulatges.. 
T 

Tke-Lîvc. 

Thcophilius. 

Thefàurus  {Gafp,  Ari^ 

Tholofànus  {JPet»  Gr.) 

Traité  de  la  mort  civm  ' 
— desContr^  âeMam 
'^method.  du  Dr%  i;i^ 

Tronçon» 

Turzane. 

V 

Villalobos. 

Z 
Zafîus, 


F  lit. 
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TA  BLE 

DES  MATIERES. 
A. 

J\'Btiv'LE  S ,  de  leur  fuite  lorsqu'elles  ft 
font  arrêtées  cbei  les  yoifins ,  p^f^e  417. 

Absekt,  doit-il  être  înftitué  héritier  f  1.  ÎA 
prefcription  courre-t-elle  contre  Jui?  léfm 

Acç£LE&ATio«  du  terme  pour  payer  «  rendr 
elle  le  contrat  de  conftitution  de  fente  nul 
&u(uraire?  j» 

AccRomEMENT,  a-t-îl  lie«  en  fait  de  Ur 
gitimef  i»  en  fait  de  legs,  d*alimens?  )• 

AcQuéttEV^KS  ,  doit  il  reprendre  la  chofe 
Tendue?  t^  de  fruits  peut- il  eypulfer  le  Fer- 
nfiier  f  i8.  quand  doit  demande^ la  difeu0iont 
96.  ten»  d'exhik^^r  fon  contrat  au  Seigneur  1 
1^8.  payant  malleslods,  paye-t-ii4eux  foisî 
%ii*  doit-il  être  gacanti  de  la  contenue  de  la 
chofe  vendue.?  468* 

AcQvtsiriQ»  de  biens  fous  le  nopi  de  la 
femme»  lui  appartiennent-ils  quand  elie  efi 
faîte  par  le  laasri?  4|. 

Acte  «  p^ut  on  Févo()tter  un  legs  pwua 
fimple  ade  fait  deyant  Notaire/  3^4* 

Action»  quanti minoris  ^  (bn effet >  Ci du«> 
rée  >  4*  perfonnelle  eft-elle  fujette  à^  pref* 
Çription  ?  27.  S*4. ,      i.    . 

/k^pys^Tiir  >  mari  peut-Ù  adminiflrçr  ]es 


fahU  déi  tùatunu  ^dp 

l^iensadvenfifs  de  fa  femtnel  (ans  foti  conièn^^ 
temem»  x84. 

Adultère  ,  femme  âdokere,  pêrd-«lJe  r«s 
biens  ?  f  *  le  mari  qui  tue  fa  femme  («fntifc  en 
adultère  lui  fuccéde-t-îl  par  ïZàxx  utÂe  vir^ 
111.  Peut-on  en  afccufer  la  femme  qui  le  com- 
met pendant  l'année  du  deuil  ?  145  • 

Age,  des  cttfans  pour  pouvoir  teôer,  7- 
Pour  être  émancipés ,  1  %j^.  -Pour  ft  marier  « 
313.  Des  fils  de  famille  pour  tefter  ,  326, 
A1NE8SE ,  (  le  droit  d'  )  a-t-il  lieu  en  pays  d« 

droit  écrit  f7« 

.  AuÈHATXo«»mîf!eursj  quartd  peuvent-ife 
rentrer  dans  leurs  biens  aliénés  f  8.  Lafemratî 
-peut^elle  aliéner  fes  biens-  dotaux  f  14*  4o- 
^D'urufruitproduit-ellelodsft  ventesf  iS.  iio« 
JUi-lods?  24^, 

ALtéKsa .  les  enfant  peuvent  4b  aliéner  les 
biens  que  leur  mère  perd  par  le  convoi  !  y.  I^ 
femme  peut-elle  aliéner  fes  parapheritaux  fans 
-le  confemement  de  (bn  thari  ?  2B  5. 

Alimens  *  font  -  ils  accordables  au  fils  dtt 
banni  â  perpétuité  .'  3 1.  Au  bâtard  i  32«Doi« 
^eot-ilsétre  laiflcs  à  rcxhérédé?  1^5. 

ALLEtTDf  le  fraftcaleud  peu^41  avoir  lieu 
iâns  titre?  if  j,  ^Juiv. 

Anatocisme  )  fa  définition  eA>-elle  deflètr- 
duepar  lesloixf  io« 

AMTtcftRE^Ë  »  ce  contrat  eô-îl  permis?  10^ 
Yen  a-t-il  dedeux  efpèces  ?  12.  Produit-il  des 
tods  &  ventes?  13. 

•    Approbation  ,  de  combien  en  eft-îl  d^cf?* 
pccesf  ly. 

Arbre»  ,  à  quelle  dîSance  du  voifîn  dojh 
i»nt-iis  être  plantés?  54» 

Yiij 


yto        TabU  des  matières: 

Argeht  »  rexccptiofl  d'argent  nom  compté 
a-t^elle  lieu  f  133.  Peut-on  ffipuler  rintcrct 
d'argent  prêté;  185. 

AKRéRAeks»  duccnsyfo.  Duehampart, 
51.  Deladlxme>  ^3.  Defondations»  15  i.De 
ventes  nobles  &  foncières»  357  (?fuiv.  De  ren- 
tes confUtu^e^  9  3^2.  De  titre  clérical  9  ^^5. 

AaaEST,  inhance  d'exécution  d* Arrêt  eft* 
elle  (ujette  à  péremption  f  307.  Sur  u£àge  fai^ 
a  loi/  484* 

Ascendant»  fiicccde-t-U à fon bâtard?  33; 
Peut  il  faire  fon  héritier  donataire  &  légataire 

Particulier r  ^4»  Peut-il  etve  exhérédé?  i37« 
)oit*  il  avoir  la  légitime  à  titre  d'Infiltutfoii  l 
^9U  Quand  doit  être  inâitué»  4Z^.  Étant  tur 
.teur  »  peut-il  être  inftitué  héritier  par /on  aûrr 
Beurf  4^1, 

AuBAiNs  9  peuvent-ils  jouir  du  bénéfice  de 
,  TEdit  9  u/ide  vir  &  uxor  î   1 20« 

Au6ME«T9  peut-il  être  aliéné  par  les  en- 
fans  après  lé  convoi  de  kmeref  p.Oàà-t- 
H  lieu  f  Sa  qualité.  Eâ-il  réduâible  î  14  6" 
fuiv.  jufqu'à  Uzi,^t  perd^Il  par  le  convoi? 
7i«  La  portion  de  Taugment  eâil  compnif 
dans  la  renonciation  de  la  fillef  350. 

Autorisation  >  eft-elle  néceilalre  i  h 
femme  pour  agir  f  ai  9  285,  A  la  mère  pour 
rappellerû  fille,  34T* 

Auxo&iTé  i  fadéfinitlon;  (ânéceffité,  22; 
La  femme  doit,  elle  être  autorifée  de  fon  mari 
pour  accepter  un  don  de  bien  pour  lui  étro 
paraphernaux  l  z8S»  Paternelle  peut-elle  em** 
pêcher  le  fils  de  teûer  ?  3 14. 

AuvERGME,  (dansT)  réçie  parle  droît 
fcrit,  i'antichrefe  y  attelle  heu  liw  i'augr 
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inetiCj  t4.  Le  droit  de  bagues  &j<>yatix,  if, 
Le  mi-lod,  241  • 

Ayeul  ,  du  bâtard  peut-il  lui  doiiner ?  ^ù 
I>oît-il  infUtuerfes  petits-fils  ?  1 87.  Cônrmçnt 
fuccéde  ?  415.  Peut-Il  tefteï  en  faveur  des 
enfans  de  fa  fille  adultère  f  444* 

A YEOLE,  peut-on  laforcer  à  accepter  devarit 
le  Juge  la  tutelle  de  fes  petits-fils  que  la  loi  lui 
défère?  458» 

Bagues  et  Joyaux  ,  (  droîf  de  )  ofî  eft  à&  ; 
éomfment  fe  régie,  if.  La  femme  peut  elte 
Vcndiquer  fes  bagues  &c.  engagées  par  font 
mari  ?  17.  Le  droit  de  Bagues  &  Joyaux  Ce 
perd-il  par  le  convoi  f  7i  »  7S»  Eft-ilcom* 
pris  dans.larenonclationfaite  par  la  fille,  3^0. 

Bail  ,  des  biens  de  la  femme  ^  qtiand  finl't- 
fl?  iS.  Principe  du  bail,  la  même.  De  bail  à 
louage,  lods  &  ventes  (bnt-ils  dûs  f  2%$* 
Comment  fe  fait  de  métairie?  138.  De  bef- 
tiaux,  4K  (^Juh* 

Bailleur  de  Voyidè,  à  cens  ou  renfe , 
peut-il  obligier  le  preneur  à  les  exponfer  fautt 
de  payement?  141. 

•    Bannalité ,  (droit de)  comiiieht  s'éttînt 
ftfeperd?  Z9\ 

"Banni  ,  à  temps  meurt-il  dvilement  ?  50. 
Peut-il  recevoir  des  legs ,  trafiquer  dans  lé' 
Royaume?  ji,  L*prefcrîptioncourre-t-elle 
contre  lui?  31/. 

Bastard  ,  fa  mère  &  (bïi  ay€ul  petivent- 
îls  lui  donner?  31.  par  qui  doit  être  élevé  5t 
nourri ,  U  mime^  Comment  Hiccéde  &  de  qui 
peut  recevoir,  33 •  Se  peut-il  marier  fans  fts^ 

Y  Vf 
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père  &  mère  étant  mineur  ?  34^  Succéde^-îF 
'en  vertu  de  TÉdît  undevirt  1 1^.  Ooit-il  ven- 

{rerla  mort  de  Ton  père  f  léS.  A>  t-il  droit  de 
égitimef  ip6.  Les  biens  qu'on  lui  adjuge 
fbnt'Us  ftijets  à  reverfion?  ^91» 

Beâujoloxs,  pays  de  droit-écrit,  Fantî- 
chrefey  eû-elle connue  ?  ii.L'augmenty  a-t- . 
il  lieu  î  If.  Le  droit  de- bagues  &  joyaux  ^  2f  » 

Bellâc  ,  pays  de  droit  écrit.  Tes  privilé- 
ges>  13  !•  Droit  dû  par  le  Curé  au  Roi,  i^i« 
Capitale  de  la  baiTe  Marche  >  3^1^. 

&éNÉf  icE  de  divifion  >  faut«ii  renoncer  i  ce 
bénéfice  pour  s'obliger  folidairement  f  x73« 

BéNÉFicE  d  inventaire,  pourquoi  introduit! 

2ui  peut  &  n'en  peut  jouir  f  34  (/  fuiv.  Lettres 
e  bénéfice  d'inventaire  Ibnt-ellesnéceiraire5/ 
^8.  Expilateur  &  receleur  de  fucce/ïïon  peut-il 
jouir  du  bénéfice  de  cette  lot  /  49*  Faute  d'in- 
ventaire eft-on  héritier  pur  &  fimple  ?  1^3. 

^>6e$ti^ux  ,  entrent^ils  en  communauté  (ans 
âipulationf  é^.  Donnés  en  dot,  eftimés  011 
flon ,  peuvént-ils  être  repris  par  la  femme  ou 
fës  héritiers  &  en  quel  ca«f  17^.  Lorfqu'ils 
{jériiTein ,  qui  en  uipporte  la  perte  ?  45^. 

Biens  ,  dé  père  peuvent- ils  être  aliénés  au 
pr^dice  de  l'augment  f  20.  dotaux,  para- 
phernaux ,  quand  en  finit  le  bail  ?  28*  Dotaux 
peuvent-ils -être  aliénés  ?  40  G»  /«zv.  Acquis 
par  le  mari  font-ils  dotaux  f  40.  Le  débiteur 
peut'ii  en  donner  à  fon  créancier  pour  le 
payer?  80^  Subftîtués  (ont-  ils  fujcts  au  droit 
de  deuil  .'83.  De  préfens  ^  à  venir  la  dona- 
tion Qft-elle  bonne  f  95.  Quand  ne  font  par- 
tie du  don  mutuel  l  96^  Dotaux  edimés  peu- 
TonwJs  être  vendus  par  le  mari  i!  10.3»  Ooiir 


ItÊs  en  payement  produt&ic-ils  lois  $c  ven-^ 
ces?  ïi^« .Parapher Aaiuc>  quel»  ûmti  iSf^ 
^uand réputés  dotaux?  %S9m 

BmvTS  ,  du  droit  de  les  faire  paître  eoftoir 
ble  9  6i,  Rentes  ^  redeTattces  deiauigues  dé- 
bœufs ,  où  a  lieu»  3^0,  Retour  de  bctuis  i  es 
5uec'eft,  370, 
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ge »  peut-on  y-  déroger?  70.  Les  conjoints  ' 
peuvent-ils  s'y  décharger^  de  donner  caution' 
pour  le  don  mutuel  d'uuifriiit?  97*  Quelle 
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CoM vENTiOM  inatrimoniale ,  peut-on  y  dé» 
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rite  peut-elle  s'en  prefcrire?  335?.  Des  emfans- 
oA  a  été  due,  3.6$.,  Du  droit  de mi-djxrae  t 
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tenus  du  dommage  fait  par  leur»  animaux  i- 

2.30i 
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.  Droit  )  debannalué,  comment,  s'éteint v 
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ïbn  effet  &  k  qui  ne  miît ,  r^^. 

Eglise,  peut -on  compromettre  fin:  las 
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314. 

Ekfans  y  quand  peuvent  ils  aliéner  les  biefis 
de  leur  mère  perdus  par  ibn  convoi  ?  9  »  7W 
Ceux  du  banni  lui  (ûccédent-il  dans  le  Royau- 
me f  jr.  Du  bâtard  peuvent-ils  être  infHmér 
p^r  leurayeulf  33.  Quand  fenus  de  donner 
caution,  4f  •  Enfant  né  viable  fait-il  rompre  ir 
teftamcnt.^  n  7,  Peu  vent- ils  prouver  Icsdé- 
réglemens  co^mie  par  leur  mère  pendant 
Van  dudèuîl?  14^. 
E'N$Ai5iN£M£MT»  ce  que  c'efl ,  fôn  cffiÈty. 

EnviKoti ,  explication^  de  ce  terme  9  ^^ 
ftStesy  i3ioK 
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,  trente  ?  loj.  De  h  nourriture  f«it-eUe  partie 
'de  la  dot?  x^7* 
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ExcEFTioM ,  d'argent  non  compté,  a-t-clle 
lieu  aujourd*huî?  1^5.  Contre  quiuance  de 
âot,337. 

ExécuTEua  teôamentaiie ,  limitation  Se 

ion  pouvoir, 445» 

ExHéRED ATioN  des  enfa^fts  «  fon  effet ,  1 34 
&  /«iv.  Des  aftendans  Se  collatéraux,  137* 
Aycul  doit-il  inflituer  ou  cxhéréder'fes  petits- 
fils?  i&i. 

Exhibition,  du  contrat «u  Seigneur,  em*^ 
^èchc-t-cUc  le  retrait  féodal?  it 8.  L'acqué- 
reur peut-il  être  forcé  à  exhiber  ù>n  contratl. 
138. 

ExFiLATEOR  Si  recélcur  de  fiicceffion  peut» 
il  la  prendre  fous  bénéfice  d'inventaire  ?  39* 

ExPiLATiOM,  la  femme  qui  expile  la  fue* 
ceffion  de  fon  mari,  perd -elle  la  portion 
qu'elle  y  avoit  ?  Se  comment  s'en  pourfult  Tac*- 
tion,  140. 

.    ^E3CF0M»E ,  ce  que  c'efl  &  comment  doitétre 
iaite  pour  valoir  ,   i4i« 

Extinction  de  l*exhérédatIoii ,  comment 
.fefatt,  13^. 

Exclusion  ,  comment  a  lieu  en  fait  delé-^ 
gltime,  19  j»  En  fait  de  fucceffion,  413  6*^ 
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ire  l'Œuvre  &  Fabrique  des  EgH(ès  f  30^^ 
Faculté  rédemptive  »  produit  ^  elle  des 
fods  &  ventes  ?  i\4. 

Falcidib  ,  fè'  perd-dte  pïr  le  defiiut  «fin- 
▼chuîre?  19^3  33.7  ^  fulv» 

Femme,  aoultére  perd-elle  (es  bteii5?  efl- 
eUe  punie?  6*  Ton  auefmerit>  14*  Bagues  t 
.  joyaux  >  i^«  Ca^  dix  elle  ne  peut  &  peut  agic 
fans  autorité  de  Ton  mari,  zi.Peuc'elleaiié- 
.  ner  Tes  bien^  dotaux .'  40  €^fuiv*  Convo/aocc» 
.doit-elle  donner  caution!  4T<  Perd-elle  la  vûf 
telle  &  réducation  delèaenfans?  7f.  Pcut- 
.  elle  iiiccéder  en  vertu  de  TEdit  unàt  vir  î 

Authentiquée ,  peut-elle  Ce  remaner  !  14  r£ 
•Adultère  pendant  rantfée  du  deuU,  par  qui 
peut  être  accufée,  14).  Peu t-elie  empêcher 
ibu'  mari  de  difpofèr  des  biens  qu'èUe  lui  » 
donnés  en  faveur  des  enfans  d*une  féconde 
femme?  17^^.  Hérîrcre,  eft-elle  obligée  de 
.faire  inventaire 2  tç^*  Quand  préférée  pour 
£à  dot  à  fon  beau-frcre ,  13  ^.  Peut- elle  s'o- 
bliger f  2f6&.  Feut-elle  empêcher  la  fkifîe-arr 
xét  deïès  meubles  fur  fon  mari  i  400. 

Fermier  «  pourquoi  peut  être  expulfê  Se 
condamné  à  des  dommages ,  £i6.  Peut-il  s'o- 
bliger par  corps  ?  277. 

Pi-DEi-CoMMis s  quand  efl  nul,  doit  être 
demandé ,  eft  il  /ùjet  à  la  détraâionde  la  tré- 
bellianique  !  r44  &•  fuiv.  L'inventaire  eft-i/ 
néceiFaire  à  l'égard  du  fidei^-commis  univer- 
fel?  191.  Eft-il  fujet  à  la  légitioM  des  en- 
fans  du  fîdei-commiilàire  f  196.  Le  mi-lod 
en  eil-il  dû  ?  14^.  S'ouvrc-t-il  par  la  mort 
civilel  40i^ 


TahU  des  madères:         y 2$ 

'  PiDEX-CoMMissAiHE  ,  quaod  doit  dcmaiir 
'dcrlefidcicomoMS,  T4f.  De  ^uci  temps  e^ 
cft-îl  fàifi?  &  fur  quoi  dôit-il  avoir  provifionî 

Fiefs  (de)  vendus,lods&  ventes  en  font- 
dûs  f  8f.  Leur  mutation  produit-elle  le  même 
droit  ?  1 50.  D'où  releVeiit  dans  les  differens 
pays  de  droit  écrit  du  reflbrt  du  Parlement 
de  Paris,  171  (/fuiv*  La  mouvance  en  eft- 
clle  prefcriptîble  f  ^^3.  Quand  peuvent  eue 
fàifîs  &  pourquoi)  3^7. 

Fils  &  filles  de  famille,  leur  âge  pour  tef- 
ter  )  7.  De  quelle  pécule  peuvent  &  ne  peu- 
vent difpofer,  301,  Leur  âge  pour  fe  marier  » 
313,  Peuvent-ils  tefier  étant  fouspuiifance  de 
père?  324,  ^  .     .  ,     - 

Fisc  ,  peut-il fuccédcr  au  préjudice  de  TEdit 
unde  vir  1 1  ip.  Cas  où  il  hérite  au  préjudiqB 
des  héritiers,  i6p« 

Foi  &  hommagp,  dans  quel  temps  doit  être 
faite  &  en  quel  lieu ,  1 7 1« 

Fondation^  rentes  pour  fondations r  femt- 
elles  perpétuelles ,  fufettcs  à  prefcription ,  à 
rachat ,  à  arrérager  l  15 1  C^Jmv, 

FoND«  dorai,  le  mari  en  peut  il  demander 
€u  accorder  le  partage  fans  fa  femme  ?  2^4* 

Fontaine  ,  à  qui  appartient  Teau  de  la  fon- 
taine qui  nak  dans  un  héritage  ,  1 18« 

Forage,,  quel  efl  ce  droit,  &  comment 
s^appelle  &  fepaye  à  Bellac ,  1^0. 

Forés  ,  pays  de  droit  écrit,  combien  J  a-t- 
îl  dVfpècc  d'antîchrèfe  f  1  >.  L'augment  y  a-c- 
il lieuf  rf.  fiagiies  &  joyaux,  zf.  Le  droit 
de  drouilles,  115. 

Fosses  ,  foSés^  53.  A  qui  appartîenaeitt 
ta^re  héritages  voifînsi  9  i^V 


3râ4       T^i^  ^^  matknié 

Fours  )  qu!  reut  en  pe«c-*îl  ccnilraire  Sm 
la  Châtc^enie  de  Belhuc  ?  13 1. 

Frais  de  procès  9  rhéritier  bénéficiaire  en 
efi-il  tenu  en  fon  nom  î  \i  67%  Le  pete  tift« 
fruitier  univerfel  en  eâ-il  tenu  f  480. 

Frakc-Allevd  ,  peut-il  s'étaÛir  (ans  ti- 
tre? 154.  ^ 

Fratrimoihb  >  quel  eft  ce  DÎen  appelle 
a!n(i,iy7« 

Frères  5c  fours  ^  comment  (ê  régie  letir 
légitime ,  au  défaut  d'enfans  &  de  deuendant 
de  leur  frère  ou  fœur  décédé  »  1^7.  Comment 
fuccédcnt,  4î3' 

Fruits,  (blitils  fujets  à  rapport  par  mr» 
détenteur  f  89*  De  la  dot,  font  ils  communi- 
cables  entre  aflfocîés  en  tous  biens  ^  104.  Du 
fidéi-commîs 9  quand  dû,  147.  Accroi/lênt^ 
Ils  à  la  légitime  f  20 1.  Du  tenement ,  peu^* 
yent-ils  être  faifis  pour  les  arrérages  f  35^* 

Fuies,  les  habitans  de  la  Chatellenie  de 
Bellac  en  peuvent- ils  bâtir  fiir  icelle  fiMs  per» 
Iniffion  de  quiconque  f   13 1« 

G. 

Gains  de  nAces,  (bnt-Ils  perdus  par  le 
convoi  &  alfénabies  par  les  enfans?  9 y  7^» 
Leur  hypbthéque  ,  loi.  Où  ont  Heu,  com- 
ment £e  règlent,  fe  perdent»  fbnt-tls  fumets 
i  infinuatîon?  15^  (?  [uiv.^ 

Galères  ,  le  Galérien  >  quand  meurt-il 
civilement  ?  30  (^  Juivm 

Garantie,  les  mots  fournir  Ç^  faire  valoir 
obligent  ils  à  une  garantie  indéterminée  i  j%% 
f^Juivp  Lt  vendeur  eâ-il  obligé  de  garantir 
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la  contenue  de  la.chofe  vendue?  4^8. 

Grains  ,  en  efi-il  dû  un  droit  pour  les  me^ 
fiirer  au  marché  f  i  f  6. 

.  G&ossE  de  contrat,  mot  fînonîme  de  co«i 
pie  &  expédition  )  de  quel  jour  emporte-t-« 
elle  hypothéquer  i^i«  D'obligation ^  quand 

H. 

.  Habits  donnés  i  la  femme»  font-ils  par«t 
M  de  la  dotf  \6S, 

Haie  entre  héritages,  à  qui  appartient- ellel 

x^4*  -, 

HéfLÉDiTé ,  dans  quel  temps  doit* elle  être 
demandée  pour  ne  pasprefcrire  i  lé^, 
'  HiÉaiTAess  donnés  en  contre  -  jouiilâncft 
d'argent  prêté ,  produîfcnt-ils  des  lods  &  ven» 
tes?  II.  peuvent-ils  être  dans-deux  direâcs'f 
ft^.  Peuvent-ili  être  chargées  de  plufieurs  re<9 
devances;  357» 

•  HÉf(f TiE«. ,  enfans  *  fans  être  héritiers  t 
peuvent- ils  demander  Taugment  f  ip»  Teâa* 
mencake  eft-il  regardé  comme  fidéi-xommi& 
fiuref  5^.  Peut-il  être. donataire  &  légataire^ 
tout  à  la  fois  f  ^4»  Qaand  demeure  déchargé, 
ditfidéi^ommts,   14^  (?fuiy. 

Héritiers,  de  trois  é)fftes,  ii^.fiénéfi*. 
Claire  quoique  mineur  doit-il  faire  inventaire  f 
167,  Doit-il  les  dépeas'ien  fon  nom  ?  la  mémçm 
Comment  peut  payer  le  dernier  créancier  au 
paréjudice  m  premier ,  1 68.  Doivent-  ils  Vian* 
gerlamortdtidéfimtf  ^/Ti/jn^tHéritierpeut-v 
il  agir  av9iarin2iremsâre  fini?  i^^* 
£a.nere.pest*cUf  ;]iDinm^  at|tre  héritier. 


^2*6         Tàhk  da  matières^ 

Suc  celui  indiqué  par  le  pere?   170.   Oblige 
e  faire  inventaire ,  15?  i.  Pur  &  fîmple  pcut- 
i\  exclure  le  bénéficiaire?  i^i.  Bénéficiaire 
floit-il  des  lods  f  tis*  Les  mi-lods  ,    ^4^. 
Quand  déchargé  de  payer,  17^.  Prend-U  la 
telcidie?  317  ^  ff^^^'  Latrebellianique,  350. 
Eft-Jl  tenu  à  rapport  f  341.  Peut-il  renoncer 
aprèsTacceptation  f  357.  ' 

HoMMAOE  lige,  ce  que  ceft,  150.  Dans 
quel  temps  doit  être  rendu  rhommage,  i^/. 
Faute  d'hommage  peut-on  faifir  le  fiff f  397^ 
Homme,  eft-il  fujet  aux  peines  de  1  tdJt 
des  fécondes  noces?  73-  Pç«î;ii  ^c*  remettre  à 
fafemme?  la  même  ô'A/v.  Peut 
fa  femme  en  vertu  de  lEditW^v/rfi'^Arjr? 
1 10  Vivant  &  mouhint,  quel  eft-il  f  i/x.  Eft- 
a  garant  des  biens  àc  fa  femme  qui  ont  preC-, 

crit  ?  3^^*  1         *«•  I     ji 

Huissier,  cft-îl  garant  des  nullités  des 
aftes  de  retrait  ?  385.  De  faifie-réelle,  cricc» 

«c  fuites,  39p.  .       z       ^ 

Hypothèque,  de  laugment,  16,  lo, 
Ouand  &  comment  doit  êjre  difcutéc ,  87-  De 
la  dot ,  loi .  Des  créanciers ,  j  ^i.  Des  enfans 
fur  les  biens  de  leur  mcre  remariée ,  17  j.  A-t- 
cUc  lieu  fur  biens  licites/ 10^.  Sepcrd-cUe 
|>ar  la  nôvatîon  ?  %66.  Du  tuteur  fur  Icsbicns 
du  pupille  &  vice  ver/a  >  4^o. 

L 

ÏMMEUBLES  des  mineurs ,  peuvcnt-fls  ctre. 
fendus  avant  leurs  ijieubles?  90. 

Impotatio»  despayemens,  comnient  « 
pourquoi  fefait-cUcî  xo»  u,  Infcriptton  de 
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Faux,'  quand  peut  être  formée  par  le  créan- 
cier >  13 3,  (InHigne  femme)  peut-elle  fuc- 
céder  en  vertu  die  l'Edit  unde  virî  izi.  A  . 
'qui  paiïe  la  fucceflîon  derindîgne,  i68*  Mère 
qui  expo(è  fon  enfant  »  parens  qui  rabandon" 
neitt  font-iU  Indignes  de  la  fucceifion i  4i^« 
INSINUATION}  de  donation  de  tous  biens , 
â'ufufruît ,  même  faite  mutuelle  entre  con- 
joints,  eft-elle  néceffairef  96.  Gain  de  noces 
'>u  don  de furvie, doit-il  être  infînué  î  i%6  (/ 

Insolvabilité  ,  fon  effet  dans  la  vente  de 
(a  dot  eftimée ,  1 03 .  Le  mari  devenant  înfol-  ; 
iTable,  la  femme  eô-elle  privilégiée  fur  Ces 
tneubles  pour  fa  dot?  175. 
^  Instances  ,  font-elles  fiijettes  à  péremp- 
tion? ^0%  (/  fuiyanfes  qu'il  fitti  Un  pour 
Vinflruire* 

.  Institution  >  Jîbre  aux  pçrcs  &  mères ,  7* 
Ayeuls  peuvent-ils  inftituer  les  fils  de  leurs . 
bâtards,  33.  peut-elle  être  faite  par  la  mère 
qui  a  convolé  f  76.  Son  défaut  rçnd-il  leïidéi- 
commis  nulf  144.  Par  contrat  de  mariage  « 
lite-t-elle  la  liberté  de  difpofer  &  de  vendre  f 
\  76.  Eft-elle  néceffaire  pour  la  validité  du  tes- 
tament? 178.  Eft-ellebonne  des  enfans  d'une  ' 
féconde  femme  dans  les  biens  de  la  première  l 
^79*    .  -^  ,     .  .       , 

Père  &  mère  (bnt-îls  obliges  d*in8îtuer  Iji  ^ 
fille  qui^  a  renoncé  ?  180.  Aycul  doit  il  inflj- 
tuer  les  petits-fils  f  1 8 1«  Légitime  de  defcen- 
dans  ou  afTendans  doit  elle  être  iaiffée  à  titrç . 

d'inflitution  ?  1^4,  Vitric  ou  beau-pere  peut-' 

il  êtreinflitué  par  (on  min^u^?  478.  he%  tu-?-. 

';eurs  fpnt  à  leur  rang. 


$2%      ^  Table  des  matières 

Intiêrest  d'intérêt ,  fur  quoi  s'impute  ; 
10.  Quand  courre  de  Taugment ,  i5^«  Des  ba- 
gues &  joyaux  )  i6.  Civil  adjugé  à  la  femme 
ie  perd-il  par  le  convoi?  76  Quand  payable 
fans  le  capital ,  8 1  •  Par  le  père  pour  le  délit  du 
fils,  S2.  De  la  dot 9  lo^.  Ceile-t'il  du  jour 
dudécret?  i8z.  Son  hypothèque,  183»  De 
quel  |our  dû  ,  184-  Efl  il  (lu  d  argent  prêté  ! 
peut-îl  excéder  le  principal  ?  cefle-t-il  parles 
offres/  185  G^fuivantes.Deslods^  zoi.  Quaad 
dû  entre  tuteur  &  mineur  >  460.  Du  prix  de 
la  vente  >  4^p»  Cas  où  on  le  peut  i&puler 
482. 

Interruption  ,  ûl  définition  &  Ces  ettets, 
187  G»  fuiv. 

In  v£NTAiRE ,  teflateur  lepeut-il  déftndre  î 
)9*  £fi-il  nécefl^îre  pour  difloudre  la  commii^ 
nauté  Î66.  Donataire  mutuel  en  doit-il  faire  f 
91 .  L'héritier  peut-il  agir  &  être  inquiété  avant 
qu'il  foit  fini?  169*  oa  définition  ,  1^0.  £& 
il  de  droit  rigide?  ipi.  Le  testateur  peut -il 
en  difpen&r  le  tuteur ,  même  (a  fi^mme  fbn 
héritière  ?  193.  Eft-il  néceflàîre  pour  retenir 
la  falcidie,  32.8.  La  trebellianique  t  330  fi* 
fuiv. 

L. 

LécATÀiRB  9  p«ut-îl  être  héritier  &  dona- 
taire tout  à  la  fois  f  f^. 
^  Légitimaire,  doit-il  être  inilitué  héri* 
tier  f  1 78.  Que  peut-il  contre  les  donataires  î 
aor, 

LEGITIME  9  deTab(ênt  9  à  qui  accroît  »  a*' 
Quand  ddit  être  rétervépr  8.  Peut-elle  être 
demandée  avec  TairgmeAt?  i^*  1a  mère  • 

quand 
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yjaud  7  fiicccde  ,  7î.  Doit-ellc  être  éxcep. 
téc  dii  don  mutuel?  ^5.  La  dot  cfl-elle  ré-* 
dudîbleçour  la  légitime  ?  pp.  De  quel  jour  l'ut- 
térêtcneil-ildû?  183,  A  quel  titre  doit  être 
laiffée  aux  defcendans  ,&  aïcendans)  &  com* 
ment  fe régie,  1^4  G* ///iv.  Les  bâtards  &  lé- 
gitimés Tont-îb  ?  de  grâce  a-telIe  lieu  îi$S^ 
Quand  due  aux  frères  &'feurs ,  197*  Peut-eUd* 
Ifc  prcfcritcf  19%.  En  quoi  fe  paye,  199. 
Guelle  donation  doit  être'  épuifJe  pour  la' 
fèumîr,  202.  De  la  femme  peut-elle  être  de-' 
mandée  parle  marif  z^u  £â-eil6  fiibfiitua-; 
bief  410  6*  411» 

Legs,  d'alimensaccroîflênt' ils?  4.  Banaî 
i.  perpétuité  pcut-îl  recevoir  deis  \%gs  alimen- 
taires ?  5 1.  '  De  quel  temps  th  (ont  dâs  les  in^: 
tirets?  183.  Les  droits,  noms  &c.  en  font-îls* 
partie  ?  ix)j.  Quand  font  dûs  &  fopre&rîvenf 
Its  legs?  204;peiiYcnt*ifa  être  révoqués  pur  le 
tf  dateur  ?  3^4. 

Lettres  de  bénéfice  tTinventaire  font-€lle< 
ftéceflàires  en  pays  de  droit  écrit?  3^.  Mif&r 
ves.arrêtcnt-elles  1a  pér^ption  ?  3 1  o« 

lÀziân  S  *a-t*dle  Keu  en  fait  dé  lici tatîon  ? 
10^4  £n  fahde  partage  fait  par  le  tefiateur  9 
%9t.    ^  "------'  -c  »   - 

LiciTATioN,  céquec*efl,fèsefièts,  105 
^fuiv.  Lods  en  font-ils  dâs  1 107,  . 

LiBM ,  (  le  double)*  a-tjl  Heu  entre  oncles 
&  tantes.po:ur  fuocéder?  4c6« 
^  LîGHÂ^ikrfi  d$  a  droit  k  retrait  Hj^ager  î 
J75I.  wtoiféé 'Wpèce^dce retrait ,•  3(8^-'  - 
.  Loc ATAïA^E  ou  fermier ,  quand  peut  Itre  ca^' 
pMi  ft^coûdamiié  â  de*  dommages  imérêis  > 
zz^  (?  fuivantes^  ^  . .."? 

Z 
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ItODS  &  ventes^rantichrefe  en  produIt-^Uef 
13,  Sont-ils  6ù$  à  Bellac  de  vente  de  fief/  df« 
Mutation  de  fief  en  produit^ellef  if  o.  Sont* 
ils  dûs  de  biens  licites  i  207,  Four  aâes  éqiii« 
polens  à  vente  &  leur  quotité  (èlon  les  pajs  « 
%oS  6^/uiv»  Sont-ils  dûs  de  vente  par  père  i 
fils  î  11^.  De  vente  dont  on  Ce  départ ,  d'é» 
ciiange  frauduleux  5  z  1 3  fuiv.  .La  faculté  ré« 
denoptîve  en  produit- elle?  114.  Som^lsdns 
de  biens  donnés  en  payementi  zi^.   On  a 
charge  de  payer  des  nettes^  zi 7*  De  contiat 
nul  >  par  procureur  adjudicajtaire  ?  z  1 8  &Juivm 
De  ventes  a  rcçte  &  d'ufufruit  «  z  i^  èrfahm 
Seigneur  ed-il  préféré  pour  le»  Iode  aux  cré- 
anciers des  biens- vendus?  zii.  (J^ut  les  pave 
mal  les  repaye- t-il  ?  zzz«  Hériuer  bénéfi- 
ciaireles  dpIt'iH  iZ:3%  Sont-ils  preicr»tiUes 
^  foUdakes  \  U  m4m^  Dûs  au  Roy*  tont-iU 
fujecs  àpre&ription  f  %;if«Spnt-ilsdAsdcUens 
JouéS)  mémeàvie?  \%6. 

LouAGB,  peut-oRTeloncr- la  choie  louée? 
efi-elle  fujen^  au  dirait  de-.lods  éventes  \x%% 

(/  (uiv. 

LYoM^ois,p;^«  de  droit.  écrU»  comUea 
çonnpit  4e  contrats  d'antiçhràièt  w*  l'aug- 
snenty  a-  t-il  Ijeu  \  1  f  •  Le  droit  df  bagues  Sc 
jp^aux  1  %\m 

M. 

J{asc0Hi)ois^  )  pays  de  d^oit  écrit»  dant 
^uel  temps  Mâc<>n  fut-il  affranchi  dcû  61- 
vicude:?  iz8« 

.  Magi^tkatuilb  (Charges  de)t  émamci*. 
pent«^çUes les  %\t  de  famille \^i\i». 
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Majbvrs  tvlft  pércfflftion  AlSUnce  a-t-ell'e 
lieu  contre  les  majeurs  &  mineurs  l  ^o^. 

Maim-morte,  quels  font  les  mainmorta^ 
blés?  peuvent-ils  quitter  le  lieu»  vendre  leuri 
biensf  ii8« 

MaItubs  font-ils  r^{>onfables  du dommagi 
caufi  par  leurs  bete^  &  animaux  ?  2^0. 

MAKADE,quel  eâ  Ce  droit?  efi-il  dû  par 
les  habîtans  de  Beilac  ?  1 3 1. 

Mari  ,  de  la  femme  adultiere,  ce  qu'il  ga- 
gne ,  6.  L'augment  exceflif  qu'il  fait  à  (a  fem* 
tne  eft-il  rcdudible  ?  f  7  »  »^.  Peut-il  engagée 
les  joyaux  de  fa  femme  ?  27.  Peut-il  aliéner  les 
biens  de  fa  femme }  40.  Peu&-il  remettre  les 
peines  contre  le  convoi?  74«  P«ut-il  vendre* 
ladoceflimée?  103.  Qui  tue  fa  femme  fur-^ 
prife  en  adultère  lui  rucçéde*t*il  ?  1 2 1 .  Quand 
peut  inftituer  fes  enfans  de  la  féconde  femme 
dans  les  biens  de  la^  première  ?  179,  Peut*il 
difpen(er  (a  femme  de  faire  inventaire  ?  i^}* 
Demander  la  légitime  due  à  fa  femme  ?  23 1. 

Mariage,  1  augment  8c  contr'augment 
doivent-ils  être  fixés  par  le  contrat  de  maria- 
ge? 14.  Ou  banni  à  perpétuité  empéche-t-il 
es  enfans  de  lui  fuccéder  ^  3 1  •  Du  bâtard ,  3  4* 
Peut-on  déroger  aux  conventions  du  contrat  I 
70.  De  TégalTté  promise?  12 2, Emancipe- t-il? 
1 26.  La  femme  authentiquée,  peut-elle  Ce  re- 
marier ?  142,  Se  dfflbut-il  parle  changement 
de  religion  f  233.  Le  contrat  ,  après  la  célé- 
bration ,  en  eà-il  bon?  134*  Nuit-il  au  beau- 
frère?  23 j. 

Matie&b  criminelle»  eS-elIe  (ùjette â  pé- 
remption, &  en  qud.cas  non  ?  308. 

MAT&xMOiif £  >  quel  bien  èfiaiflfi  appelle  I 
*?7^  Zij 


f; 
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Mères  ,  comme   peuvent  di(po(êr  entre 
leursenfans,  7«  Doivcnt^-eliçs  furvivre  aux 
maris  pour  avoir  Taugmenc  &  le  tranHuettref 
;t8.  Quand  doivent  donner  caution,  4^.  Per- 
dent-elles la  tutelle  &  Teâucation  de  leurs  en- 
fans  par  le  convoi f  75.  Quand  ne  peuvent 
exhéréder  leurs  iilles,  13 6«  Comme  doiveiit 
dilpoièr  du  gain  de  noces  »  i  $7*  La  mère  peut- 
elle  nommer  un  .autre  héritier  que  peluî  que 
ion  mari  lui  a  indiqué  parmi  leurs  enfàns? 
170.  Comment  fuccéde  àfonfils,  236.  Quand 
perd  la  fiicceffionde  fbn.fils^  416.  Peut-elle 
être  forcée  à  faire  aâe  d'acceptation  de  la 
tutelle  de  fes  enfans  que  la  loi  lui  donne  î  4S  S« 
.  Métaters  ,  peuvéot-iluompre  le  bail  & 
abandonner  les  domaines  f^^^  8. 
.   Meubles  •  privilège  de  la  femme  fur  veux 
de  fort  mari ,  1 6  &  10 1 .  De  Xucceffion  directe 
ou  collatérale  entrent-ils  en  communauté  î  65  • 
Le  conjoint  donataire»  furyivant  >  doit-il 
cautionner  pour  en  jouir  f  97*  Dé  la  femme 
peuvent-ils  être  pris  fur  le  mari  .en  nature  en 
cas  de  (on  infolvabilité  f  1 7  é.  Du  fermier  font- 
ils  obligés  ail  loOateur  i  iz^i  Par  quel  temps  fe 
peuvent-ils  prefcrire,'  314»  Peu vcnt-ils  être  ' 
faifis  pour  arrérages  de  rentes  pobles  (ans  Ju- 
gement préalable  !  3  5^«  La  fenmie  peut-elle 
arrêter  la  ïaifîe  de  Tes  meubles  Tur  (on  mari  f 
.400.         ' 

.  Mr.-L0Ds ,  quel  eft  ce  droit  ?  240.  Provin- 
ces oit  il  n'a  lieu  >  14 1  •  Celles  pu  il  a  lieu  ^  en 
quel  cas  en  direâe>  £à  quotité  >  xf  2.  A-t-illieu 
£n  collatérale  f-  244.  i^-il  dùde  fucceflion  de 
mari  à  feimpe  ».de,dQnatioa^  don  révoqué  { 
H^!  Eâ<U  4îv4ç.49°.^^^^U3t:pauvrç<  &  de 
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l>Lcn$  donnés  par  le  Roi?  247.  Vente  d'ufu- 
fruit  >  don  révoqué  produîfcni-ils  ce  droit  ? 
X4P.  De  fucceffion  bénéficiaire  cft-il  dû?  là 
■mlfme.  De  mutation  de  bénéfice,  2ÇP.  De 
•flibftitution  entre  frères ,  2  5  »•  Par  lesfubfli- 
tués  comme  par  les  înilîtués  l  iH*^    ' 

MiNAèE  (droit  de),  pourquoi  dû?  com- 
xnent  s* appelle  &  (ê  paye  à  Bellac?  %%6. 

Mineurs  ,  à  quel  âge  peuvent  tefler?  7. 
Comment  peuvent  rentrer  dans  leurs  biens 
vendus ,  8.  Bâtards  font- ils  libres foutfè  ma- 
rier l  34.  Peuvent-ils ufer  du  bénéfice  d'inverv- 
taîre  contre  la  loi?  3 y.  Leurs  meubles  doi- 
.  vent-iîs  être  difcutés  avant  leurs  immeubles  ? 
.50.  Peuvent-ils  donner  à  leurs  tuteurs  ?  9^ 
Notaires  &  fils  de  famille  peuvent-ils  s'obli- 
vgef  ?.i54^  i7o.  JWînèur  prêteur  &  mineur 
emprunteur  ».  i?  1  •  Quel  âge  pour  fe  marier  l 
3  2  3  •  De  quoi  peuvent  donner  quittance  ;  3  3  «i. 

Mœurs  ,  peut-on  ftipuier  contre  les  bonnes 
moeurs?  70.  Mère  de  mauvaîfes moeurs  peut- 
elle  exbéréder  fa  fille  pour  cas  de  même  ia- 
conduîte?  13^. 
.    MoHATRA ,  quel  eil  ce  contrat  ?  *f8. 

Mort  ,  cas  où  la  maxime  le  mort  (aîfit  le 
Vîf  efl  abrogée,  147.  Héritiers  doivent-il« 
▼engerlamortdu  défunt?  1^8.  Leroprtfàî'- 
.fit-il  Je  vif?  z%9'  Peut'il  exécuter  le  vif?2^o# 
Mort  civile  donne-t  elle  lieu  a  l'ouverture  dit 
fidéi  commis  ?  409. 

M0UX.IMS  ,  19.  Peut'on  en  bâtir  dans  1« 
Châtellenie  de  Bellac  fans  permifHpn  du  Roi  ? 
I3I,  A  vent,  qui  en  peut  bâtir  &  compient? 
Urhéme.  A  qui  en  appartient  l'eau?  2^1  • 

MoDVANCE,  un  bien  fond»  ^pcut41  mbij 

Ziij 
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voir  noblement  de  deux  différens  Se? gtieiifi  t 
84;Efi-elle  pretcrit^ttble  entreSeipteuzis  psr 
ie  Roi ,  contre  TEglife  ?  t6% 

Mur  de  cloifon  9  comment  doit  être  hk 
^ntre  héritages?  53*  De  terrafle»  à  qui  ap- 
partient, ^63• 

MtiTATioM  de  fièf pro&it-elle  lods  d:  TCft- 
ies?  xjo. 

N. 

Keteu!K  ,  (faccédeiir-lfs  àyéc  lêiii'  oJtcTe  ^ 
repréfentation  de  letir  peref  ^66.  Qitâjid  cr- 
cluent  les  ôHttes  de  la  fttceeffion ,  415. 

Nobles,  qn^sltes^rfonn^s  ibfltr^l#«f 
iioblés ,  pour  fixer  la  quotité  Ou  drtrit  deba- 
f  ues  &  Joyatm  ?  4f  • 

^âcES,  lesp^l'é$lbDt-tl5'lbfehMcpbfrtés' 
|UrolioHt«è^  ftt  lés  IoIk  te  l<Edit>d^*ftcti«d«» 
nâcès  î  '46* 

Noif  tiu  fl^paté  d\!^-lhêttt  infcrit  alitais  im 
tUbleaû  public  t  4pl* 

Nomination,  la  im'efeipebt^Iiê  tolnlBier 
celui  de  Tes  enfans  que  bon  lui  feknWe  »  dMt 
la  fucccfTion  <JU•el^c  JJerd  pat  le  cdliVbl  ?  70. 
Un  autre qtfc celui ittd^qtlé par  folvtirtri?  l^o^ 

Notaire, péut'tlclorefesiài^iHMifes  qq^ 
fait?  190.  Notaires  rbi)t-{lsj\igiês'tôl(»taf'i^ 
en  pays  de  droit- écrit  ?  1^4.  Quoique  mineurs 
fils  de  famille  peuvent- ils  s'obliger  valable- 
tnent  ?  la  même  G*  270.  Doivent-ils  écrire 
tux-mémes  les  teâamens  f  414.  Dater  leurs 
aâes  du  jour»  du  lieu,  de  la  maitonoù  ils 
les  font  f  447«  > 

NovALEs ,  quelles  (bnt*eUei  &  l  qviappa» 
tiennent-eiles:  zdu 
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NovATtON*  l'hypothèque  d'un  contrat  Ce 
perd-elle  par  la  noyatlon  f  i66. 

Nourrir»  le  père  doit<*il  liourrir  là  fille 
mariée?  100. 

Nourhiturb  ,  de  bétcv»  6u  Sufpend  elle 
]*jntérétdek^otf  too.  Du  Wgidmaîrc  cm- 
péche-f^Ue  la  j^^efttiptton  de  la  lé|itîme? 
198*  FUt-^lk^Hfe  ^é  U  dôc  f  167.  Le mafi 
fépttré  pèOt-U  pftftdrt'ifa  «aurrit^re  chez  fa 
f€ifime^40t.  Quand  due  àla  vnnre  ;  M73« 

o. 

OBtfôAYiON,  Us  intéféti  en  fbnt-iis  dûs  f 
184.  Par  corps  demeure-t  elleéteîncef  pour  la 
contrainte  par  corps  par  la  mort  de  l'obligé  , 
%6o.  Femmes  peuvent» elles  s'obliger?  z6S» 
Obligation  de  6ià  8t  âUe  dé  famille ,  quand  eft 
valable  &  ne  Teft  pas  9  ir/o  G'/uiv, 

Gotitrt  le5  bonnes  tnonirs  9  peut^Ue  être 
tehne  î  iy%.  Faite  eti  priion  vaut-eUe  ?  273. 
Solidaire  fans  fettûnciâtioii  peut^elle valoir  f 
4à  même.  Pour  autre  cauîè  peut-elle  obliger  f 
-X74.  De  répréfeiiterquand  ceflê^i.^;.  Dé^ 
.chiréc-cft-itHe  ccfrfSe  payée  ?  ianiifme,  De- 
Ta'At  Notaire  f»eut-elle  produire  la  CM  trainte 
par  corps?  176.  Quand  réputée  payée  9  ^^Sm 

OatiE  9  comÂnene  fuecéde  avec  (on  neveu  9 
$609  Ayec.tantet  41}*  .Quand fuecéde, 41  f* 

Office  ,  rcVêtus  d*Ôffices  '&  Charges  pu^ 
blics  peuvent-ils  s'obliger  étant  mineurs  ?t7<^« 

OiPF^Es  du  débiteur  de'payer  les  intéréiff  t 
doivent-elles  avoir  lieu  en  Juftiee?  81.  Rée>* 
les  font-elles  ceiTer  l^intérct  f  1 87.  Quand  iSbnt 
iralables  pour  opérer  cet  efièt .,  17^*  > 

Ziv 
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Pacte  ,  CommîfToIre  eâ-îl  néceflalre  an 
vendeur  pour  rentrer  dalns  fes  biens  f  283. 

Paraphermaux  ,  femme  adultère  perd- 
elle  &s  biens  paràphernaux  î  5.  Q"^^^  cà 
iànît  le  bail?  i8.  Quels  font  ces  biens  !  le 
mari  en  peut*jl  jouir?  284.  La  femme  peut- 
elle  les  aUéner  &  hypothéquer  ?  x8(.  JouiS^ 
fcnt-ils  du  privilège  de  la  dot  ?  Z87.  Pcut-il 
en  être  fans  contrat  .de  mariage  î  288.  Ma»! 
peut  il  être  curateur  de  fa  femme  mineure 
V>oQr  (es  paràphernaux  f  2S9«^Peu^'îl  toucher 
;ie  rembourfemont  de  rentes  paraphernales^ 
347. 

Partage  ,  de  la  légitime  de  l'absent  «  2« 
: Accroi^ement ,  at-il  lieu  avant  partage  f  ^« 
Entre  en  fans  >  8.  La  licitation  eft-elleunçar- 
^age.^  lo^»  Préjudicie-t-il  à  la fubUitution  f 
^91*  Fait  par  le  teflateut»  aveclézion,  eA- 
%l  bon?  ipi..  Fait  avec  iureté ,  2^3.  Mari 
|>eut-^l  le  demander  6c  l'accorder  du  fonds 
jdotàl  de  fa  femme  ?  19  ^0  Comment  fe.fait  de 
Xucce.âion entre  les  dénommés?  413* 

Pas  cage  (  le  droit  de  )>  à  qui  appartient-il  i 

^    Patrimoine,  quel  eficebien  en  pays  db 

.âtoit-écritTi^f. 

.    Pauvres  ,  mi-lods  lont-ils  dûs  de  biens 

.légués  aux  pauvres  ?  2  47.  Mari  ou  femme  pau- 

^vrcf  quelle  portion  a  til  dans  la  fucçeffion 

,iu prémourant  riche?  331.  - 

Payement,  par  accélération»  efi-il  «fii- 
faire  f  5.  De  quoi  p^uj  le  débiteur  payer  1^ 
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créancier?  80.  Dudeuil,,8j.  De  ladol>  lof 
G*  fuiv.  Produit-il  novàtion  ?  1 8^7-  C^e  la  U^ 
gîtîme,  15^5^.  Qnand  réputé  fait  par  rhérîtleri 
Z76,  Son  défaut  dçnne-t-il  lieu  dé  rentrer 
dans  (on  bien?  287.  Son  imputation,  197^ 
Eft-il  diviffble?  i^S.Des  co-hériticrs,  Z99* 
De  quoi  peut  être  valablement  fait  au  mari  î 
joo.  Quand  préfiwné  fait  «  4^^. 

P^age  ,  les  habitans  de' Fellac  fbnt-îU 
exempts  de  ce  droit?  131. 

Pesche  9  ed-elle  permife  ^a  habitans  dei 
^Bellacf!,i3i. 

Pécore,  fâ  déffnîtîoii,  les  cnfans  de  fa- 
mille en  peuvent  ils  dilpofer  à  leur  gré  ?  3or. 

Peines  établies  contre  la  femme  qui  con»- 
Vole,  71  É^  /jiiv»  Ont-eltes  Heu  fi  elle-  laifffe 
ïcs  enfans  -faÀs  tuteur  î  76 • 

fûSf.EM?'Ttoû  y  eflTelle  arrêtée  par  Tintier- 
litapticÂîf'  isy.  Sa'dclftnitîon ,  }oi.,Sa  fin  ;.3ô3^» 
Contre  qui  a  lieu , /iî  m/me*  Temps  pour  là 
"rfemandér,  304.  Contre  qui  n'a  lieu,  30^» 
Saîfie  réelle  i  exécution  d'Arrêt ,  partie  d*inl^. 
tance  ,  y  (bnt^elles  fu jettes?  3o6è*///zV.  A-t» 
yclié  lieu  en  matfere 'criminelle î  308,  Comt-; 
)ment  arrêtée,.  3 ko;  Peiit-dh  s'en  faire relb* 

'  Pérès  peuv'ent-îls  dîl^oftr  à  îenr  grc  cn^re: 
Ipurs  enfi^ns  ?  ,7«  Lé  pete  fnrvrvantîa  liiçrè^, 
Vàugmcnt'ett^-iî'dû  adx  'cnfans?  2^.  Remarié- 
doit-il  donner  caution?. 46*  Ufiifruitier uiri* 
Tcrrd  eft-îl  tenu  des  frais  dès  profcès^?  480, 

pETiTioir  d'hérédité,  dans  quel  temps  doit 
étrêforrtiée,''ï*y. '^ 

Portage',*  quelefl  ce  droft»  *^  oi  a^  Kcu  > 
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PonTiON  >  la  femme  retlent*elle  tine  p«^ 
tton  virile  daos  Taugment  perdu  par  le  coft» 

TOI?   20. 

Possession  ,  delà  mîfe  eitpoflêffion^^T»* 
Efl-elle  nui^Tble^à  la  dot  e(Hmce?  103.  ^- 
èlle  bonne  aYanirènfaî finement  ducontntf 

.128» 

FnéLATiÔM,  a-t-elle  lieu  (ur biens 'doancf 
en  payement  ?  1 1 7* 

,  ;  PRfiSCRiPTiBFiirï  (lés  dixmes  Cont-eUc^ 
fi  jettes  à  là  )  ?  9i. 

Prescription )  de  bannalité,  251.  Du  cens» 
49.  pu  cbampait  >  5 3.  Des  corvées ,  7 8,  Att- 
elle lieu  |»endant1a difcuffiô|i i  88.  Delà do»^ 
xo^.l>ereau,  117*  D*égoût|,î2t.,Le  mot 
envilron  rempcehc-Hl?  130.  Du  fidéi-coni^ 
mis»  i^lf.  De  fondations,  i$i,  Depenuon 
d'hérédité ,  i6u  EB-eile  arrêtée  pas  Tinter- 
rijptîon?  18^7. 

De  la  légitime,  198^.^  Du  legs  y  104.  Der 
lods)  2x3.  Dtîs  au  Roi»  225.  De  ta  mouvance^ 
%6%.  Contre  qui  a  &'  n^'a  pas  lieu  >  Se  des  meu* 
iltsj  3  ri  (^Juiv.  Courre«t-eIïe  contre  le  fil» 
de  famille^  le  bannî  \  3 1  tf»  fiiens  dé  la  femme 

Î  font-ifs  ru]éts  ?  318.  Entre  lés  habita  AS  de 
ellac  fie  du  Dorât»  ^elle  doit  lxi%\ i\9^Yxl 
aâk}^  r^dhibitoire  9  346» 

Wësèns  y  ^uz&m  Ceux  ^*ôfl  féputeprt- 
ïêns  ?  n 

PkETjê«.rT:^b  n\  'de  la  nnf  re  &  *e  Tay èùlr 
maternelle  etl-eïle  une  -  exbéredation  ?  138. 
Du  l^gîtimaii^e  rend  eïle  le  t'eftamêni  p^3^t 
T9r*  Da  c^endarmné  à  •moit-proiiurt-cne  le 
mémeefifet.^' 42f«^ 

PaFvvt  «  de  fbmme  excédant  cenillirrèr^ 
cft-eiie  adffliffîble;  3x2» 
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PuTSOMv  b^ femme petiteUè  veaffe^  fes 
•Viens^  dotaux*  Mur'  fonit  Ton  père  ^  f»  mère  > 
ïbti  mari  de  pnfon  ?  40  Q^fuiv.  Petrc-eiie  s'<U 
t>1tge^^pMr:ie>|ftéméëffetrt6'9.  Oblig^ion 
iatteénprifefitift-éllb'bonnef  27^. 

Pli^ocfmSf^à 'ftdjoiiUcïtaire  ââii4t  les  lods 
êrv^nte» en  foWn^m f  1 1 ^.^ 

-  FnotESfioii-Vétîgieuf^  'di>iitTl&-t-elleouyet^ 
lureiaii  fidéî-troniiHh  T  499^*' 

-  Promesse  de  payer.  Prêtre ,  mort ,  marié 
^  autres  daufes  ièïnbkbie»  tft-eHe  boMe  ? 

JPRoyiÇfûs ,  Ar  ^l'iettoiiftèiiti  fid^*  com-' 
'^ûÀîfiUre?  i8^«  De  bièfis  pevt-ette'étrç.re- 
ittféeîjit. 
^    PoBîncTé  ett-^è^WceiOralre  pomr  fe  «ÉUt« 

fMgef  315. 

PoBLic ,  peu t'On  compromettre  de  cho(ês 
publiques  ou  qui  intéreflent  le  public/  6%. 

PcFiLLE ,  peut-il  donner  à  fon  tuteur  avant 
^ncbmpte  tlos?  >8.  lÀpéi^ewptîèR  a-t*cilc 
lieu  contte  hii  ?  j^j.  Laip^efcrîption  coûrrei* 
Hdfeàfonpréjuéfce?  .O3. 

Poiss ANCB  >  maritale  9  o«^  ^yh  liri r^'&-  ife 
^t^  faire  la  fentofe  en  puinïfic^Mle^ar}  ?  >t  t* 
Paternelle)  peut-elle  empêcher  MsCfi!^  de  fa- 
•teîaie  <te  teSer  î  ^14  ®*  y«*>« 

.>Q.'    '     ■■'    ■    - 

♦  'Quanti  WfiàH^  ^  cortfttdlt^8c*&tes  ^1 
>R^s  doit  êtffc  fdfmée'cètte  «ftKrti?  4. 

.  Quarte  /â%idti?i''cc  xfdi*  c'ett  ft  fîrtt  effet  » 
"5f»V.  'Tttt*eHî«triÇtier  J^o/ftela  femme  pau- 

rr e,  (1  elle  a  lieu  dans  k  jrefi6rfllv  Fariemcst 

de  Paris,  jj^w  Z?) 


^.^o        Takk  iîs  matlins: 

;    QcfeUEiLis:  d'ioûfiîçîoiîté  contre  le  eélb^ 
jnenc  a-t-elle  liieu  aujourd'hui  au  P^sIcibck 

4c  Paris?.  3} J. 

r    QuiT^^Mç^,du€.çiis>  1$.  de  la  <iot  »  xio 
&  i33«  De  la  Légitime  nui^elie  au   lupplé- 
lH^tit  f  zoo.  Arréte-t^eUe:  la  demande  du  droit 
de  portage  ?  311»  Peut-elle  concerner  un  a»- 
4r^e  9b]et  qapaéi^i  dont  on  traice  ?  3i^6.  Dt 
dot  peut-elle  être  débattue  par  rexcçpcioii 
>i*^rgejnt  non  eoiapté  ?  ^a  même.  Biffée  Ibrune 
p^i^^efo^>  quandhounes  3380  Peguoipeot 
raccorder  le  mineur ,  la  mime.  De  rentes  n<>-. 
i^le»  3r  foncières  9  '^Q  effet ,-  3  f  7*' 

QwriTÈi  delà  légitiqiq  des  defcendant 
^  a&endans9  ip^^  G^Juh*  Du  cens,  desren- 
Xft^^  de  Ladixmeeâ-^'prelçripublef  55^« 
De  la  taille  aux  quatre  cas  9  4^ii«      : 

M  Rachats  fentes  pour  &ndatioi|sibnt-dIef 
iujenes  à  r?Echat ?  ifi.  Confiituéîes  ou  écar 
bUes  en  grains  pour  dot  jEônt-elles  dans  le 
n^érne  cas  /  »^»,  .    •  .         , 

.  Râ vPEx  ,rie  peut-D  faire-  par  toutes  ibries 
.d'aâ.esf*j44  o.  ^       M.  ,•    .^'-^ 

Rapport,  defriiitpar  tiers  détentjQilt)  8j^ 

Par  héritier  bénéficiaire^,  16Ô;  Éar  qui  doit 

être  fait  .'34^    Chofes  yolées  y  font-elies  (h- 

jettes  ?  343..  A-t-il  lieu   en  collatérale?  U 

w^éme^  Qréanclei  peutril  le  demapdqr  f  944* 

Recéleuk  de  li^ccelli'oo  peut'il  1  accepter 

ns  bénéfice  d'inveoçiiiil};?^     .    -  / 

R£co£iKoûsAiic&  gcviTêUe  &2pl^r  aiu2^ 


^  RiDi^TiON  de c^npte». le jteâateut peut- 
il  décharger  le  tuteur ,  mèmt  teâam£nt4Û:&> 
de  rendre  compte  de  la  tuteÛeï  is^,* 

Redhibitoire  ,  raâioif  quanti  minoris  eâr^ 
elle  f  edhibitoire  ?  4»  Cas  redhibltoires  de  cher 
vTauxÀ  beiiiaux>.  ^44  ^/^V» 

Remboursement  >  peut-il  être  fait  au  mad 
des  rentes  dues  à  &  femme  l  ^7* 

Rbmokciattom,  renonciatairè  doit-il  êtl'.e 
}fiftitiié  y,i%Of  Eil-cUe  néceffaire  pour  obliga- 
tion foUdaire ?  274*  Fait-elle  perdrç lafalct- 
dîc?'  515;.  Nuit-elle  au  fupplément  de  légi- 
time? 347.  Promeffe  de  renoncer  vaut-ellere- 
jionciationi^  34S  &  3^7.  De  fille  en  faveur 
de  fille  eft-eUe  bonne?  349*  Comprend- elle 
!la  portion  de  l'augmen t  T  3  5  Q*  Les  biens  don- 
nés à  la  femme  &  perdus  par  le  convoi  »  3$ x« 
A  fiicceffion^collatécaïé  eil-elle  nulle?  3 $4» 
'A'  fiicceffion  de  frères ,  3^3:.  Du  fils  exclut- 
.elle^  le  peût-^ls  de  la  (occeffion  dç  l'a^eutS 
luméme» 

Rentes^  nobles  &  foncières  font-elles  ïu-: 
jettes  à  la  dilçuflioa?  2i«  La  quotité  peu^ 
elle  fè  prefcrire  ?  339*  Héritage  peut^l  être 
çharg^.de  dei;»  rentes  <^btes  ?  357-  errera- 
jent-clles?  La  Iblidîté  en  eft-elle  nrefcriptîr; 
ble  r  la  même*.  Quand  doit-on  en  foire  pdilê)r 
rcconnoiflance  ?  358,  Jgeut-on  faifir  lesmeU-: 
l^le^ ,  les  fruits  ilu  tenement  pour  les  arré^ 
lagesi  i%9. 

CoNSTiTuéB  9  payables  avant  le  terme 
ïont-elles  nfurafres  ?  3.  Son^elles  meubles 
.ou  immeubjes  ?  3éi«  De  quel  temps  en  £bnt 
dus  les!  arrérages  ?  font-elles  amortiiTables  2^ 
3V2  &  fuiv.  Peut-on  forcer  le  débiteus  àle& 
ieinhottrftr^3,^2» 


cts)  de4angttès^  'de  bo^fs  ,^rtehès  »  *&c  o& 
fom-ellés  ducs  ?  jô4,  be^Hôtdwiàc  fil ,  ïte 
l>at&r  lesCliàYroîi^^s,éà^crbttteii?  .^tff*  De 
iixme  d*ei)£m5  9  /^  ^M^« 

RepiiésEMTATiioïïydift^kfîfTaTtè»  i^^.DW 

Ré]^oDT*¥^oN  de'fôccre(&$ir»  tômment  & 

RBritrrtTTioK,  €fft*-eHè'iTé€feffaîfe  'dàtir  fe 
'cas  dé  TaÔrôfi  qUahri  ^tffaris  î  4.  Anxini^ 
làenrs/S.  A  h  feihivr^'iiùf  airéndoî^obîeB 
'))ôar  défeifiprifbnitcr  fcs  -^èffe ,  rarre  &  mari  , 
•41.  Peut-on  coftipi'otfièttït  idfe  canfe  de  fcf- 
HStùtTOîi  etîtierf  5>.  De  ta'dèï  itfobilîa'îrc y  1 04» 
"A-t-clic  iieu  enKéxtatio^  f  *ôtf,  Contfé  obîi- 
*garic^nde  xtimeur  9  af/ovOontrela  ifktmpmm, 
'Jio.  paBS<}ttei  temp'5  doit  ètfe  demandée» 

•  "W^^tooR  de  teufi ,  qtiel  eô  ce  droit  î  com- 
ment «'établit  &  s'enrpéche  d'étabJir  ?  370. 

MtRAit  coftvênriônel  >  praduh-il  des  lodl» 
tctéme/f  »i4«  E^lceffiblef  eoinbieodo^ 
^et-iir37z, 

'Ficto'AL,  qoandïrèpèutaivoir  Keu,  iit; 
yé^Wl  étt-cfait'è'h^rîfageï  donnés  cii  payc^ 
wêftt  de  dète  ?  xVr.  "Eft  il  «^effible?  J7f.  U 
1»i  fe  fÈê;!ift'{îèùVem-îb  Véxtrtttî  ifU 
lQ[ùâfnd  tï'aTr^ea,  57/5^  Erflîl  divi^btc .' ï77* 
Xe  mineur  peut-il  en  être  excki  pitt  \t  fàt  db 
IfatWfr?  37i&.  t'eïî*pôr(éf-t-a  fcr  îelipiager 
•*â*£«*"de  côrftôtifâf  ^r^Sr 

^^A-^kU ,  -dan»  qfuèiïe  pfo^i^tfc  ST-t-ît  ft 
feVril  f^  «eu?  81  cùmlûiii^t'fc  lAt-éftf 
Ït6  ^  ImifAniu. 
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De  BiEKSéANCE  y  quel  eft-tlf  &  où  a-t-it 
lieu  dans  le  eefibrt  du  Parlement  de  Paris  î 
383. 

REtKAKcilPEivr'ttfT»  h  commtiAaiité  y  cft- 
elk  finette?  66  &-/uiv.  La  dot  en  rareiik 
Ht  la  I^ttlWie ,  ^^»  Le  fecofFdîm«ri'<m  U^ 
conde  femme  ont^ils  j^art^^ffts'les  bieas  fui 
7  font  fujets?  sS-fi-  Ô?y/i/v;  isa^rife'yeft^eit» 

Revendication  ,  de^^oux^el^ftmiBey 
27.  Des  enfans  de  tetirsIn^s^Tendus  ;par  la 
snere>  4f  •  De  la  dot  delafênioie,  rG3<.'Des 
\itns  des  enfans ,  j  8^?  &fklv.  . 
-  Réversion  (biens  fîi}ei5 à >, imt' jis «lié- 
fiables  ?  9»  Dôfi«te-t-elle  Keu  im'  nmibAz  i 
24^.  Quel  eft  et  drok  ?  à^^frîafiq^aïWeiit^  e» 
faît  de  fucceffioJR  î  1^9.  A-t-'dlè  iieu^én  4k-^ 
Veuir  du  bâtard  f  35^.  Tit^èhiriailou&der- 
dotal  y  eft-il  affujettî  î  3^3. 
'  Révoc ATi^c?N  ,  lè^^fWe  fetfM'l  Téf o^ét  to 
dot  ?  iJj.  Dc^ Mï^f éâaftVwi  ^  ry^  De^ofiae- 
•ttofaî^daiÇtûdtè'fe?fei-l<Stf?^n'«.^i^cut-oîi-fé^ 
>cJ(pcr1fe^«^?  3^1. 4e  tmtmkvitl^^i 

]|f0èfêr  ^d3A^rès'^%fites^«ë^]Mf  ehMelkmeîr' 
»ji.  A  qui  appanient-l'ëtii  fg^T* 

'«lb£VF^'^itr«K(9e4M^ 
derniers/  21» 

•«. 


^44         Tablt  des  matières» 

HéellS)  le  communal  peut-il  être  CalG  rétT-^ 
lement?  6u  Remplace  lalicîtationea  beau** 
Joloîs  9  106.  Comment  Ce  doit  faire  9  $9^m 
•Qaandinille)  3^.  Simple,  meubles  de  la 
femme  peuvent-ils  être  fâifîs  f.  400»  Domma- 
ges ou  ÎHtéréts^  civils  adjugés  à  lu  femme  on 
aux  eiifans  d*im  homicide  9  peuvent-ils  être 
£àî&s  par  lés  créanciers  du  défimt?  i^o2. 

Secondes  noces ,  peines  établies  contre  les 
iêcondes  nàces  ont-elles  Heu  contre  le  mari 
•oomme  contre  la  femme  I  7  3.. 
.    Seigneur  >  doit'-il  ^  nourrir  les   bâtards  î 
32*  Peut*il  partager  le  communal?  ét^  exir 
^r  fins  titre  le  drouilU  l  ii6»  Peut-il  retirer 
les  biens  acquis?  12 S.  forcer  l'acquéreur  i 
^exUbeefbn  contrat  ?  i  )8«  prouver  l'échange 
irauduleut?  ai4t  faire  palTèr  titre  nouvel/ 
3f  8«  ^fir  Ifi  fief  f  397*  faire  venuier  les 
fonds?  471*  , 

.  SépARÀTibv^  de  corps  on-  de  biens;  don« 
ne^t-eile  ouverture  à  l'augmentf  i^.  DoAr 
ne-t-elle  poavoir  à  la  femme  d'agir  en  Jus- 
tice fans  Xôn jmari {  &^  D'habitation,  énum?- 
cipe-t-elle  te  fils  de  famille  ?  iz^*  Comment 
fe  doit  Sure  entre  siari  &  femme  ?  40'*  1°* 
'^réts  4e  la  dot  ^trils  .d&s  ayant  la  (Spa^r 
tion  ordonnée  t  .48o« 

SsRMEMTr  quand-  peut  être  demande  ait 
débiteur»  133  «A  qifi  doit-il  être  déféré  an 
cas  explique,  i8é. 

Servitude  j  a9,^^  fi^/««/.7r»  4oî«Pow  ^ 
bannalité ,  chemin  ^  eau ,  vues ,  &c.^ 

SxEMS ,  explication  du  mot  fiens ,  (on  éttfr* 
-dueâc  à  qui  appartint /on  efièt,  4wP4*  ^ 

SouxèltÉ,^  ài  cw»  47>..  4jf«>  Quand,  iè 


lid 
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>erd ,  ^T.  Lods  &  ventes  peuvent-ils  être  (o- 
ridafres  î  224.  De  rente  noble  &  foncière  c^ 
elle  perdable?  ^57» 

Stipulation  »  Taugment  a-t-il  lieu  uns 
Aipulatlon?  i4«  Bagues  &  joyaux 9  25.  Peut- 
on  fllpulercomre  la  loi  ou  Tufage  du  pays  f  4^.^ 
De  propre ,  fon  effet  ,29^. 

Substitué  ,  quand  peut  diriger  Ton  aâioii 
contre  les  débiteurs  de  la  (bccefupn  &  |ûr  quoi 
doit*il  avoir  provifîon?  149.  Partage  de  bien 
eil'il  préjudiciable  aux  (ubûitués?  2^0» 

Substitution,  Efi-elle  fujette  à  Thypo» 
théque  de  Taugment  f  16.  Des  bagues  & 
îoyaux,  z6»  Pupiilaire  fe  perd -elle  par  Te 
convoi  ?  72»  Efl-elle  (îijette  au  payemnt  du 
deuil  f  S 3.  Efl-elle*airu]ettie  à  l'hypothèque 
de  la  àoti  loi.  De  la  dot  de  la  femme  du 
]bâtard>  iiw  Quand  fe  prefcrit ,  i45*  Ef* 
fetde  la  vulgaire)  17 8  &  1^2»  Sis  dÛPéren'* 
tes  efpèces ,  i^o6C/fuiv.  Biens  purement  doiw 
nés  en  peuvent^k  être  grevés?  quand  exclut 
la  mère  de  la  légitime  ,  40:9.  A-t-elUIieu  ea 
,falt  de  légitime r-4io  fr  41 1. 

SîJccitoLR  ,  la  mère  convolante  peut- elle 
fuccêderà  Taugmentf  20.  Enfans  du  banni 
peuvent-ils  lui  fuccéder  f  31.  Bâtards ,  com- 
ment fuccédcnt?  33. 

SnccESSiQN  ,  de  Tablent  9  quand  partagea* 
ble  f  2.  lEnfans  f  comment  iix^cédent  1  &• 
marî&femme^  par  TEdit  unde  vify  19*  Ce 
que  c' eu,  ij^C^  fuiv.  Bénéficiaire^  commes'ac- 
cepte»  37*  En  vertu  de.  claufecodicillaire, 
$9.  Exhérédé  luçcéde-til ?  135.  Se  perd^elie 
par  expillation?  140.  Des  mères  àleursece 
iansf  %i6.  E^rmedefuccéderpar  de&endsms»» 


54^        l'able  des  matières^ 

afcendan$>  collatéraux  9  &c.  413.  Commeoc 
&perd,  ^i6&^i6. 

Suggestion  ,  la  preuve  en  eft  elle  admlf^ 
fible  contre  teftament  olographe  î   43  ^m 

SvJTB  9  à  qui  appartient  le  droit  de  ùisc 
dc«beilles  après  leur  émiçratîon?  417» 

SupPLÉMERT  de  la  légitime  efl  -  il  ëe 
même  nature  que  la  légitime  î  peut-41  (ê  pref- 
crirc  ?  200. 

SuRvryAWT;>  doit  il  donner  caufïon  pour 
jouir  du  doti  mutuel?  97»  t)oît-ii  Veoeer  la 
mort  de  rfaomicidé  ^ô'ur  jouir  4u  bénéfice  de 
V£dit  umU  vît.  izi* 

*r. 

TAittt  aux  quatre  e^9 ,  qtacnà  due  STCota-^ 
'ment  AT  paye  >  420.  Tantes  9  comment  fiic- 
cèdent  aVM  ïts  oâcUs ,  4r^« 

T£ii«p$  pour  acquérir  la  pféinkrfptioftdedîx 
^u  TiQgt  iâhs»  tôinm«]lt  fé  dûîl-fl  compter? 

Tenancib&s  «  dll  cefts  foUt-ih  folîdaires? 
47*  Quand  réputé  avoir  payé  (es  arrérages  t 
'51.  De Vertte  noble  &ftconde,  i$6^jiiit. 
l^t^n  fàiffr  (es  meubles  ^  fi)n  tenemeotpoor 
arrérages  des  rentes?  3 f^. 

Terrasse  ,  le  mur  qui  la  (botiem  2  qui 
âppartient-îl  ?  i^j. 

Terrier , ce  que  c*e& ,  ^uand  dottêtre  re- 
nouvelle &  aux  frais  de  qui ,  ainS  que  les  re* 
connoiflàrces ,  4ii« 

Territoire  (  le  droit  de  )  9  à  qurappartieiit- 
'3  dans  le  r effort  de  Bellàc  f  4X)«^ 

TfiSTÂMEi^,  ï  quel  âge  peat  éfre  fiût ,  7 
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&^9.Ké Tiable lefa!t-il rompre î  i %7» Doit-il 
contenir  l'eKhërédaltion  ?  1 3  f  •  Sdns  inftiracion 
&  câiife  eodîdlkire  ailnuUe-t-il  le  fidéi-com- 
mis?  144* 

De  fiJsde  famille  efi-1I  bon  ?  3  ^14.  Gomine 
doit  être  réToqiié»^^}.  Par  qui  doit  être  éeritt 
424* £il-il  nul  par  la  prétention  du  condamné 
à  mort  f  41 5 .  Faute  d'inôitù  tibn  d'aftendans  >  ^ 
4ié.  Verbal  eft-il  bon? ^i?»  Olographe,  ce 
^ec'^ & (^tt irUeb>-4«fi;  Ëft^tlnul>fei»te de 
oate  du  lieu  &mai(bn  où  il  eà-]%it?-43^  6^ 
/iriVi  Faî<4aii8)a€olere,«lb'tl  ▼ttkkble.?'4'44« 
•Eh  faveur  deûeurutéflne^^d^fims-de  elle 
tfdultiilne  »  ^  mân^.  fixééilteur  du  teftamênt^ 
l|«iCL{>eUt-  feire  ouîRe^pasÂtré  i  44f # 

Testateur  ,  peut-il  défendre  le  -Wnéficc 
d*inTenta!re  ?  38.  décharger  le  toteur  &  fk 
femiht  de  faire  inventaire  f  11^3 •  défendre  ]a 
quarte  falcîdicf  327.  la  trcbdliani^e  ?  33<>o 
^ Rapport?  343*  Conrnie  doit  révoquer  Ton 
tefianient>^  lejjS)  3^3* 

Tester,  la  femme  peut-cHc  teïler  fanj 
être  autoriTée  par  fon  mari  ?  zz»  Celui  qui 
empêche  de  teflcr  l'autre  »  comme  le  marî. 
H  femme  »  la  femme  le  mari ,  peut*sl  fuccéder 
ten^  vertu  de  l'Edit  unde  virï  1 1 1  •  L'héritier 
qvi  fait  la  même  chofe  perd-il  la  fucctiSon? 
426. 
'    TiEROBRic  y  quel  efi  ce  droit  &  oà  a  lieu» 

Tiers  acquéreurs ,  Tintérêt  del'au^ment 
courre  t'il  contre  lui?  i9>  Quand  doit  ren- 
voyer à, la  dilcuflion  le  créancier  de  fon  ven- 
deur »  abandonner  les  fonds  ,  rapporter  lea 
fruits»  8d  O/uiv.  De  biens  fii6fiknés»-X47» 


y 4^         XzJZe  des  matières^ 

Par  quel  temps  acquiert  la  prefcrîptîotv  ?  réf. 
Peut-il  être  inquiété  par  le  légrtîmaxre?  roi. 

Titre  ej^^ii  nécelTaire  pour  établir  la  ban- 
nalitéf  19*  le  cens  f  48-  le  franc-alleud ?  if4. 
Clérical  cft-il  fu)et  à  revcrfîôn  ?  arrérage- t-il? 
393.  Peut-îl  être  fuppléé  par  les  reconnoîflân- 
jccs  f  446  &  y«^v.  Lequel  faufil  tuivrc  en 
éas  de  contrariété  /  4 Ço. 

Transaction,  le  mari  peut-il tran%«r/îir 
les  procès  qui  concernent  Its  biens  dotaux  de 
là  femme?  451* 

•  TRANSMipssioNrla  mère  doit-dlc  fiirvîvre 
à  Cofi  mari  pour  tranfmettre  l'augment  a  As 
enf^nsf  19*  Quand  le  droiedetranfîninicn  e^ 
il  acquis  au  fidéi-commiiTaire  pour  le  laiflêr  â 
fes  defcendans?  i4^« 

Transport  ,  d'une  rente  eft-il  fujet  à  une 
garantie  per(>étutUe  ?  15S  C^  fuw.  Quand 
ccffe  &  ne  peut  arcÎT  lieu  ,4^2, 

•  TaEBELLtAKiQiiE,  quand  ne  peut  être  dis- 
traite du  fidéi-comrais  ,  146.  Se  perd*  elle 
faute  d'inventaire  ?  î^i ,  330. 

Très  ex  trouvé  fortuitement»  à  qui  apparu 
fient  il?  453* 

Trocfeaux  ,  du  bail  des  troupeaux  ap^ 
pelle  cheptel  >  cbarettes  en  font-elles  partie  f 
comment  fe  fait  &  fe  partage  lors  de  Vexit  ou 
fin  du  bail  ?  554. 

TuTiLtE,  la  mère  perd-elle.  celle  de  fes 
enfans  par  le  convoi  ?  yy .  L'ayeule  &  la  mecc 
doivent-eHes  accepter  la  tutelle  de  lears  pe- 
tits-fils &  £1$  que  la  loi  leur  défère  de  droit*? 
4$8.  :'    ,    ^ 

TuTBOR,  peut-il  être  donataire  de  ion  pu* 
pille  î  >  ^a»  F^t-ilitre  déchargé  de  faire  ift: 
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^ven  taire  Se  de  reddition  de  compte?  193  •Veut», 
£1,  provoquer  la  licîtation  i  %q6»  Quand  ed^- 
clut  Ibn  mineur  du  retrait  féodal ,  378.  Se% 
fiomiiiateurs  répondent-ils  de  Ci  geilion  f  457* 
L.a  fanillle  peut«elle  le  deflituer?  457.  Doit- 
il  accepter  la  tutelle  devant  le  Juge?  4^8* 
Créancier  ou  débiteur  du  mineur  peut-Jl  être 
Ton  tuteur  f  4^5^.  De  quel  jour  foa  hypothè- 
que fur  les  biens  du  mineur  î  460»  Quels  tu- 
teurs peuvent  être  infUtués  héritiers  par  le 
mineur  î  ^6z. 

V. 

,  Vassal  ,  le  Roi  peut-il  prefcrire  la  mou^ 
Tance  du  fief  qui  relève  de  fon  Vaflal?  %6U 
YalTal  peut-il  fe  donner,  un  vaffal  î  4^4,  Ar- 
rière vailal  peut  il  lamémechofê  f  4^f  • 

Vendans  vins  ,  quand  doivent -ils  le  droit 
de  forage  ?  153. 

Vemdication,  la  femme  peut-elle  vendî-; 
quer  Çt$  bijoux  engagés  par  fon  nlarî  ?  .27.' 
Quand  doit  être  faite  par  les  enfans  de  leurs 
tiens  vendus  par  la  mère,  45: ,  3^8  Ç^fùivi 
.  Vexleiek  ,  cas  où  la  femme  peut  ou  se  peut 
ufcr  dû  bénéfice  de  cette  loi ,  466» 

Vente  ,  vendeur  peut-il  être  contraint  S 
reprendre  la  chofe  vendue  ?  4.  De  fruit  «ompt- 
elle  le  bail  à  ferme  f  1 8 .  Du  bien  dotal,  quand 
pejit  être  faîte ,  40  fr/wV.  De  la  dot  eûimèè 
eft-elle  bonne  ?  103.  Lods  en  font-ils  dûs  de 
père  à  fils?  213.  À  rente,  lods  en  font-ils 
insl  119.  Quand  urui:airel  iji.  De  cheval 
efi-elle  réduâîblc?  173.  Du  fonds  pour  celui 
qui  en  a  rufufrùit  eft-ellç  valide  i  467f  PoujÇ 


y  ^â  Tabk  des  matkfilL 

ûuî  pérît  ou  croit  la  chofe  vendue  ?  U  mimK 
Lacontettuc doit-olleérrc garantie f  4^«.  In- 
térêt ,  quand  en  ofl-il  dû  ?  46p. 

Ventilation^  comme  fe  doît  fiufe^  ft 
peut  refaire  &  aux  dépens  de  qui ,   47  «• 

Veuve  ï  dti  grevé  de iublUtucion  a-t-dle 
hypothèque  pour  fon  augmcn t  fiir  les  blen^  fbb- 
flitùcs?  i6.  potor  Tes  bague*  &  joyaux  ei6#  Da 
bâtard  a-t-elle  le  aicrae  privilège  pour  ùk  dot  ? 
'  1 II .  Qui  ft  remarie  dans  Tan  du  deuil  fiiccc- 
dç-t-  elle  en  vertu  de  TEdit  unde  virt  ^  a  !• 
Retient-elle  Tctat  de  fon  marîî  47».  ^&- 
fruitiere,  quelle  précaution  doît  prendre, 

^  VuBiJB,  l'cnfànj  né  viable  ftît-îl  rompre 

le  tetement?_ii7.     /         :,  ^    ^    «  .,  ja 

ViDoiré  {à^xoit  de  ) ,  qjxfwd  &  ou  efl-il dk 

à  la  feflime ?  &.  cpmmcnt  fe  doit^ii  régler! 

473* 
Vil 
comment 

Vl&IiE  ' 

elle  upjî  pprtîon  virile  daps  Taugment  f  aob 
dans  le  gain,  denôces?  157.  De  combien  en 
eà-îl  de  gcpr«s  î*  à  î"i  appartient  &  comme 
en  doit,difpofet,  477.       '.  \  .  ^ 

VÎTRic  V  elfc-  iltpflu.dcs  mtérjêts  j^nvers  Ion 
Buttçyrrpcjitil  êtr^  InÔîtué  fon  héntfcr  ^ 

tf/2^  vit  ^  ttxor  »  ce^  Edit ,  à  çu  dif erc-t- 
il  4^  tufîcefficvi  ^u  décédait  fins  héritiers  ap- 

'~  Vol\  c*ïP**  v^^'  fopt-ejttes  ftjcttcsà 
tapport  Jocsi  <bi  «amge  ï»  «cii*  qm  te  ont 
prifesf  343« 


Table  ie^  matitres,  571! 

UsA6R,  peat-on  ftîpuler  des  choses  con^ 
craires  aux  ulâges  de  la  Province?. 48.  Du 
droit  d'uûge»  ^i  (^  fuivanus. 

Usufruit  »  dtr  bien  de  l'abftnt  efi-il  re(^ 

tituàbie  f  !•  A  qui  appartient  des  biens  de. 

lafemmç  adultère^  6.  {>e.ratigment|  quand 

dck  ,  2.o«  Se  perd' il  p^  le  convoi?  71.  De. 

don  mutuel  eflil  fujeii  caution?.  97.    Le 

père   le  perd<iH  1x7.  Dti  gain  de  nâcest 

1 5  ^«    Quand  eft  conloUdé  au  legs  204.  Vçn* 

du  9  iods  en  font-ils  dûs?  »3bo,  mi-lodsf 

24P  EQ-il,  ^&  au  père  fuccédant  à  un  de  (et 

fils  »  des  portions  éciiucs  ^ux  autres  frères  î 

UsuFRpiTUR ,    quelles  précautions  doit 

p.rendre  la  veuve  ufufruiticjre  ?  47 $•  yfiifrui* 

tier  doit-il  donner  caution  pour  jouir?  480* 

Univerfel  efi-il  tenu  des  frais  des  procès  ?  U 

I        même. 

UsuKEt  rente  payable  avant  le  terme  eS* 
clic  ufuraire  ?  3.  intérêts  ,  quand  font-ils  ufu* 
raires?  184  G*  fuiv.  Sa  définition  &  fes  di- 
▼erfês  elpèces,48u  Peut-elle  fe  pallier  ft 
fe  pre/crire.^483. 

UsoniEa. ,  quel  efi-iU   lo.  Comment 
*         doit-il  être  puni  ?  i  f  8  • 

Usu&PATJoN  du  domaine  du  Roy  ^  moyen 
pour  la  prévenir ,  119* 

Vues  ,  du  droit  de  vues  fiir  le  terrein  dea 
▼oifins»  484*  Quand  ne  peuvent  ocre  fermées» 

!  FIN. 
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APPROBATION, 

J'ai  lu  par  ordre  de  Monfeigneur 
e  Chancelier  un  manufcrit  aiant  pour 
itrç.  Sommaire  alphabétique  des  princi- 
Taies quefiiom  de  Droit,  de  Jurifprûdence 
■sr  A  ufage,  des  provinces  du  Drou  écrit 
lu  rejfert  du  Parlement  de  Paris,  pat  M. 
Mallebayde  la  Mothe,  ConfeilUr,  Avocat 
^  Procureur  du- Roi  aujîége  royal  de 
Bellac ,  &  je  n'y  ai  rien  trouvé  -qui 
puilTe  en  empcclter  i'impreffion,  A 
Pans  ce  a^Mai  I7(5i>. 

S^  Lalavkb, 


P.E  R  MISSION, 

J-' o  V I  s ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roî 
de  France  &  de  Navarre  ;  à  nos  amés  8c 
féaux  Confe,ners,  les  Genstenans  not 
Cours  de  Parlement,  Maîtres  des  Re- 
quêtesordinaircsdenotreHôtd,  Grand 
Coahi\ ,  Prdvôt  de  Paris ,  BaiUifs ,  Sé- 
néchaux, leurs  Lieutenans  Civils  &  au- 
tres nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra; 
^aiut:  Notre  amé  le  5ieur  HaUebay. 

Aa 


itU'Moth  Nous  a  fait  expofer  qu'il  dé- 
iîreroit  faire  réimprimer  &  donner  aa 
Public  un  ouvrage  intitulé,  Sommaire 
alphabétique  des  principales  que/lions  de 
Droit ,  de  Jurifprudence  &  (Pufage  ia 
Troidnces  du  Droit  -  écrit ,  du  rejfort  du 
parlement  de  Paris.-  s'il  nous  plai(bkl\à 
accorder  nos  Lettres  de  permiilîon  pour 
^  ce  néceffaires.  A  ces  causes  .  vou/ant 
favorablement  traiter  PExpofant,  Nous 
lui  avons  permis  &  permettons  par  ces 
préfentçs,  défaire  imprimer  ledit  Ou- 
vrage autant  de  fois  que  bon  lui  fèmblera, 
&  de  le  faire  vendre  &  débiter  par  tout 
lïotre  Roy  au  me  pendant  le  temps  de  trois 
années  confécùt-îves ,  à  compter  du  jour 
de  la  date  des  Préfentes,  Faisons  dé- 
f enfes  à  touf  ïinpriiiieufs ,  Libraires  & 
nutrçs  çprfQnnes ,  4«  quelque  quaiîtë  & 
condition  qu'elles  foient,  d'en  introduire 
^^impreilion  étrai^ef e  à^^m  ^uoin  lieu 
de  notre: ob^ilT^ni^e,  A  (•ACHABOBque 
fCfsPrjéf^nce%fefK>n|enregiftrées  tout  au 
long  fur  le  reg^flrç^  4^  la.  Comoiufiauté 
dés  (mpriiDeufs  éc  t'ib^gires  dk  Paris  f 
Azp&  trois jpqis  dç  1^  di|te;d!icclles>  que 
riffçrçlRîoi»  i^\%  Qqv^cage  f^a.  faite 
djuis  nQfre.^oy^urne ,  â^npn  aîlleucs ,  eo 


VltaoéiriTit  Te  conformera  eti  tout  mt 

"Ré^cmttïs  de  la  Librairie  »  &  nptam» 

ment  à  celui  du  lo  Avril  1725  ^  â!peiffe 

de  déchéance  de  h  préfemePermiflion  ; 

qu'avant  de  Pexpèfer  en  vente ,  le  Ma*^ 

Hufcric  oui  aura  fervi  de  copie  àl'impre^ 

iion  duaic  Ouvrage ,  fera  remis  dans  le 

mênae  état  oà  T  Approbation  y  aura  été 

donnée,  es  mains  de  notre  très-cher  & 

féal  Chevalier,  Chancelier  Garde  des 

Sceaux  de  France ,  le  SiçurDB  IWau- 

P£ou  ,  qu'il  en  fera,  enfuite  remis  deux 

Exemplaires  dans  nôtre  Bibliothèque 

Sublîque , «n  dans  celle  de  nôtre  Château 
u  Louvre,  &  un  dàn's-celle dudît  Sieûr 
DE  Meaupegu  ;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité des  Préfentes.  Du  coktenu  def- 
3uelles  Vous  MÂNDOifS  &  ènjoignoM 
e  faife  jouir  ledit  Expofant  S  fes  ayaris 
Causes,  pleinement  &  pâîfiblémènf ,  fàds 
fouflnr  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble 
ou  empêchement.  VouJLOHa  qrfà  la  co^ 
pie  des  prclentes  ,  qui  fera  imprimée  touç 
au  long  au  commencement  00  à  la  fin 
dudit  Ouvrage ,  foi  foît  ajoutée  comme 
à  Toriginal.  Commandons  au  preimcf 
notte  Huîffier  ou  Sergent  fur  ce  requis', 
de  faire  pour  l'exécution  dlcelles  tout 
aâes  requis  &  néceflakes,  fans  dcaam- 


:  3er  autre  peraiiffion  ;  Se  nonobftam  cfa- 
meur  de  haro  charte  Normande  »  &  L•e^ 
très  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre  plaî- 
fir.  Donné  à  Paris  lé  Mercredi  vingtiè- 
me jour  du  mois  de  Juillet  l'an  milfept 
cent  foixante-neuE»  &  de  notre  régne  ib 

'  cinqaanterquatriéme.  Par  le  Roi  enfoa 
ConfeiL  Signée  Le  Bègue. 


Ktgiflréfttr  le  Kt^ifire  XFll.  de  la  ChamBre 
'  "Royale  S*  Syndicale  de:s  Libraires  G*  Impri^ 
•  meurs  de  Paris  ,  ^*.  é^^  9JÔL  71»  »  confyrmé* 
^rnent  au  Règlement  de  1713  »  qui  fait  défenfes , 
^  art.  4 1  9  <i  toutes peefoiènes  >  de  quelque  qualité 
^,€^  condition  qu  elles  f oient  ^  autres  que /es  Li- 

hraires  6*  Imprimeurs ,  de v endre  ^  iéhittr^  faire 

'afficher  aucuns  Livres  pour  Us  vendre  tn  leurs 

.   fiams^foit  quits  s* en  difent  Us  auteurs  ou  aie- 

jrement  ^d  àla  charge  defôunUr  à  UJufdite 

Chambre  neuf  ExempUires  prefcrits  par  Par^ 
"ticU  108  du  mime  Réglementa  A  Paris  se  iS 
'  Septembre  ifôp» 

Il  y  a  eu  main^levée  des  deux  oppefitions  ^ 

0S  IS  Septembre  176$.  K HAWiU »  Ad/oùitm 


•  Je  >  fouffignéf  al  cédé  G»  tr an/porté ,  cède  Gt 
,$ranfporre  a  M*  Laurekt  Prauit^Is 
pré/ente  Permiffton  ^pour  en  jouir  G*  ufer^  con' 
formément  à  l*  accord  fait  entre  nous  cejouf^ 
£hui  :  à  Paris  U  feij^e  Septembre  milfept  ceng 
/pixânte-poif.  MALLÂÂAY-^Z'i.Â'AiQTyiU 


CATALOGUE 

J?«  Livres  de  Droit  qui  fe  troui;ene 
chez  le  même  Libraire. 

.J\  B  a  c  e  é  ju  Diâlonnaire  des  Cas  de  conC' 
clence  «  //2-4**.  y  voU  jé  1. 

■  Le  mémo  9  portatif,  zVS'**  t  voU  9  U 
-——de  lal  jurifprudence  des  Eaux  &  Forées  9 

in-iit  il* 

"Adminiâratfon  (Recueil  ^e  l!)^  parM.de 

Pomchartrin,  i  voL  In-^^.  10  L 

Arrêté  de  M.  de  Lamoignon ,  //i-S^.  5  h 
Arrêts  d*Âugeard  9  i/2-j^/.  2  vtf/.  40 1. 

——de  BafTety  in-foU  x  v«/#  14  1* 

*«Trde  Catelan  y  avec  les  ob&nrations  »  de 

Gab.  Vedel ,  i/z-4^t  4  l'o^*  30 1* 

—de  Louet ,  infûUjous  Preffe^  ' 

■  de  Maynard  ,  i/ij^/.  x  vo/«  .  40  1. 
■»— -Notables  du  Paiement  de  PiOT?nce  , 

in-foL  \SU 

r      de  Secouflè  >  in-foL  i  x  9oim  1 64 1« 

—  de  Raviot ,  in-Jôi,  %  voU  60  i« 

Am^rtiiTemens  (  Recueil  des  )n  contenant  les 
.    Ordonnances  9  Edits  &  Regiemens  fur  cette 

matière»  7  vol^  in-^^n  Sol. 

Aydes( Traité  des),  par  Ailè  9 //z-i£.  zUioC 
«—Le  même  9  p?r  la  Bellandey  i/2-4**-  1 5  !• 
Aydes  (Recueil complet  des )«  depuis  1500 

^iifqu'i  préfcitt ,  //i-4*^»  jovoi.  ^5o  J# 

•— 'Fcût'  Recueil  pour  la  Province  de  Norr 

Aaiij 


Xas  Aydes  de  France  &  leur  Régie ,  par  Ro- 

quemont ,  i/z- 1 1 •  »  !• 

Caufts  Célèbres  ^  par  PJtaval,  édition  X Hol- 
lande^ in'X%.  1 1  vol.  ^3  1. 
Co«^e  desChaffcSr  nouvelle  édition  fous  Prejfiy 

in^iz^^voU 
—— Civil  de  i^^r>'/i-*4*  n  L  loC 

—  der Comni«n(aux  y  i/2-ii.  x  v<>/.  i  »  i» 
*— -Criminel  de  i670,.i/2-24»^  i  L  lof. 

^— — T-Le  même  par  Serpillon,  ivz-4.^.  x  y<«C  i?  f» 
*— ^des  Curés ,  in-ii.  i  voL  ^ U 

.■-4-EGcléfiaftîquc,  f/2-8**.  fousPreffe^. 
«-—-Frédéric,  i/i-8^  J  vo/»  i^l» 

——de  Louis  XV.  i/2-'i4.  i  voU  4. 1-  4  f» 
«—- ^Lé  même  »  /«- 1^».  1 1  vo/*  } o  K 

—Marchand  de  i<î73  >  w-i4-  >  ^-/f  ^-^ 
—;- Militaire^  par  Briquet,  nouvelle  édition 
►     augmentée  des  nouvelles  Ordonnances  , 

•  i-y^r,  8  vo/. i«-ir.  i^l* 
.-~ Militaire  des  Siiiffès ,  /«-i  t.  4^^^-  ï®  ^- 
—^  Municipal ,  in- 1  li  1 7<^i .  ^  1-  i^o  ^- 
—  Noir,  1/1-4^^  5L  &/^-^4^  3*^» 
*— ^Penal, /«-it.  3^ 
— ^  de  la  Police,  troî«émc  édition  angmen- 

.  té«jufqu'àpréfent>,i76i,  *Vi-ii.  -^-voL  fl. 
-—-des  Prifes  faites  en  Mei'. ,  //2-1  ».  1 1. 1  o  ^ 
^—— Rural  ,  nouvelle-  édition    augmcui^e. ,. 

iCj^xAn-it^LvoL  5  K. 

- — des  Tailles»  nouvelle  édition  tres-aug-- 

mentée  ,  //2-1  îi.  en  trois gr^  voL  1 7^ ^ •  y^  ^- 
•^i— des  Terriers ,  ou  Principes  dfis  madères 

•  Séîpdales ,  17^1 ,  /w- 1  *>  *  l"»- 
— -  Voiiorin  ,  in-^^.  v  voL  hrochéL  f aL 
- —  éèfi  là. Voih'è-,  in- 1».  2  voli                 6 1* 

IQ»ian«niJûr«t  ÛJC  te  ftit  ^  Ajfder^  «V^x» 


*r— (Jurlcs  Donatîbirs,  par  Furgott,  ztoC 
•—--  (îirles  Donations ,  parDemours  y  in-^^^ 

— (ur  les  nouvelles  Ordonnances^  concer- 
nant les  Donations ,  les  Teftamens ,  &c.  par 
de  la  Combe ,  in-/^^.  8  Iv 

•—  fur  rOrdommance  de  la  Marine  y  in-it^ 

— — fiir  lé  Tarif  du  Comrolle  des  Aâes ,  &c». 
par  Bafin ,  //2-8  ® .  6  C 

—(nouveau)  fur  l'Ordonnance  CiVilfe  dti< 
mois  d* Avril  17^7,  par  M.  Jauflc,//2-i2^ 
a  voL  7  1;  4  (^ 

— ^  fur  rOrdonnance  des  mois  d'Août  16C9 
&  1^73  »  touchant  les  Epîces  &c.  du  mois 
de  Mars  1^73  ;  fur  le  Commerce)  par  l6: 
même»  i/2-f  2.«  jI.tzH 

•-—fur  rOrdonnance  Crîmînellè  ,  16^70 v 
avec  Mît  abrégé  de  la  Juûtcc  Criminelle, > 
par  le  même, /«-w.  4'KioC 

—  fur  TEdit  d'Avril*  I  ^9  i  5  concernant  la. 
Jurifdiôion  Eceléfiaûi^ue ,  par  le  même,, 
rvo/.  i/ï-it.  7I.  4  G- 

Conférence  de  l'Ordonnance  de*  Aydes,  par 
Jacquîn ,  avec  lès  autres  Ordonnances  &, 

.  Tarifs  des  Fermes  ,  in-ik'^.  du  Louvre.  1^61^ 

——des  Ordonnances  Civiles  âcCrimindJes  ,, 
par  Bornîer,  in-^^.  2  vol.  ro  k. 

^— — de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  ,, 
//2-4<^;  vvoi.  it-li. 

Coutume  de  Bourgogne ,  in^foL  x  voh     75  !•• 

de  Paris-,  de  l^Anglois,  in-  24^    Ji  1.  i^ft 

«*-7-La.même,.ou  le  Texte,  pat  de  Ferriern,^ 
i/i-24.  1^1»  4' fi. 


•——La  même  )  4  vol.  in-fùl.  T00I, 

*— -La  mcme^  par  le  Maître  9  in-JbU       18.I, 
—La  même  )  par  duPleffi<9  in-foL  x  voL 

40  U 
—de  Poitd« ,  par  BoucheuL  in-foU  x  v.  6o\. 
Coutumier  géoérài  ^  ^  voL  in-J^m  izoU 
-de  Picarde  9 1  vol»  in-foL  3  o  1, 

—de  Vcrmandoîs ,  %  voU  tn-foU  3  0  U 

Les  Devoirs  de  l'Homme  &  du  Citoyen  9 
in-ïz,  ivoL  5J,, 

Domaine,  f^qyei^  Recueil  des 
•''^^Ihid.  Foyti  Traite  des 
•— ^  Uîdn  V^ty^l  Maximes  des  Droîcs  Doma- 
niaux» 
'■'-—'Ihid.  Didionnaire  des  Ûomamcs. 
Diâionnaire  des  Ay des^  i/z- 1 2 .  i  vûLta  i»  5  L 
—des  Fiefs  »  in^%^.  %  J. 

*— des  ChafTes  &  Pèches ,  /r/-4®.  i  l'tf/,  14 1. 
•—Le  même  portatif ,  in  8*.  i  i^oi  ^  U 
fr— Canonique ,  de  le  Roux ,  zVz-S*.  7  >• 
*— -  Lemémeipar  Mailiand,  f/i-4***  4  v^/.  48 1, 
"-^-«•des  Domaines  9  par  M.  Bofquet  »  //i-4®» 
3  v<7/.  17^^.  10  1«  10  f.  chaque  VY>].  broché, 
—de  Droit  it  de  Pratique ,  de  Perrière  > 
-  i/2-4®,  1  vo/.  ao  1, 

—Le  droit  de  !a  Nature  &  des  Gens,  traduit 
de  Pu|Éndorf  ^par  Barbeyrac,  //2-4^«  3  W* 

30L 
•—Le  droit  ^e  la  Guerre  &  delà  Pai,  tra- 
duit de  G  rptius  1 4  L 
Efpfit  Att  Ordonnances  de  Lotiîs  XIV»  par 
Salé»  //2-4*^.                                      lol» 
EŒiis  de  Jurisprudence  naturelle  9  par  M» 
Huerucf  w-iz?  5  yoh^^  15 1* 
Formoïes  des Anétf  du  Càté^xX^h-h^^  bro- 


InflîtQtes  du  Droit  Canonique^  fn-ii»  lo  voL 

Lyon,  1770.  50 1. 

Inflîtutîonau  Droit  François,  d'Argou,  z/2-1  i, 

xvol.     ^  ^1. 

liifiruébon  générale  desDomainel^  par  Cham- 

bon,i/2-8®.  7I.  loC 

r— 'des  Gardes  des  Eaux  &  Forêts,  Pêches 

&ChalIès,  i/2-i2.  2I.  lOjC 

w— fiir  les  Procès'Terbàux  du  tabac  »  in-i  1. 

.  I  !•  10  fi 
^— -fur  les  Droits  du  Tarif  de  1671 ,  pouf  I2 

Flandre , //z- 4^.  broché.  -  i©!, 

— —  pour  la  réformation  àtz  Eaux  &  ForétS:» 

•  «/2-12-  2I.  lof. 
*— &  réglemens  de  la  formule  &  papier  txm" 

hré  ^  in-^^»  2  vol^  30 1. 

Introduâion  à  la  Pratique ,  par  M.  de  Ferricr, 
1/2-12.  2  voL  8  !• 

7oumal  du  Palais ,  io-foL  %  voL  40 1» 

—des  principales  Audiences,  7  voUin-fol. 
\  ^  i6H^U 

**— -des  mêmes,  tome  cinquième.  3^1, 

'^ — ées  mêmes,  tomes  ^  &  7.  48  I. 

Jûri(prudence  Canonique  de  la  Combe ,  h-foi, 

\    .  24  !• 

•  loix  des  Bâtîmcns,  £n'S\  5  1, 
•*— Civiles,  i/2yâi                                  14  !• 

— Criminelles, 2/2-4*'.  2  f^i  24!. 

•— EccIéiîaftîques,iV^A  24  U 

•**— (Esprit  des  )>  de  Montefquieux  9  in-^^^ 

I2hT0C 

■     ■  Le  même,  in-iz*  4  voL  10  1» 

— —  Fbreilieres  de  France,  par  M.  Pecquet, 

1/7-4'».  1  voL  2  5 1. 

Pratiticne ,  //2-4*.  3  voLfomFreJfe. 

Maximes  Arle^droirs  DomamauxacSeigne»» 


riauxauxmutatfoosi  (ûîvant-lerCovtoneSt 

t/i- II.  ^^• 

^-^furles  Infinuatîons  dw  Donations  ftSnb- 

ftîtUtiODS  ,  &€•  i/Irl  It  X  1-  10  C 

Mati«rcsCriiiûncUci,^c  la  Combe,  i«-4*- 

iil* 

— Cîvîlc ,  du  même,  /W^.  "^ 

Mémoires  &Faâums  de  M.  Sacy  ,  de  J'i4ca- 

déroîeFrançoîfc, //2-4^-  i  vo/,  loV 

Mémorial  Alphabétique  des  Gabelles,  w-S**. 

I  lOjm 

^^^ Idem  y  des  Tailles,  i>4*'.  nouYcile  44î- 

tion  »  foiés  Prtjfi. 
Notes  fur  TEdit  da  i^^5  »  pat  dt  PerraJ  » 

Obfervatîons  fur  le  Concordat ,  par  le  même  » 

//7-I2.  ,      il.  lof. 

Oidonnancedes  Arfcnaux  de  Marine  j  i68p  « 

— laméme,w-ii.  6U 

I— -des  Eaux  &  Forêts ,  de  î  ^<<^>  ?/?  i».  3  *• 

des  Gabelles,  &  autres  Fermes  >iV2-i4«  S 1- 

— de  Louis  XV.  pour  l'exercice  delà  Cava- 

valcric,i/2-i8.  *  !• 

^— pour  rinfanterîe  en  Campagne  »  in-i  8« 

al. 
—— ponr  Texercicc  de  l'Infanterie,  in-xS, 

— *pour  les  Hôpitaux  Militaires  ,   //i-x4- 
^    ^  *^  iLioC 

i-!—-  pour  le  Service  des  Places ,  in-i  8.     1 1. 
-»— des  Subftittttions ,  i/2-i4«  li.  4  ^ 

— — dclaMarine,dci68i»/V»4»      il.  loC 
—  La  même  Ordonnance  commentée ,  w- 

I*.  61 

>— des  Mine*  &  Minieret ,  m<i  &•  <  i* 


1 1 

Plan  général  de  Régie  de  la  Ferme  du  Do- 

maine,  par  Poujault,w-8°.  broché,  61. 
Praticien  des  Juge*  &  Confuls ,  in-t^^foustr. 
Pwiléges dc«  §uiffes ,  //1.40.  ^J^\^ 
-les  mêmes  en  petit  Recueil ,  //2-4<>.  bro- 

Frocès-verbal  de  l'Ordonnance ,  //2-40. 10  U 
Queftions  fur  le  Concordat,  par  du  Perray, 

-*-^dc  Droit,  de  M.  Bretonnîer,  w-n.  ê 
^^^  .  fl. 

—de  Droit  «r  de  Jurisprudence  &  dllfagc 
des  Provinces  de  droit  écrit  du  Reflbrt  Su 
Parlement  de  Paris ,  //i-ii.  2  1 

Recueil  de  Déclfîons  fur  les  Dixmes,  par 
Drapier, //^-ïi.  rvj/.  ^j^ 

—concernant  les  Domaines ,  1/2-4*^.  lov^^Z 

Rymer'(Aaesde),  jovoLm-fol.         '^     * 

Tarif  des^  Entrées  &  Sorties  ,àtx66^^i  667 ^ 

avec  les  Réglemens  rendus  depuis  ,  in^d'^. 

^zvoU'Rouetié  241* 

■  '  i    Le  même,  /;2-8^,  i  voL  ig  j* 

NovHs  ThefauEus  Juris  Civilîs  &  Ganonîcî 

Gerardi  Moerman ,  Hag«  Coroîtum ,  7  voU 

Traité  de  la  Capacité  des  Eccléfîaflîques ,  par 
du  Perray,  //z-iir.  ^  yoU  n  5  1. 

--—Des  Contrats  de  Mariage,  par  le  méme^ 
nouvelle  édition  augmentée ,  i/2-12.  2  y^)/. 
17^1.  j 

des  Délits  &  des  Peines ,  z/7-1 2.  2  1. 1  ©  f! 

*— du  même,  des  Vertus  &  Récompenfes, 

j      n*  ,         .  *flr*p-ft. 

— — <?Ç«  Çwincs^  par  lcmto^,.«>i2.  ;i.v<i4 

Jl. 


